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L  Y  A  long-temps,  Monfieur,  que 
je  âiis ,  comme  vous ,  le  Dilbiple 

A 


-5,  Doutes  fur  VOrdre  naturel 
.des  Philofophes  célèbres  que  \<^m 
appeliez  vos  Maîtres.  Combien  de 
vérités  ne  leur  devons-nous  pas  fur 
la  nature  à^s  impoiitions  ,  fur  les 
moyens  de  faire  fleurir  l'agriculture, 
&  fur  le  commerce  ?  Jufqu  a  préfent 
la  politique  s'efl  conduite  au  hafard 
fur  ces  objets  importans ,  &  en  fai- 
fant  de  grands  efforts  pour  enrichir 
un  Etat ,  n'a  fouvent  réufj[i  qu'à  tarir 
la  fource  de  i^s  richeffes  :  il  ne  tient 
aujourd'hui  qu'à  elle  de  faire  à^s 
opérations  dont  le  fuccès  ell  démon- 
tré. Après  avoir  épuifé  ces  matières, 
on  a  appris  avec  plaifir  que  nos  Maî- 
tres méditoient  de  plus  grandes  dé- 
couvertes ,  &  qu'ils  alloient  remon- 
ter aux  premiers  principes  de  la  So- 
ciété :  l'efpéranc^  de  pofTéder  de 
nouvelles  vérités ,  nous  rendoit  d'au- 
tant plus  impatiens ,  qu'on  entre- 
voyoit  que  ce  que  vous  appeliez  la 
Philofophie  Rurale  ,  devoit  fervir  de 
bafe  &  de  fondement  à  tout  Tordre 
politique,  c'efl-à-dire  ,  au  bonheur 
des  hommes. 

Demandoit-on  à  un  Economifle , 
quel  peuple  eftle  plus  heureux?  C'eil^ 
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réponcloit-ii ,  celui  dont  les  champs 
font  les  mieux  cultivés.  Quel  eft  l'E- 
tat le  plus  puisant  ?  C'eit  celui  qui 
a  Fart  de  retirer  de  (es  terres  le  re- 
venu difponible  le  plus  conlidérabîe. 
On  s'attendoit  que  vous  mettriez  ibus 
nos  yeux  les  lorx  fimples  mie  la  na- 
ture nous  a  prescrites ,  &  qu  er^nous 
montrant  les  erreurs  qui  nous  ont 
écartés  de  la  vérité  ,  vous  nous  ap- 
prendriez par  quels  chemins  nous 
pouvons  nous  en  rapprocher.  Ces 
efpérances,  je  vous  Ta  vouerai,  Mon- 
fieur,  étoient  cependant  accompa- 
gnées de  quelque  inquiétude  5   on 
voyoit  que  nos  Philofophes  a  voient 
une  Ibrte  dé  mépris  pour  les  peuples 
qu'on  ed  le  plus  accoutumé  à  ref- 
pecier  ^  ils  marquoient  une  prédilec- 
tion pour  le  gouvernement  de  la 
Chine  :  on  ne  iavoit  comment  con- 
cilier tout  cela  ave-c  les  principe* 
d'une  bonne  Philofophie  ;  mais,  dans 
la  crainte  de  blarphêmer  contre  des 
vérités  inconnues  ,  on  attendoit  en 
filenee    que   l'Oracle   parlât   avec 
moins  de  myftere. 

Ce  temps  eft  arrivé  ,  Monfieur) 
Aij 
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&  vous  jugez  aifément  avec  quelle 
avidité  j'ai  lu  X Ordre  naturel  &  ejfen^ 
tïel  des  Sociétés  ;  mais  les  deux  pre-* 
mieres  parties  de  cet  Ouvrage  n'ont 
point  produit  fur  mon  efprit  le  même 
effet  que  la  troiiieme.  Je  vois  qu'on 
y  parle  beaucoup  d'évidence ,  &  il 
me  femble  que  rien  n'y  eu.  évident. 
J'ai  lu  5  j'ai  relu  ;  &  loin  de  voir  dif- 
iiper  mes  doutes ,  je  les  ai  vus  fe 
multiplier.  Nos  Maîtres  dilent  que  le 
doute  nous  tient  dans  un  état  vio- 
lent 9  6c  que  l'évidence  feule  rend  le 
repos  à  notre  efprit  :  que  je  vous 
doive  ce  repos,  Monfieur;  qui  pour- 
roit  mieux  que  vous  réfbudre  les  dif- 
ficultés qui  m'embarraffent  ?  Vous 
êtes  le  dépofitaire  de  la  Philofophie 
dont  je  cherche  à  m'inftruire  ;  elle 
n*a  rien  d'obfcur  pour  vous  :  tous  les 
mois  vous  nous  en  donnez  des  le- 
çons dans  votre  Journal.  Les  doutes 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  pro- 
poser,  vous  paroîtront  peut  être  ne 
pas  mériter  votre  attention  ;  mais 
ce  qui  efl  obfcur  pour  moi ,  peut 
n'être  pas  affez  clair  pour  lïn  grand 
f^mi^»  de  Le<^€uj:s  i  &  il  importe  4 
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l'évidence  ,  deflinée  à  jouer  un  li 
grand  rôle  dans  le  fyflême  de  votre 
Ordre  foetal  ^  que  rien  ne  puiffe  re- 
tarder fon  triomphe^ 

Je  crains  de  vous  dérober  un 
temps  précieux;  venons  au  fait.  J'ai 
de  la  peine  à  comprendre  comment 
ce  que  vous  appeliez  la  propriété 
perfonnelle ,  la  propriété  mobiiiaire 
&  la  propriété  foncière  ,  ou  ,  pour 
parler  autrement  ,  la  propriété  de 
ma  perfonne ,  le  droit  que  j'ai  aux 
choies  néceflaires  à  ma  conferva-' 
tion  5  &  la  propriété  de  mon  champ^ 
peuvent  être  trois  (  i  )  Jortes  de  pro^ 
priétés  tellement  unies  enfemhle  ^  quon 
doive  les  regarder  comme  ne  formant 
qu'un  feul  tout  dont  aucune  partie  ne 
peut  être  détachée  f  qu'il  n'en  refaite  la 
dejlrucîïon  des  deux  autres.  Apprenez-» 
moi ,  je  vous  prie  ,  Moniieur ,  par 
quelle  raifon  les  hommes  auroient 
perdu  leiît  propriété  perfonnelle  ,  û 
en  fe  réunilTant  en  fociété  ,  ils  n'a- 
voient  pas  établi  des  propriétés  fon^- 
cieres^  Si  je  me  irouvois  aujourd'hui 


(0  Cbap.  4,  p.  4^. 
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6        Doutes  fur  V Ordre  naturel 
dans  une  Société  qui  prît  la  réfoîu*- 
îion  généreufe  d'obéir  aux  Loix  de 
Platon,  &  d  établir  la  communauté 
des  biens>pGurquoi  mesConcitoyens 
61:  moi  perdrions -nous  la  propriété 
de  nos  perfonnes  ?  Je  me  trompe 
peut-être  ;  mais  il  me  femble  que- 
i\QS  choies   quon  ne  peut  féparer 
fans  caufer  leur  deftrudion  ,  doivent: 
toujours  avoir  été  unies  ^parcequ'ei-- 
les  le  font  eiTentiellement  &  par  leur 
naîure.  Cependant  ces  différentes-; 
propriétés  ont  exhlé  féparément  ^ 
puisque  ,  félon  notre  Auteur  même  ,. 
ce  n'efî  que  quand  les  hommes  (  i  ); 
vinrent  à  fe  multiplier,  &  que  les 
productions  gratuites  &  fpontanées 
de  la  terre  ne  purent  plus  leur  fuf- 
^re,  quils  fentirent  la  néceffité  de- 
là culture  ;  néceffité  que  devoit  fui- 
vre  le  partage  des  terres,  &  d'où 
eil  née  ,  pour  me  fervir  de  i^s  ter- 
mes ,  rinftiîution   de  la   propriété 
foncière.  Or  je  demande  pourquoi 
une  inftitution  arbitraire  des  hom- 
mes ,  &:  qu  ils  auroient  pu  ne  pas 

(0  Ch^'  3  )  P-2.«.. 
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établir ,  ne  peut  être  changée  fans- 
ruiner  Tordre  même  de  la  nature. 
Combien  de  Sociétés  exiilent  au- 
jourd'hui qui  ne  cultivent  point  la 
ferre  ;  &c  parce  que  les  Iroquois  &' 
Iqs  Hurons  ne  connoiflent  pas  entre 
eux  le  partage  des  terres  &  les  pro- 
priétés foncières  ,  leur  refuferiez- 
vous  inhumainement  la  propriété  de 
leur  perfonne  ?  C'eft  la  conféquence 
du  principe  de  notre  Auteur;  mais 
fe  n'en  fens  pas  la  vérité. 

Si-tôt  ^  dit-il  (i  )  5  qu6  Us pro^rh  de 
la  multiplication  des  hommes  Ics  ohu- 
gent  d'employer  leur  induftric  à  multi- 
plier Us fubfijianus  ;  le  hefoiri  qu^iU  ont 
de  la  culture  ,  les  force  d* in (îi tuer  parmi 
eux  une  propriété  foncière  qui  devient 
ainji  d^une  niccjjîtc  &  d'une  jnfîice  ab- 
folues.  Si  on  fe  contentoiî  de  deman- 
der que  chaque  Société  eftt  en  corps, 
une  propriété  foncière,  je  n'aurois 
aucun  embarras;  car  je  vois  très- 
Bien  qu'il  efl:  indifpenfable  qu'une 
Société  ait  un  domaine  pour  alTurer- 
la  fubfiilance  des  Citoyens  ,  mais. 


(4)  Chap,  3,  p.  3-. 
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qu  on  regarde  comme  d'une  nécef- 
fité  &;  d'une  juilice  abfolues  ,  une 
chofe  dont  des  Sociétés  policées-  &c 
fiorifTantes  fe  font  paffées  :  voilà  ce 
qui  confond  ma  raifon  ,  &:  boule- 
verfe  toutes  mes  idées. 

Les  SpartÎEtes  ne  connoiiToient 
point  les  propriétés  foncières  ;  la 
K.épublique  donnoit  à  chaque  Ci- 
toyen une  certaine  quantité  de  terre 
dont  il  n'étoit  qu'ufufruitier  ;  oL  ce- 
pendant c'efl  en  fe  tenant  ainfi  hor& 
de  l'ordre  naturel  &:  efientiel  des 
Sociétés  5  que  Sparte  a  fait  de  plus 
grandes  chofes  que  les  Etats  que 
vous  jugez  plus  fages  qu'elle  ^  &  a 
joui  d'un  bonheur  confiant  pendant 
lix  cents  ans.  Voici ,  Tvionfieur,  qui 
efl:  bien  plus  fâcheux  pour  votre  fyf- 
tême  ;  ctîl  qu'on  a  remarqué  o^^ 
\t^  Spartiates  ne  devinrent  aufn  mé- 
chans  que  leurs  voifins ,  &  par  con- 
féquent  aufTi  malheureux,  que  quand 
un  Ephore  eut  fait  porter  une  Loi 
pour  établir  la  propriété  foncière  , 
&  donner  aux  Citoyens  des  fonds, 
dont  ils  difpoferoient  à  leur  volonté. 
Je  fais  que  votre  Journal  ne  fait  pau 
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grand  cas  de  cette  République  ;  mais 
je  prends  la  liberté  de  vous  avertir 
que ,  fî  ce  mépris  eft  néceffaire  à  vo- 
tre Philofophie ,  vous  dépréviendrez 
beaucoup  de  gens  contre  elle. 

Il  ny  a  pas  jufqu'aux  Jéfuites  ,: 
Moniieur,  qui  ne  vous  faflent  des 
•bjecHons ,  ôc  ils  fe  donnent  la  li- 
cence ,  au  Paraguay ,  de  braver  im- 
punément la  Loi  eiîentielle  de  vôtre 
Ordre  naturel.  Vous  favez  que  leurs 
Mifîionnaires ,  raflemblant  des  In- 
diens épars  dans  les  forêts  ,  ont  for- 
mé une  Société  dont  tous  les  biens 
font  communs.  Chaque  habitant  eii: 
defîiné ,  fuivant  (es  talens ,  (es  forces 
&  fon  âge  5  à  une  fondion  utile  ;  &c 
FEtat ,  Propriétaire  de  tout ,  diflri- 
bue  aux  particuliers  les  chofes  dont 
ils  ontbefoin.  Voilà,  je  vous  l'avoue, 
une  économie  politique  qui  me  plaît 
encore  autant  que  li  je  n'avois  pas 
lu  ce  que  nos  Philofophes  ont  écrit 
fur  la  propriété  foncière.  On  dit  que 
les  Jéfuites  ont  tourné  à  leur  avan- 
tage tous  les  profits  de  la  Républi- 
que, &  qu'ils  n  ont  fongé  qu'à  fe  faire 
des  efclaves  qu'ils  abrutiflent  fous  le 
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joug  :d\ine  dévotion  fiiperflitieiifé  ;; 
mais  il,  fe  bornant  à  être  Miflion- 
naires,  &  adonner  des  mœurs  aux: 
Indiens,  ils  leur  euïTent  appris  à  fc 
gouverner  par  eux-mêmes,  &  à  fe- 
faire  des  Magiftrats  qui  feroient  les 
Economes  de  la  République  ,  qui  ne  - 
defireroit.de  vivre  dans  cette  Société 
Platonicienne  ;   &  qui  de  (qs  Ci- 
toyens croiroit  avoir  perdu  la  pro- 
priété de  fa  perfonne  5  parce  qu'il' 
n'auroit  pas  un  patrimoine  qui  lui 
fût  propre  ? 

Quand  on  pafTeroit  à  notre  Au- 
teur que  (l  )  à  plus  grand  bonheur- 
poJJîbU  pour  U  corps  focial ,   confîfie. 
dans  la  plus  grandi  abondance  pojJibU 
d'objets  propres  à  nosjouijfances^  pour- 
quoi les  habitans  du  Paraguay  n  au- 
roient  ils  pas  ce  bonheur  ?  Pourquoi- 
craindriez  vous  que  la  terre  ne  leur' 
refufât  fes  bienfaits  ?  C'eil  que  Ta- 
}>ondance,  me  direz- vous  ,eft  le^ 
fruit  du  travail ,  &  que  le  plaifir  de  ^ 
la  propriété  peut  feul  donner  le  goût 
du  travail.  Mais  j'infifie ,  Monfieur, . 

{î)Chap.  6 ^  p.  ^5. 
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&  je  crois  que  nos  Indiens  feront 
dans  le  cas  de  nos  manouvriers  qui 
travaillent  fans  avoir  de  propriété  , 
&  vous  oubliez  fans  doute  que  c'eft 
la  propriété  qui  a  introduit  loiiîveté 
&  la   fainéantife  dans  le   monde,- 
Quoi  !  les  campagnes  feroient  incul- 
tes ,  fi  Tenvie  d'avoir ,  d'acquérir  & 
de  multiplier  mes  jouiffances,  ne 
vient  pas  m'enlever  à  une  pareffe* 
ftupide  I  quoi ,  il  faut  du  luxe  &  des- 
voluptés  pour  féconder  la  terre  !• 
pourquoi  donc  Tamour  du  luxe  6c 
dès  voluptés  fînit-il  toujours  par  dé- 
vafter  les  campagnes  ?  N'y  auroit-il' 
donc  queTavarice  &  la  volupté  ca- 
pables de  remuer  le  cœur  humain  ?' 
Pourquoi  l'amour  des  diflindions  ,. 
de  la  gloire  &  de  la  coniidération  , 
ne  produiroit-il  pas  de  plus  grands 
effets  que  la  propriété  même?  On 
ne  peut  m'empêcher  de   fuppofer 
une  République  dont  les  Loix  en- 
courageront les  Citoyens  au  travail,, 
&  rendront  cher  à  chaque  particu-- 
lier  le  patrimoine  commun  de  la  Se-- 
ciété.  Cette  fuppofition  n'a  rien  d'ab* 
fiirde-3;  &  ^'en  voyez  -  vous  pas  ^^ 

A  v]^ 
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comme  moi ,  réfulter  la  plus  grande 
fertilité  &  la  plus  grande  abondance? 
Mais ,  Monfieur  ,  nos  Religieux  qui 
n'ont  en  particulier  aucune  proprié- 
lé  ,  &  qui  jouiffent  en  commun  des 
biens  de  la  communauté,  font -ils 
in  diffère  ns  fur  le  fort  de  ces  biens  ? 
Leurs  terres  font  elles  en  friche  ?  Ns 
font-elles  pasau  contraire  mieux  cul- 
tivées que  celles  du  Citoyen  qui  les. 
avoiline. 

Que  je  crains  que  votre  Ordre  na- 
turel ne  foit  contre  nature  !  Dhs  que 
je  vois  la  propriété  foncière  établie ,. 
je  vois  des  fortunes  inégales  j  &  ,  de 
ces  fortunes  difproportionnées  ,  ne 
doit-il  pas  réfulter  des  intérêts  diifé- 
rens  &  oppofés  ,  tous  les  vices  de  la. 
richefle ,  tous  les  vices  de  la  pau- 
vreté 5  Tabrutillement  des  efprits ,. 
la  corruption  des  mœurs  civiles  ,  & 
tous  ces  préjugés  &  toutes  cespaf- 
fons  qui  étoufferont  éternellement 
l'évidence ,  fur  laquelle  cependant 
nos  Philbfophes  mettent  leur  der- 
nière efpérance  ?  Ouvrez  toutes  les, 
Hiftoires ,  vous  verrez  que  tous  les. 
peuples  ont  été  tourmentés  par  cette: 
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inégalité  de  fortune.  Des  Citoyens^ 
fiers  de  leurs  richeiTes ,  ont  dédaigné 
de  regarder  comme  leurs  égaux ,  des 
hommes  condamnés  au  travail  pour 
vivre  ;  fur  le  champ  vous  voyez  naî- 
tre des  Gouvernements  injuftes  & 
tyranniques ,  des  Loix  partiales  &: 
oppreflives ,  & ,  pour  tout  dire  ea 
im  mot ,  cette  foule  de  calamités ,. 
fous  laquelle  les  peuples  gémifîent. 

Voilà  le  tableau  que  préfente 
THiftoire  de  toutes  les  Nations  ;  ]Q 
vous  àé^ïQ  de  remonter  jufqu'à  la 
première  fource  de  ce  défordre  ,  & 
de  ne  la  pas  trouver  dans  la  propriété 
foncière.  Que  ne  nous  laifToit-on 
avec  la  feule  propriété  perfonnelle- 
que  nous  tenions  des  mains  d'une 
nature  bienfaifante  ;  elle  nousdefti- 
Hoit  à  être  égaux,  puifqu'aucun  hom- 
me ne  pouvoit  exiger  d'un  autre- 
homme  des  devoirs  qu  il  ne  fut  pas 
obligé  à  fon  toiir  de  remplir  à  (oî^ 
égard  ;  elle  nous  avoit  donné  à  tous 
les  mêmes  befoins  ,  pour  nous  aver- 
tir continuellement  de  notre  éga- 
Fité  ;  elle  nous  unifToit  par  des  qua- 
ktés  fociales  qui  auroient  fait  noue: 
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bonheur,  &  quifont  devenues  au- 
tant de  parlions  brutales  &  féroces, 
dès  qu'il  y  a  eu  des  riches  &  des  pau»- 
vres.  Nous  fommes  bien  punis  d'a- 
voir cherché  le  bonheur  où  TAuteur' 
de  notre  être  ne  Tavoit  pas  placé. 

Comment  voulez.-vous5Monrieur, 
que  je  trouve  l'ordre  naturel  &  ef- 
fentiel  de  la  Société  dans  ce  qui  en 
fait  précifément  le  défordre  ?  A^oilà 
rrion  embarras.  N'aiu:oit-il  pas  été 
digne  de  nos  Philofophes  de  déve- 
lopper les  vérités  que  ie  ne  fàis- 
qu'entrevoir  ;  non  pas  pour  nous  dire^ 
qu'il  faut  renoncer  à  nos  propriétés , 
&  rentrer  dans  les  voies  de  la  na- 
ture, ce  fermon  feroit  inutile  :  mais 
pour  nous  préfenter  les  vrais  remè- 
des que  la  Philofophie  peut  encore 
employer  pour  adoucir  du  moins  & 
diminuer  les  maux  que  nous  fait  la"* 
propriété  foncière  ?  Me  trompai- je , 
il  je  dis  qu'il  falloit  fe  borner  à  faire 
voir  que  ,  dès  qu  une  fois  cette  fot- 
tife  du  partage  des  biens  eft  faite  , 
oh  eft  malheureufement  condamné 
à'en  être  éternellement  la  vidime  ? 
Il  mefemble  en  effet  que  la  pror- 
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priété  arme  en  fa  faveur  cent  paf-- 
îions  qui  prendront  toujours  fa  dé- 
fenfe  ,  6c  qui  n'entendront  jamais 
raifon.  Aucune  force  humaine  ne* 
pourroit  tenter  aujourd'hui  de  réta- 
blir régahté  ,    fans  caufer  de  plus- 
grands   défordres    que   ceux  qu'on 
voudroit  éviter.  La  troifieme  partie 
de  l'Ouvrage  de  notre  x^uteur  n'au- 
roit  rien  perdu  de  fon  mérite  ,  em 
étant  précédée  de  ces  vérités  impor- 
tantes &  utiles  à  tous  les  hommes,. 
&  il  fe  feroit  épargné  la  peine  d'à*- 
vancer  une  foule  de  paradoxdf ,  &^" 
de  recourir  à  des  fubtilités  qui  fer- 
viront  peut-être  de  prétexte  à  des* 
perfonnes  mal  intentionnées ,  pour* 
décrier  fon  travail. 

Je  ne  puis  abandonner  cette  idée 
agréable  de  la  communauté  des 
biens.  Suppofons  qu'il  fe  préfente 
une  occafion  où  le  Législateur  foit 
le  maître  de  donner  à  fes  Citoyens 
les  idées  qu'il  voudra  ;  penfez-vous 
qu'il  dût  alors  plus  s'occuper  de  la 
culture  des  fruits  de  la  terre  que 
dek  culture  des  qualités  fociales?' 
i&  crois  deviner  votre  réponii  >, 
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&  j'en  conclus  que  quand  la  pro* 
priété  foncière  feroit  beaucoup  plus 
favorable  à  la  réprodudlion  à^s  ri- 
chefTes  qu'elle  ne  Tefl  en  effet ,  il 
faudroit  encore  préférer  la  commu- 
nauté des  biens.  Quimporte  cette 
plus  grande  abondance ,  fi  elle  invite 
les  hommes  à  être  injudes  ^  &  à  s'ar- 
mer de  la  force  ou  de  la  fraude  pour 
s'enrichir.  Peut-on  douter  férieufe- 
ment  que  dans  une  Société  oiil'ava 
rice  5  la  vanité  &  l'ambition  feroient 
inconnues ,  le  dernier  des  Citoyens- 
ne  fïil^çplus  heureux  que  ne  le  font 
aujourd'hni  nos  Propriétaires  les 
plus  riches  ?  Mais  ,  Monsieur ,  ne 
nous  arrêtons  pas  aux  maux  do'- 
meftiques  que  la  propriété  foncière 
a  produits.  En  dénaturant  tous  les 
rapports  qui  doivent  unir  les  Ci- 
toyens d'un  même  état ,  n'a- 1 -elle 
pas  rompu  tous  les  liens  de  la  Société 
générale?  Comment  voudriez  vous 
qne  des  hommes  accoutumés  à  la 
propriété  ,  ne  compriffent  pas  que 
leur  fortune  augmenteroit  û  la  Ré- 
publique s  agrandiflbit  aux  dépens 
de  fes  voifxns  ?  De  ïà  les  guexr^ 
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étrangères.  Des  Citoyens  fans  for- 
tune particulière  ,  riches  du  bien  pii- 
bliCj&  égaux  entr'eux,n'auroient-iIs 
pas  au  contraire  plu5  de  motifs  pour 
ne  pas  troubler  la  tranquillité  de 
leurs  voifms  ? 

C'eft  d'après  la  connoiffance  de 
ces  vérités  j  que  Lycurgue  forma  fes 
Infiitutions  5-qu'on  ne  blâme  fouvent 
que  parcequon  n'en  connoit  pas 
Fefprit.  Ne  lui  reprochez  plus  de 
n'avoir  fait  que  des  foldats  ^  il  falloit 
bien  qu'il  ût  des  hommes  capables 
de  défendre  la  Laconie  ^  de  pro- 
téger la  Grèce  ,  puifque  la  propriété, 
déjà  établie  pa  r- tout  _,  n'a  voit  peuplé 
la  terre  que  de  brigands  &  de  voleurs:* 
C'efl:  parceque  les  Romains  connu- 
rent une  partie  des  inconvéniens 
ïnfé parâbies  de  la  propriété  ,  qu'ils 
portèrent  une  Loi  pour  défendre  de 
pofféder  plus  de  deux  cents  arpens 
de  terre.  Ne  pouvant  plus ,  à  l'ex  em- 
pie  des  Spartiates ,  établir  la  corn* 
Bnmauté  à^s  biens  ,  ils  voulurent  du 
moins  empêcher  qu'il  ne  s'établît  de 
trop  grands  Propriétaires  dont  ils 
avoieat  le  bon  efprit  de  prévoir  ôc 
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de  craindre  rorgueuii  &  la  tyrannie  %, 
&:  c'cil  parceqiie  cette  Loi  ne  put- 
être  obfervée  chez  un  peuple  con- 
quérant ôc  enrichi  des  dépouilles  des 
vaincus ,  qu'il  éprouva  enfin  le  même- 
fort  que  les  ennemis. 

Permettez-moi  à  préfent  de  vous 
demander  ,  Monfieur  ,  fi  l'ordre 
efTentiel  auquel  la  nature  appelle 
les  hommes ,  eft  celui  que  nous  pré- 
fente notre  Auteur.  Il  me  femble  que 
la  nature  nous  dit  de  cent  manières: 
différentes  :  vous  ères  tous  mes  en- 
fans  ,  &c  je  vous  aime  tous  égale^ 
ment  ;  je  v^ous  ai  donné  les  mêmes- 
droits  ;  je  vous  impofe  à  tous  les- 
mênies  devoirs  j  la  terre  entière  eft 
îe  patrimoine  de  chacun-  de  vous  ;. 
vous  étiez  égaux  quand  vous  êtes 
fortis  de  mes  mains  ,  pourquoi  vous 
êtes  vous  laiTés  de  votre  condition  } 
Ne  deviez-vous  pas  fentirque  vous 
ne  tenteriez  point  impunément 
d'être  pkis  fages  que  moi  ?  La  Philo- 
fophie  ne  doit- elle  pas  nous  tenir  le 
même  langage  ?  Au  lieu  d'approuver 
nos  erreurs  &c  d'en  faire  la  règle  de 
notre  conduite  y  ne.  doit- elle-  gas^ 
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nous  dire  que  plus  nous  ferons 
d'efforts  pour  nous  approcher  de 
Tégalité,  plus  nous  nous  rapproche- 
rons du  bonheur  ?  Cependant  on 
veut  nous  perfuader  que  ceux  (  i  )  qui 
fe  plal'^ritnt  de  r Inégalité  des  condi- 
tions ,  ne  voyent  pas  quelle  e[i  dans 
i'ord.  e  de  la  jujiiu  par  ejjence  ;  on. 
nous  affure  que  cette  (  i  )  égalité 
chimérique  ejl  d'une,  impojjibilité phyji- 
que  dans  quelquétat  au  on  fuppofe  les 
hommes. 

Voyons  les  preuves  de  ces  étran- 
ges propositions.  Une  fois  ,  dit  notre 
Auteur  (  3  )  ,   que  fai  acquis  la  pro'- 
priété  excliijîvi  d'urne  cho'c  ^  un  autre- 
nt  peut  pas  en  être  Propriétaire  comme 
moi  6*  en  méme-tLmps,   Sans  doute  , 
rien  n'eil  plus  vrai  dès  que  les  hom- 
mes ont  partagé  les  terres ,  &  font 
convenus  d  avoir  des  propriétés  fon- 
cières ;  mais  c'eil  de  cette  conven- 
tion qu'eft  née  1  inégalité  de  fortunes. 
&:  des  rangs  ;  &  il  eft  queftion  d'exa-- 


(i)  Chap.  1  ,  p.  14. 
(i)  Chap.  16  ,  p.  aoo. 
{))  Ciap.  i  5  p.  i4^ 
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miner  fi  avant  cela  linêgalué  des- 
conditions était  dans  l'ordre  de  lajujlice^ 
par  effcnce.  Pour  le  prouver  ,  on  me 
dit  (2)  quil  ne  faut  point  regarder 
L'inégalité  des  conditions  comme  un 
abus  qui  prend  naiffance  dans  les  So- 
ciétés ;  que  quand  je  parviendrais  à 
dijfoudre  les  Sociétés  ,  on  me  défierait 
de  faire  cefjer  cette  inégalité.  Elle  a  ,. 
a joiite-t-on  ,/^  yo::rtê  dans  Vinéga- 
lité  des  pouvoirs  phyfîques  ^  6*  dans 
une  multitude  d'événemens  accidentels 
dont  le  cours  efl  indépendant  de  nos 
volontés  y  ainji  dans  quelque  fituatiort 
que  vous  fuppojie'^  les  hommes  ,  vous 
ne  pourrei  jamais  rendre  leurs  condi- 
tions égales  3  a  TTwins  que  changeant 
les  Loix  de  la  nature  ,  vous  ne  rendie:^ 
égaux  pour  chacun  d\ux  Us  pouvoirs, 
phyfîques  &  tes  accidens. 

Prenez  garde ,  Moniieur ,  qne  cet 
argument  iroit  à  faire  regarder  le 
droit  de  la  force  ou  de  la  ruie  comme 
nn  véritable  droit  ;  principe  dange- 
reux :  6c  notre  Auteur  eft  certaine- 


(s)  Chap.  ^,p.^^ 
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nient  bien  éloigné  de  croire  que  tout 
appartienne  au  plus  fort  ou  au  plus 
adroit.  Si  mes  qualités  phyfiques  ou 
morales  ne  me  donnent  aucun  droit 
fur  un  homme  moins  bien  partagé 
que  moi  des  dons  de  la  nature  ;  û  jç 
ne  puis  rien  exiger  de  lui  qu'il  ne 
puiffe  exiger  de  moi  ^  eni'eignez- 
moi ,  je  vous  prie  ,  par  quelle  raifoni 
je  prétendrois  que  nos  conditions 
fuflent  inégales.  Suppofons  que  la 
Société  où  je  vis  foit  difloute  ,  je 
me  retrouveroisparconféquent  dans 
rétat  de  nature  ;  &  j'ai  beau  cher- 
cher autour  de  moi ,  je  ne  vois  ni  (a 
périeur  ni  intérieur.  11  faut  me  mon- 
trer en  vertu  de  quel  titre  je  pour- 
rois  établir  ma  Supériorité  ,  ou  cefTer 
de  nous  dire  que  riaégalité  tks  condL 
tions  foit  dans  l^ ordre  de  la  jujlïce  par 
ejfence  ^  &  que  V égalité  neji  quant 
chimère  dans  quelquétat  qiion  fuppofz 
les  hommes.  Non  ,  Monfieur  ,  ces 
erreurs  de  l'hurnanité  font  réprou- 
vées par  la  nature,  puifqu'elle  nous 
en  punit.  Dès  que  nous  avons  eu  le 
malheur  d'imaginer  des  propriétés 
fçcucierçs  &  des  conditions  différea* 
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tes ,  ravarice ,  Tambition ,  la  vanité  , 
Tenvie  &  la  jaloiifîe  dévoient  fe 
placer  dans  nos  cœurs  pour  les  dé- 
chirer ,  &  s'emparer  du  Gouverne- 
ment des  Etats  pour  les  tyranniser, 
EtabliiTez  la  communauté  desbiens^ 
&  rien  n'efl  enfuite  plus  aiie  que 
d  établir  l'égalité  à^s  conditions  ,  & 
,d'afFermir  fur  ce  double  fondement 
le 'bonheur  des  hommes. 

Les. qualités  phyfîques  &  morales 
ne  font  pas  égales  dans  tous  les  in- 
;dividus  ;  .&  je  fais ,  pour,  me  fervir 
'des  exprefiions  de  notre  Airteur  , 
qu'emportés  par  le  tourbillon  des 
hafards  ,  ils  fe  rencontrent  dans  des 
circonflances  plus  ou  moins  heureu- 
fes ,  Se  que  fi  on  les  abandonnoit  à 
eux-mêmes ,  Tégalité  devoit  bientôt 
fe  détruire.  Mais  n'e(t-il  pas  du  de- 
voir de  la  politique  d'étouffer  le 
germe  du  mal  ou  d'empêcher  qu'il 
lie  fe  développe  ?  Au  lieu  de  ré- 
Tifter  aux  efforts  des  vagues  &  des 
vents  ,  k  Pilote  doit-il  s'abandon- 
ner à  la  tempête  ?  Nos  pères  n'ont 
pas  vu  le  danger  qui  les  menaçoit^ 
3>ien  loin  de  3  oppofer  à  ee  qui  pié* 
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•pciTOit  rinégalité  des  conditions  -, 
ils  l'ont  favorifée  en  établiil'ant  les 
propriétés  foncières  ,  &  leur  igno- 
rance leur  fert  d'excufe.  Mais  à  me- 
fure  que  les  Sociétés  ont  vu  les  dé- 
fordres  fe  multiplier  fous  la  protec- 
tion de  la  propriété  ,  &  que  les  con- 
ditions de  jour  en  jour  plus  inégales 
donnoient  une  nouvelle  force  aux 
paffions  ;  n'étoit  il  pas  du  devoir  de 
la  politique  de  remonter  à  la  fource^ 
du  mal ,  6c  d'oppofer  des  digues  à  ce 
torrent  prêt  à  déborder  ?  Ne  falloit- 
il  pas  5  comme  Lycurgue ,  établir  la 
communauté  des  biens  ^  ou  du  moins 
comme  les  Romains  ,  implorer  le 
iecours  des  Loix  Agraires?  Ce  que  la 
politique  n'a  pas  fait ,  parcequ  étant 
déjà  détournée  de  fon  objet  par  Tin- 
térêt  des  riches  3z  des  ambitieux , 
elle  n'étoit  plus  que  Tinflrument  de 
leurs  paflions  ;  pourquoi  nos  Philo- 
fophes  ne  le  font-ils  pas  aujoiirdhui  ? 
Leur  devoir  eft  de  nous  avertir  de 
nos  erreurs ,  &c  ils  nous  préfentent 
les  abus  de  nos  pallions  comme  les 
jLoix  de  la  n^iiuïQ.  Faut-il  fi  jfrojjofir  ^ 
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dit  notre  Auteur  (i) ,  d'établir  réga^ 
lité  des  conditions  ?  Nor,  C'eft  aulîî 
tnon  fentiment  ;  ie  ma^efl  aujour- 
d'hui trop  invétéré  pour  efpérer  de 
le  guérir  5  mais ,  quand  il  ajoute  que, 
pour  y  réuiîir  5  il  fauJr oit  détruire 
toute  propriété  ^  &  par  c^nfiquent  toute 
Société ^  je  ne  puis  m'empêcher  de 
vous  demander  un  éclairciflement  ; 
car  je  ne  vois  point  qu'il  fût  nécef- 
faire  ce  détruire  la  propriété  per- 
fonnelle ,  <iui  exifle  très  bien  (ans 
propriété  foncière  ,  &  qui  fufîît  feule 
pour  fervir  de  fondement  à  la  So- 
ciété ,  c'eft -à-dire ,  pour  nous  "forcer 
à  rétablir  &  à  la  conferver. 

Quoique  ma  Lettre,  Monfieur^ 
commence  à  devenir  bien  longue , 
permettez-moi  de  vous  confulter  en- 
core fur  Kn  endroit  qui  m'embar- 
rafTe.  Tout  eji  phyjique  dans  la  nature , 
dit  notre  auteur  (i)  ;  ainji  V ordre  na» 
turzl  ^  dont  V ordre  focial  fait  partie  « 
T2'e[i  ^  &  ne  piut  eue  autre  chofe  que 

{i)  Chap.  2. 5  p.  i6. 
<i3  Ch.îp.  ^  ,  p.  6©. 
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Vorin  phyjique,  Siqudquun  ,  ajoiite- 
t-il  ,  faifoit  difficulté  de  ruonnoitrs. 
l'ordre  naturel  G-  ejpntiel  de  la  Société 
pour  une  branche  de  /*  rdre  phyjzque , 
je  le  regarderais  comme  un  aveugle  vo- 
lontaire ,  &  je  rne  garderais  bitn  d'en^ 
treprendre  de  U  gué  ir.  Il  faut  que  cette 
vérité  foit  bien  évidente ,  pour  qu'on 
ne  pnifle  la  nier  de  bonne  foi  ;  ce  ton 
impolant  m'intimideroit  peut-être , 
fi  je  ne  trouvois  dans  notre  Auteur 
même  des  raifons  pour  douter  de  ce 
qui  lui  paroît  fi  évident. 

C'e/i ,  dit  il ,  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
mière que  de  ne  pas  voir  que  rinftitution 
de  la  Société  eft  U  réfultat  d'aune  nécef- 
Jité  phy/ïqucOm  ^  je  vois  que  nos 
befoins  phyiiques  ont  contribué  à 
1  etabliffement  de  la  Société  ;  mais  ^ 
il  vous  ne  voulez  pas  que  je  croie 
que  des  caufes  morales  y  ont  aufïï 
concouru  ,  pourquoi  avez-vous  com- 
mencé votre  Ouvrage  par  m'appren- 
dre  qu'/7  (»)  ^  évident  que  Vhomme 
fufceptible  de  compnffion ,  de  pitié  ,  d^a- 
miiié,  de  bienfaijance ,  de  gloire  y  d^ému- 

(i)  Chap.  I,  g.  3. 
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latlon^  d'une  multuuic  d'affecîions  qu*U 
ne  peut  éprouver  quen  Société ,  ejî  def- 
tlnépar  la  nature  à  vivre  enfocUté  ?  Je 
continue  ma  ledure  ,  &  je  trouve  » 
dans  ce  premier  Chapitre  ,  ce  paf^ 
fage  remarquable  :  Nous  trouvons  en 
nous  deux  mobiles  qui  font  les  premiers 
principes  de  tous  nos  mouviments  ;  Vun 
eji  l'appétit  des  pldijirs  ,  &  Vautre  Va- 
verjion  de  la  douUur,  Par  V appétit  des 
plaifirs  5  on  ne  doit  pas  tntendre  feule- 
ment V appétit  des  jouijfances  purement 
phyjiques^de  cesfenfations  agréables  qui 
naijfent  en  nous  iiéce(fainmmt  ,  félon 
la  difpojition  naturelle  de  nos  Jens  ,  & 
fans  le  concours  de  nos  facultés  intellect 
tuelles  ;  maïs  ,  fous  le  nom  de  plaifirs ., 
il  faut  comprendre  encore  ce  que  nous 
pouvons  nommer  la  délecîation  de  Vame^ 
ces  douces  &  vives  affections  qui  la  pé- 
nétrent fi  délicieufemçnt ,  qui  la  rem* 
pliffentfans  lui  laijfer  aucun  vuide  ,  qui 
ndiffent  des  rapports  que  nous  avons 
avec  les  êtres  de  notre  efpece ,  &  que  nous 
ne  pouvons  épiouver  que  dans  la  So^ 
tiété, 

JDe  même  quand  je  parle  de  taverfion 
de  la  douhur^  Vidic  ^uiji  yiv.x  préfin'^ 
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nr  ne  doit  point  étra  rtffirrée  dans  ce 
qm  concerne.  Us  maux  phyjzques  :  elle 
•€mhra(fc  encore  toutes  les  fituations  pi" 
nïbLes ,  ennuyeufis  &  a-ffligeantss ,  dans 
iefquelles  Vame  ne  peut  fe  trouver  qu'à 
Vçccafion  de  notre  exifience  en  foc'UtL 
Ces  fortes  a  affluions  focïaUs  ,  quoi- 
qu  elles  ne  nous  f oient  communiquée B 
que  par  Ventremife  de  nos  fins  ^  pren^ 
nent  fur  nous  un  tel  empire  y  qu  elles 
nous  forcent  fouvent  à  leur  facrifer  nos 
fenfations phyfïques  les  plus  chères,  Cefi. 
à  ces  affections  fociales  que  nous  obéif- 
fons  ,  lorfque  nous  paroiffons  renoncer 
à  nous-mêmes  pour  ne  plus  vivre  i^uc 
dans  les  autres ,  pour  ne  plus  jouir  que 
de  leurs  propres  ;  g  uiffances^  pour  ne  plus 
connoitre  leplaifiTy  qu  autant  quilpaffc 
.par  eux  pour  arriver  jufqu  à  nous»  Nous 
leur  ohéiffons  encore  ,  lorfque  nous  nous 
élevons  jufqu  au  mépris  des  richcjjes  & 
de  la  vie  ,  &  que  nous  préférons  la  doU' 
hurphyfique^  la  mon  méme^  audeshon'- 
neur  ou  à  quelque  autreckagrin  qui  naît 
de  nos  rapports  avec  la  fociété. 

Comment,  Monûeur ,  après  que 
notre  Auteur  m'a  fait  connoître  , 
dans  ibnpremi^  Chapitre ,  les  qiia- 
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Vîtes  morales  qui  ont  dû  réunir  les 
hommes  en  fociété ,  a  près  m'être  im- 
bu de  CQS  idées  ,  il  faut  que  ,  dans  le 
iixieme  Chapitre  ,  je  m'accoutume 
à  ne  voir  dans  Thomme  qu'une  ma- 
chine phyfique  ,  ibus  peine  d'être 
traité  d'aveugle  volontaire.  Mon- 
fieur ,  ce  procédé  me  paroît  dur  ;  fi 
vous  m'avez  trompé  ,  pourquoi  me 
reprocher  mon  erreur  ?  On  me  dit 
que  la  Société  fi  forme  par  un  concours 
de  caufcs  phyfiqucs  ;  mais  ,  pourquoi 
paffer  fous  iilence  les  caufes  morales 
du  premier  Chapitre  ,  puifqu'elles 
ont  tant  de  force  pour  unir  les  hom- 
mes ?  La  Société  ejl  compoféc  d'êtres 
phyfiqucs  ;  mais  ces  êtres  phyfiques 
ont  des  qualités  morales.  Elle  agit  & 
fe  maintient  par  des  moyens  phyfiqucs  ; 
mais  elle  agit  &  fe  maintient  auffi 
par  des  moyens  moraux.  Les  objets 
de  fan  étahlijfemcnt  font  phyfiqucs  \  les 
effets  qui  lui  font  propres  font  phyfi^ 
ques  \  mais  quelques-uns  de  ces  ob- 
jets j  quelques-uns  de  ces  ^Q^ts  ne 
font -ils  pas  moraux  ?  J'ai  beau  étu- 
dier l'homme  ,  je  vois  partout  Iq 
mélange  du  phyfique  &  du  moral, 
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Eft4l  permis  à  un  Philorophe  de  fe 
contredire  ?  Pourquoi  fépare-t-il  ce 
que  la  nature  a  joint  pour  ne  faire 
qu'un  tout, moitié  phyfique  &  moitié 
moral  ? 

N\ft'ïl  pas  manifejletnent  évident  ^ 
nous  dit-on  (i) ,  quil  nous  cji  phyfi- 
quemint  impoffibU  de  vivre  fans  fubjïf" 
tances  ?  D'accord  j  mais  n'eft-il  pas 
également  évident  que  nous  ne  pou- 
vons être  en  (bciété  fans  qualités 
fociales  ?  Qui  pourroit  nier,  Moil- 
fieur ,  que  les  qualités  morales  n'aient 
beaucoup  plus  contribué  à  fétablif- 
fement  de  la  Société  ,  que  le  befoin 
de  fubfiilances  ?  La  terre  produifoit 
des  fruits  fpontanés  ;  &  combien  n'a- 
t-il  pas  dû  s'écouler  de  fiécles  avant 
que  les  hommes  aient  connu  la  né- 
cefîité  de  la  culture  ?  N^eft-il  pas  ^ 
ajoute  - 1  -  on  ,  manifeflement  évident 
que  Les  hommes  fe  multipliant  fuivant 
le  cours  naturel  de  l'ordre  phyfique  dans 
les  climats  qui  leur  font  propres  ,  //  efl 
phyjiquement  impoffible  quils  ne  man- 
quent pas  de  fubfiflances  ,  s^ils  ne  les 

(i)  Cbap.  ^,  p.  6t. 
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multiplient  pas  par  la  culture?  Ici  je 
commence  à  clouter  j  &  je  prends  la 
-liberté  de  vous  répondre  qu'un  peu- 
ple qui  ne  cultive  pas  la  terre ,  ne 
fe  multipliera  pas  beaucoup^  mais, 
au  défaut  àts  fruits  fauvages  aue  la 
Nature  produit  de  tous  côtés  ,  la 
chaiTe  &  la  pêche  pourvoiront  à  fa 
fubfiilarfce  ;  &  d'ailleurs  ne  peut-il 
pas  élever  des  troupeaux  ?  Depuis 
combien  de  fiécles  des  Tribus  de 
Sauvages  vivent-elles  ainfî  en  Amé- 
rique ou  en  Afrique  ?  Les  Scythes 
anciens  ,  les  Tartares  aujourd'hui 
ne  font-ils  pas  une  preuve  de  moa 
opinion  ?  11  faudroit  être  ,  je  croîs  ,. 
im  aveugle  volontaire  ,  pour  ne  pas. 
voir  combien  les  établiiTemenîs  mo- 
raux contribuent  à  îa  propagation 
des  hommes ,  &  que  la  Société  n'a 
befoin  de  cultiver  la  terre  pour  mul- 
tiplier fes  fubfiftances  ,  qu'autant 
quelle  fe  police,  c'eft-à-dir^,  que 
fes  mœurs ,  (qs  Loix  &  fes  inftitu- 
tions  font  plus  propres  à~  la  rendre 
heureufe. 

Suivant  notre  Auteur ,  //  ep  mani'^ 
fejîcm&nt  évident  que  touîes  les  infliîii-^ 
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tlons  fociaUs  ,  requifis  pour  que  la  cul-' 
ture  piiïjjc  y  établir  ,  deviennent  d'une, 
nécîjjitè  phyjique  ,  &  par  conféquent  que 
la  propriété  foncière  ,  qui  donne  le  droit 
de  cultiver  ^  efl  d'une  nécefpaé  phyjique. 
Ne  diroit-on  pas  que  l'objet ,  la  fin  , 
le  terme  de  la  Société  eft  la  culture 
de  la  terre  ?  Non  ,  Monfieur ,  les 
inftitutions  fociales  n'ont  pas  été  éta- 
blies parceque  l'homme  eft  un  ani- 
mal qu'il  faut  nourrir  ,  mais  parce- 
qa'il  eft  intelligent  &  fenfible.  Il  peut 
fe  paiTer  de  cultiver  la  terre  ;  maïs 
rien  ne  peut  le  difpenfer  de  faire  des 
Loix.  La  culture  eft  faite  pour  em- 
bellir &  aider  la  Société ,  &  la  So- 
ciété n'eft  point  faite  pour  faire  fleu- 
rir l'agriculture.  Pour  prouver  que 
l'établifTement  des  Loix  &  des  Ma- 
giftrats  eft  une  branche  de  l'ordre 
phyfique  ,  remarquez  que  notre  Au- 
teur  .eft  obligé  de  déranger  l'ordre 
de  nos  befoins,,  6c  de  ne  confidérer 
les  inftitiitions  politiques  que  relati- 
vement à  l'abondance  &  à  la  fîireté 
àes  récoltes  :  on  diroit  que  fa  Philo- 
fophie  ayant  commencé  par  s'occu- 
per de  l'agriculture ,  il  voudroit  que 
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la  nature  eût  été  a^iijettie  à  cette 
marche. 

Vous  penfez  bien  ,  Monfieur  , 
qu'après  tout  ce  que  j'ai  pris  la  li~ 
berté  de  vous  dire  liir  les  maux  infé- 
parablement  unis  à  la  propriété  fon- 
cière ,  je  ne  puis  confentir  qu'elle 
foit  d'une  nécefîité  phyfique.  La  Na- 
ture ,  au  lieu  d'être  notre  mère ,  fe- 
roit  notre  marâtre ,  fi  elle  nous  eût 
condamnés  à  faire  cet  établiffement 
pernicieux.  Nous  pouvons  avoir  abu- 
fé  de  notre  liberté ,  nous  avons  pu 
nous  égarer  &  ne  pas  nous  fervir  de 
notre  intelligence  comme  nous  le 
devions  ;  mais  ne  Taccufons  pas  de 
nos  erreurs  ,  &  gardons  -  nous  de 
croire  que  les  inventions  d'une  mau- 
vaife  politique  foient  Tordre  auquel 
elle  nous  appelloit. 

Je  ne  fuivrai  pas  plus  loin  notre 
Auteur  dans  Texamen  de  fes  nécef- 
lités  phyliques  ;  mais  je  remarquerai 
que  le  phyfique  &:  le  moral  étant 
unis  dans  Thomme ,  ils  doivent  l'être 
également  dans  la  Société  ;  &  j'au- 
rois  voulu  qu'on  eût  montré  cette 
chaîne  invifible  qui  en  lie  toutes  les 
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tranches  &  toutes  \qs  parties  mo- 
rales &  phyfiques.  Dans  un  Ouvrage 
où  Ton  prétend  nous  expofer  Tordre 
naturel  &  efTentiel  de  la  Société  ^ 
i'aurois  voulu  ne  pas  lire  (1)  qu*cTi 
général  le  plus  grand  bonheur  poJJibU 
pour  le  corps  focïal  ^  conjifte  dans  la 
plus  grande  abondance  pojjîble  d'objets 
propres  à  nos  jouijjances  ^  &  dans  la 
plus  grande  liberté  pojjîble  d*en  profi'* 
ter,,.  Que  {1)  la  richelie  des  récoltes  an" 
nuelles  eji  la  mefure  de  la  population  & 
de  tout  ce  qui  confiitue  la  force  politique 
d'une  Sociéié'^  par  conféquent  que  Vac-^ 
croijfement  de  (es  richejjes  à  leur  plus  haut 
degré  pojjîble  ,  t(l  ze  qui ,  dans  l'ordre 
politique ,  établit fon  meilleur  ctat pnjjî^ 
ble  ,  c'eji-à  dire ,  Ja  plus  grande  puif" 
Jance  &  (a  pluà  grande  fureté  pcjfih  les. 

Ah  !  Monfieur  ,  où  en  fommes- 
nous  ?  Je  n'aurois  jamais  cru  qu'on 
pût  porter  Fengouement  rural  juf- 
qu  à  ce  point.  Comme  de  vils  ani- 
maux ,  ne  nous  occupons  pas  de  no- 
tre feule  pâture  \  ii  nous  n  avions 


(l)  Chap.  6  ,  p.  6;, 
(z)  Ibïd,  p.  6^» 
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que  ce  befoirt ,  nous  ferions  comme 
eux  incapables  de  Société.  Daignons 
quelquefois  nous  confidérer  comme 
à^s  êtres  intelligens  &  fenlibles ,  que 
notre  intelligence  &  notre  fenfibilité 
réuniflent  ;  &  nous  verrons  naître 
bien  d'autres  befbins  qiie  ceux  de 
Fagricùlture.  Nous  verrons  que  là 
juftice,  la  prudence,  le  courage, 
&:c.  nous  font  aufîi  néceiTaires  que 
les  fruits  de  la  terre.  Voyez  que  ^ 
fans  les  vertus  fociales  ,  vos  cam- 
pagnes referont  en  friche ,  ou  fe- 
ront dévaftées.  Craignez  que ,  fans 
leur  fecours  ,  les  paffions  de  vos  Ci- 
toyens ne  déîruifent  tout  ;  craignez 
que  des  étrangers  avides,  après  vous 
avoir  ravi  votre  liberté  ,  ne  vous, 
condamnent  ^  vous  &  vos  champs  ,. 
à  cette  ftérilité  que  vous  redoutez. 
Non  5  Monfieur  ,  dans  la  fituation. 
où  la  propriété  foncière  a  réduit  les 
hommes  5  il  n'ell:  point  fur  que  toute 
la  politique  conftfte  à  augmenter  fon. 
nvmu  difponibU  ^  à  n  établir  que  àts^ 
impôts  dir-eds  fur  les  terres ,  &  à 
refpeder  religieufement  les  fonds 
Eéceffaires  à  la  réproduâion  des 
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fruits  :  il  faut  fans  doute  avoir  de 
bonnes  récoltes  ;  mais  il  faut  com- 
mencer par  avoir  d'excellens  Ci- 
toyens. L'agriculture  fîoriflante  efl 
ordinairement  le  fruit  d  un  bon  gou- 
vernement ,  mais  elle  ne  le  fait  pas. 
Ne  rranfpofons  pas  les  chofes  \  c'eft 
la  culture  des  hommes  ,  c'eft-à-dire  , 
ce  font  les  vertus  fociales  qui  fervi- 
ront  de  bafe  au  bonheur  de  la  So- 
ciété :  voilà  le  premier  objet  de  la 
politique  ;  nos  champs  viendront 
après. 

J*ai  rhonneur  d'être ,  &c»^ 


^j0  i>?-x- vsi^ 
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L  E  T  T  R  E    I  L 

La  propriété  foncière  ejl-elle  une  fuite 
jujie  &  néceffaire  de  la  propriété  per- 
fonnelle  ?  Les  Magiftrats  doivent-ils 
partager  les  récoltes  avec  les  Proprié- 
taires ?  Doutes  Jur  le  pouvoir  de  l' évi- 
dence • 


M 


AL  G  RÉ  rextrême  impatience 
que  j'ai,  Monfieur  ,  d'en  venir  à  la 
féconde  partie  de  l'Ordre  naturel  & 
effentiel  des  Sociétés  ,  &  de  recevoir 
de  vous  des  éclairciflements  fur  les 
qaeftions  les  plus  importantes  qu'elle 
renferme  ;  je  ne  puis  me  diipenfer 
de  vous  dire  encore  un  mot  iur  la 
propriété  foncière ,  &  de  m'arrêter 
même  fur  quelques  endroits  de  la 
première  partie  ,  qui  n'ont  pas  ,  du 
moins  pour  moi  ,  cette  évidence 
triomphante  à  laquelle  Feiprit  ne 
peut  refifter. 

Notre  Auteur  prouve  très  bien  (i) 
que,  la  propriété  pcrfonncUc  cft  un  droit 

(i)  Chap.  7,  p.  75. 
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naturil  dans  Us  hommes  ,   un  droit  qui 
efl  nécejfairement  donné  à  tout  ce  qui 
refpirc  ,  un  droit  qui  efi  effcnti&l  à  leur 
exijîence  »  &  dont  ils  ne  peuvent  être 
dépouillés  fans  injufiice.  Je  comprends 
à  merveille  cette  doibine.;  &  quand 
il  fait  voir  que  ce  qu'il  appelle  la 
propriété  mobiiiaire  ,  qui  n'eft  que 
ît  droit  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance  , 
découle  néceifairement  de  la  pro- 
priété perfonnelle  ,  &:  n'eft  pas  un 
droit  moins  facré  ,  je  ne  fuis  arrêté 
par  aucune  difficulté.  Mais  ce  que  je 
ne  devine  pas  de  même  ,  c  eft  com- 
ment les  hommes  ,  dès  qu'ils  con- 
noiffent  la  propriété  perfonnelle  & 
la  propriété  mobiiiaire,  c'eft-à-dire^ 
dès  qu'ils  penfent ,  arrivent  naturelle- 
ment à  [en tir  &  comprendre  la  jujtice  & 
la  nécejjite  de  la  propriété  jonciere  qui 
prend  naijjance ,  dit  il  ,  dan^  Us  deux 
premières  propriétés.  Je  fuis  maître  de 
ma  perfonne  \  j'ai  droit  de  pourvoir 
à  ma  fubfiftance  ;  donc  il  eft  juile 
&  néceffaire  que  j'aie  une  propriété 
foncière.  Cet  argument  ne  me  paroît 
pas  dans  les  régies  ,   à  moins  que 
cette  propriété-foncière  ne  foit  pour: 
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moi  un  moyen  unique  &  indifpenfa- 
ble  pour  fubfifler. 

Si  je  me  mets  à  la  place  d'un  de 
ces  premiers  hommes  qui  fe  réuni- 
rent en  Société  ,  &  que  je  tâche 
d'analifer  ce  qui  ie  pa/Te  alors  en 
moi ,  il  me  femble  que  jje  ne  décou- 
vre rien  qui  doive  me  donner  l'idée 
des  propriétés  foncières.  J  etois  ac- 
coiitumé  à  regarder  la  terre  entière 
comme  îe  patrimoine  de  chaque 
homme.  Mes  qualités  fociales  corn- 
mençoient  à  fe  développer ,  j'entre- 
voyois  de  nouveaux  befoins  ,  Se 
Taàe  par  lequel  j'entrois  en  fociété  ^ 
bien  loin  de  me  concentrer  davan- 
tage dans  mes  intérêts  ,  commen- 
çoit  à  me  féparer  en  quelque  forte, 
à  m'éloigner  de  moi-même  ,  en  me 
donnant  l'idée  d'un  bien  commun  ÔC 
général  ?  Comment  pouvoit-il  me 
venir  dans  Tefprit  de  defirer  alors 
une  propriété  foncière  &  d'en  fentir 
k  néceffité  &  la  Juftice  ?  11  me 
femble  qu'en  fuivant  une  certaine 
analogie  qui  règne  entre  toutes  \qs 
opérations  de  notre  entendement , 
flies  penfées  dévoient  au  contraire 
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fe  tourner  du  côté  de  la  commu- 
nauté des  biens  ;  &  les  fecours  que 
ferpérois  de  mes  nouveaux  Conci- 
toyens 5  m'apprenoient  ce  qu'ils  at- 
tendoient  à  leur  tour  de  moi.  Notre 
ehaffe,  devois-je  dire ,  notre  pêche  , 
les  fruits  que  nous  avons  cueillis , 
tout  entre  nous  fera  commun.  Quand 
la  fortune  n'aura  pas  favorifé  mes 
recherches ,  les  autres  me  fourniront 
ma  fubfiflance  ;  &  je  les  confolerai 
à  mon  tour  de  leurs  difgraces  quand 
leurs  peines  feront  infrudueufes ,  je 
partagerai  avec  eux  les  fruits  que 
j'aurai  ramaifés,  ou  le  gibier  que 
j'aurai  pris. 

Prenez  garde ,  Moniîeur  ,  qu'ea 
faifant  cheminer  l'efprit  humain 
avec  plus  de  rapidité ,  vous  perdriez 
la  chaîne  qui  doit  lier  toutes  nos 
idées  les  unes  aux  autres.  Mais 
laiffons  ces  réflexions  étrangères  à 
mon  fujet.  Un  des  principaux  avan- 
tages que  je  trouve  à  vivre  en  fo- 
ciété  ,  c'eft  que  je  fuis  en  droit  d'exi- 
ger qu  elle  pourvoye  à  ma  fubfiflan- 
ce, parceque  je  confens  de  travailler 
j)Our  elle  :  mais  qu'elle  fe  charge 
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de  ce  foin  ,  en  laiffant  les  biens  en 
commun ,  ou  en  partageant  le  do- 
maine public  en  propriétés  foncières 
pour  chaque  Citoyen  ,  c'eft  la  chofe 
du  monde  la  plus  indifférente.  Plus 
JY  réfléchis  ,  moins  je  découvre 
cette  juflice  ii  cette  nécefîité  dont 
parle  notre  Auteur  !  Je  croirois  affez 
vraifemblable  qu'on  ne  doit  la  pre- 
mière idée  des  propriétés  foncières , 
qu'à  la  parefTe  de  quelques  frelons 
qui  vouloient  vivre  aux  dépens  des 
autres  fans  peine ,  6c  à  qui  on  n'a- 
voit  pas  l'art  de  faire  aimer  le 
travail. 

Autre  doute  ,  Monfieur  ;  on  pré- 
tend (i)  qu'il  efi  d\nt  néccffité  abfolut 
que  la  jurai  dès  récoltes  joit  payée  à 
ceux  qui  la  pocurent  ;  6*  que  le  devoir 
de  les  protéger  ajfure  aux  proteBeurs 
le  droit  de  Us  partager  entr\ux  ,  les 
Cultivateurs  &  les  Propriétaires  fonciers. 
Au  lieu  de  Tordre  effentiel  de  la  na- 
ture ,  je  crains  bien  qu  on  ne  nous 
donne  ici  que  Tordre  naturel  de  Tava- 
rice,  de  la  cupidité  &  de  la  fottifei 


<i)  Chap.  7,  p.  75, 
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La  Société  a  befoin  de  Magidrats 
pour  faire  obferver  les  Loix  ,  &  les 
Loi  X  ont  fagement  pourvu  à  ce  qu'un 
Citoyen  ne  puifTe  nuire  à  la  pro- 
priété d'un  autre  Citoyen  ;  &  que 
les  campagnes  ne  foient  dévaftées 
par  des  ennemis  étrangers.  J'admire 
ce  bon  ordre  ;  mais  pourquoi  en 
conclure  ,  je  vous  prie  ,  que  le  Ma- 
giftrat  a  droit  de  partager  les  récol- 
tes avec  les  Propriétaires  f  Vous  me 
répondez  que  cette  portion  des  ré- 
coltes eft  le  falaire  légitimement  dû 
à  la  peine  du  Magiftrat  &  des  foldats 
leurs  agens  ,  qui  Ibnt  chargés  de 
veiller  à  la  conservation  du  pays  6c 
de  le  défendre  ;  tandis  que  le  Culti- 
vateur occupé  du  foin  de  défricher , 
de  labourer  ,  de  femer ,  de  planter , 
de  récolter  ,  jouira  de  la  fureté  qui 
lui  eft  néceffaire. 

Ce  n'eft  point  là  ,  je  crois ,  Mon- 
fîeur  ,  l'ordre  naturel  &  effentiel  des 
Sociétés  ,  puifqu'une  politique  rai- 
fonnable  ne  peut  s'en  accommoder. 
Ne  voyez  vous  pas ,  vous  dira-t-elle, 
que  le  falaire  dû  aux  Magiftrats, 
ç'eft  Teftime ,  c'eft  la  confiance , 
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c'eil  la  confidération  ?  Dès  qu'ils  ne 
fe  contenteront  pas  de  cette  rétri- 
bution ,  foyez  fur  que  vous  qîqs  déjà 
bien  loin  de  l'ordre  que  vous  pref- 
crit  la  nature  ;  foyez  periiiadé  qu'il 
ne  vous  refte  aucun  moyen  pour 
empêcher  que  radminiftration  de 
vos  affaires  ne  foit  prelque  toujours 
confiée  à  des  mains  infidelles  & 
avares.  Ce  que  vous  établirez 
comme  un  droit  jufte  9  légitime  ôc 
indifpenfable  ,  eft  le  germe  de  la 
corruption.  Pourquoi  introduire  une 
milice  dans  votre  Société  ?  En  ar- 
mant les  Magiftrats  de  cette  force  , 
ne  fentez-vous  pas  que  vous  les  in- 
vitez à  devenir  injuftes  ,  &  qu'ils- 
abuferontdes  Loix?  Si  vos  Proprié-' 
taires  &  vos  Cultivateurs  ont  le  fens 
commun  ,  qu'ils  fe  chargent  eux- 
mêmes  de  prendre  Tépée  ,  quand  il 
faudra  défendre  leurs  récoltes  contre 
les  étrangers  :  qu'ils  ne  fâchent  pas 
fe  protéger  eux-mêmes  ,  &  je  vous> 
réponds  qu'ils  feront  bientôt  les  ef- 
claves  de  leurs  Magi{lrats&  de  leur 
milice. 

C  eil  ce  beau  principe ,  Monfieur  5 
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de  payer  en  argent  la  proteflion 
àts  Magiftrats  &  \qs  ferviees  des 
Citoyens,  qiii  a  tout  gâté.  Faites  at- 
tention que  fous  prétexte  de  remplir 
un  devoir ,  vous  avez  éteint  l'amour 
du  bien  public ,  &  donné  Teflor  aux 
pafîions  les  plus  dangereufes.  Il  n'eil 
pas  pofîible  que  les  Magiflrats  & 
les  gens  de  guerre  dont  vous  avez 
fait  des  mercenaires  ,  neftiment  l'ar- 
gent qui  efl:  devenu  leur  récompenfe^ 
En  même-tems  que  leur  parefTe  ima- 
ginera cent  raifons  pour  diminuer 
leurs  devoirs  ,  leur  avarice  ingé- 
nieufe  trouvera  cent  moyens  d'aug- 
menter leurs  falaires  :  les  befoins  de 
l'Etaf  fe  multiplieront  à  viie  d'œil  : 
on  donnera  bientôt  ce  nom  impofant 
aux  befoins  les  plus  frivoles  du  Ma- 
giftrat.  Tout  efl:  alors  perdu  ,  parce- 
que  vos  Propriétaires  &  vos  Culti- 
vateurs ne  manqueront  pas  de  voir 
que  le  Gouvernement  abufe  de  {^s 
forces  ,  &  fe  moque  d'eux.  Où  trou- 
verez-vous  alors  l'ordre  naturel  ôc 
effentieî  de  la  Société  ?  Pour  moi , 
je  ne  vois  de  toutes  parts  que  à^^ 
hommes  mécontents  les  uns  des  ait- 
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très  :  il  n'eft  plus  pofîîble  ,  dans  cette 
iituation,  que  les  qualités  fociales  , 
par  lefquelles  la  nature  nous  invite 
à  vivre  en  fociété,  ne  deviennent 
des  pafîions  féroces ,  ou  que  les  âmes 
afFaiffées  ne  tombent  dans  une  lé- 
thargie ilupide.  Perfonne  ne  fe  rend 
juftice  ,  perfonne  neû  content  de 
fon  état ,  perfonne  ne  veut  fe  tenir 
dans  la  place  qu'il  occupe  ;  pu  s'il 
paroît  encore  une  apparence  d'or- 
dre ,  il  éà  l'ouvrage  de  la  crainte. 

Je  pafTe  à  mon  troiiieme  doute. 
//  eji  fïnfîbU  ,  dit  notre  Auteur  (  i  ) , 
que  C ordre,  naturel  &  ejfentiel  des  So- 
ciétés ne  peut  s'établir  ^  s* il  riefljuffi- 
famment  connu.  Qui  pourroit  nier 
cette  proportion  ?  Mais  aufji ,  con- 
tinue t-il ,  par  la  r ai/on  quil  confiituc 
notre  meilleur  état  poffzble ,  il  ejîfenjiblc 
encore  que  ,  Jî-tot  quil  efî  connu  ,  fon 
établijjement  doit  être  rohjet  commun 
de  V  ambition  des  hommes  ;  quil  s^  éta- 
blit alors  nécejjairement ,  &  qu  une  fois 
quil  efî  établi^  il  doit  néceffairement  fe 
perpétuer.  Je  nie  tout  cela ,  Monfieur: 

(i)  Chap.  8 ,  p.  81. 
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premièrement ,  quand  on  préfente- 
roit  aux  hommes  le  véritable  ordre 
de  la  nature  ,  qui ,  félon  moi ,  con- 
fiée dans  la  communauté  des  biens 
&  l'égalité  des  conditions ,  je  con- 
viens très-franchement  qu'il  ne  fe- 
roit  aucune  impreiîion  fur  leur  efprit; 
des  barrières  iniiirmonrables  nous  fé- 
parent  pour  jamais  de  ce  bonheur. 
En  fécond  lieu,  je  foutiens  que^ 
quand  le  fydême  de  notre  Auteur 
oifriroit  tout  ce  qu'on  peut  imaginer 
de  plus  fage  pour  remédier  à  la  fi- 
tuation  déplorable  oii  la  propriété 
foncière  nous  a  jettes  ,  cqs  grandes 
vérités  ne  fei oint  point  Tobjet  de 
l'ambition  à^s  homiies. 

Voyons  l'argument  de  notre  Phi- 
lofophe.  U appétit  des  plaijîrs  ,  ce  mo^ 
bile  ,  dit-il  ^  Ji puljjant  qui  cfl  en  nous , 
tend  natureiUmint  &  toujours  ve^s  la 
plus  grande  ûugmen  ation  pojjible  de 
jouifjanus  ,  &  le.  propre  du  d.Jir  de 
jouir  efi  de  faijir  les  moyens  de  jouir. 
Les  hommes  ne  peuvent  donc  connoître 
leur  meilleur  état  poJJîbU  ,  que  toutes 
les  volontés  &  toutes  les  forces  ne  fa 
rdunîffent  pour  fe  U  procurer  &  fe  l'af-^^ 
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Jurer,  Voilà  qui  eil  le  mieux  raifonné- 
du  monde  ;  mais ,  comment  voulez- 
vous  5  Moniieur  ,  que  ,  dans  une  So- 
ciété à  propriétés  foncières  9  par 
conféquent  à  inégalité  de  condi- 
tions ,  &  où ,  pour  furcroît  de  bien  , 
vous  ilipendiez  les  Magiftrats  &  les 
Citoyens  comme  des  mercenaires, 
on  imagine  un  ordre  qui  leur  paroiffe, 
à  tous  le  meilleur  état  poffible  ?  Qui 
ne  voit  pas  que  rtos  Sociétés  font  par-j 
tagées  en  différentes  claffes  d  hora-' 
mes  j  qui ,  grâces  aux  propriétés  fon- 
cières ,  à  leur  avarice  6c  à  leur  va- 
nité ,  ont  toutes  des  intérêts,  je  ne 
dis  pas  différents,  mais  contraires  ? 
Il  faut  être  bien  (ïïr  de  fon  éloquence 
&  de  fon  adreffe  à  manier  des  fo- 
phifmes  y  pour  ofer  fe  flatter  qu'on 
perfuadera  à  un  manouvrier  qui  n'a 
que  fon  induftrie  pour  vivre  labo-. 
neufement  dans  la  fueur  &  dans  la- 
peine  ,  qu'il  eft  dans  le  meilleur  état 
pofîîble  ;  que  c'eft  bien  fait  qu'il  y 
ait  de  grands  Propriétaires  qui  ont 
tout  envahi ,  &  qui  vivent  délicieii- 
fement  dans  fabondance  &  les  plai- 
iks.  Comment  convaincra  - 1  -  on  le 
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Cultivateur  qu  il  vaut  autant  n  être 
que  le  Fermier  d'une  terre  ,  que  d'en 
avoir  la  propriété  ?  Je  me  lafîerois 
à  parcourir  toutes  les  dilTé rentes  con- 
ditions qui,  étant  toutes  mal  à  leur 
aife ,  fe  font  toutes  accoutumées  à 
fe  nuire  réciproquement ,  dans  l'ef- 
pérance  de  faire  leur  bien  particulier 
aux  dépens  du  public.  En  iin  mot, 
Monfieur ,  comment  vous  y  pren- 
drez -  vous  pour  faire  croire  aux 
hommes  qui  n'ont  rien ,  c'eft-à-dire , 
au  plus  grand  nombre  des  Citoyens , 
qu'ils  font  évidemment  dans  Tordre 
oii  ils  peuvent  trouver  la  plus  grande, 
fommc  pojjiblc  de  jouljfances  &  de  bon» 
heur  ?  On  ne  démontre  pas  qu'une 
erreur  efl  une  vérité. 

C'ell  de  la  comparaifon  que  cha- 
que homm.e  fait  continuellement  de 
fa  fortune  avec  celle  de  fes  voifms 
&  de  (qs  concitoyens ,  que  naît  cette 
inquiétude  fecrete  qui  nous  agite 
fans  ceffe ,  &  qui  eft  toujours  prête 
à  troubler  la  Société  en  troublant 
rintérieur  des  familles.  Qull  def- 
cende  un  Dieu  fur  la  terre  ^  comme 
k  dit  Horace ,  qu'il  exauce  les  vœux 
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de  tous  les  hommes  ,  que  chacun 
obtienne  aujourd'hui  ce  qu'il  de- 
mande ,  ce  fera  à  recommencer  de- 
main :  on  ne  fera  point  heureux  au 
milieu  de  fes  nouvelles  jouiffances  , 
parcequon  fera  vexé  par  (qs  paf- 
fions ,  tant  que  la  communauté  des 
biens  t>l  Tégalité  des  conditions  ne 
leur  auront  pas  impofé  filence.  Voi- 
là ,  Monlieur  ,  ce  qui  me  fait  douter 
que  toutes  les  volontés  &  toutes  \qs 
forces  fe  réuniflent  pour  faire  triom- 
pher les  vérités  que  nous  préfente 
notre  Auteur. 

Je  veux  bien  ,  pour  un  moment , 
convenir  avec  lui  que  X Ordre  (i)  nw 
tard  &  cffcntiel  des  Sociétés  ,  confîdiré 
dans  louas  Us  infîitutïons  fociaUs  qui 
Tcfulunt  fuccejfiviment  de  la  nécejjité 
abfolue  de  maintenir  la  propriété  &  la 
liberté  de  jouir  de  fa  propriété  ,  efl  un 
tnfemble  parfait ,  compofé  de  différentes 
parties  qui  j ont  toutes  également  nécef- 
faires  les  unes  aux  autres.  Qu'on  nous 
vante  tant  qu'on  voudra  q^XXq  mer- 
veilleufe  correfpondance  de  befoins 

(i)  Chap.  8  ,  p.  85. 
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&  de  rapports ,  qui  unit  &:  lie  toutes 
les  parties  de  la  Société ,  &  vous 
verrez ,  après  toutes  vos  démonftra- 
îions,  que  ces  parties  fi  unies  &c  û 
néceffaires  les  unes  aux  autres  ,  con- 
tinueront à  être  divifées  ,  tant  qu'on 
ne  leur  fera  pas  un  fort  égal.  Puif- 
qu'il  y  a  des  riches ,  il  faut  bien  qu'il 
y  ait  des  pauvres  ,  ils  fe  font  mu- 
tuellement néceffaires  :  cela  va  le 
mieux  du  monde ,  je  le  crois  ;  mais 
:pourquoi  voulez  vous  ,  je  vous  prie, 
que  je  fois  content  en  me  voyant 
defliné  à  faire  le  piat  rple  de  pau- 
vre ,  tandis  que  d  autres  ,  je  ne  fais 
pas  pourquoi ,  font  le  rôle  important 
de  riche  ? 

Cela  me  rappelle  ,  Moniîeur  , 
l'Apologue  de  iMénénius  Agrippa, 
aux  Romains  qui  s'étoient  retirés 
fur  le  Mont  facré.  Il  leur  conta  , 
comme  vous  favez  ,  qu'un  jour  les 
membres  du  corps  humain ,  indignés 
contre  1  eûomac  ,  qui  pafToit  fa  vie 
dans  la  plus  grande  oifiveté  ,  tandis 
^qu'ils  étoient  dans  un  mouvement 
.perpcîtuel  pour  le  fervir  ,  prirent  le 
jjarri  de.f^  mutiner  contre  lui.  Lçs 
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voilà  donc  qui  ne  veulent  plus  rien 
faire  ;  les  pieds  refufent  d'aller  cher- 
cher les  aliments ,  &  les  mains  de 
les  porter  à  la  bouche.  Bientôt  X^i- 
tomac  languit  faute  de  nourriture , 
&  tous  les  membres  ,  affedés  de 
cette  langueur  ,  s'apperçoivent  de 
leur  fottife ,  &  reprennent  gaiment 
leurs  fondions  ordinaires.  Cette  belle 
parabole  ne  convertit  point  les  Plé- 
béiens conjurés  ;  ils  ne  voulurent  pas 
confentir  à  être  la  partie  la  moins 
noble  de  la  République ,  &  ne  pou- 
vant fe  contenter  de  l'avantage  d'o- 
béir fervilement  au  Sénat,  il  fallut 
leur  donner  à^s  Tribuns ,  avec  lef- 
quels  ils  efpérerent  de  fe  faire  ref- 
pefter,  &  de  s'emparer  même  de  la 
principale  autorité. 

Avec  toute  fa  Philofophie  ,  notre 
Auteur  n'aura  pas  un  fuccès  plus 
heureux  que  le  Conful  Romain  :  ce 
ne  fera  pas  pour  la  première  fois  que 
la  vérité  ,  toute  rayonnante  de  la 
lumière  de  l'évidence  ,  aura  reçu  un 
affront.  Songez  que  ,  dans  le  fyf- 
tême  des  propriétés  foncières  ,  il  y 
aura  toujours  un  très  grand  nombre 
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d'hommes  qui  fe  plaindra  de  fa  con- 
dition ,  &  cette  multitude  a  trop 
d  afîaires  &  de  beibins  pour  écouter 
\ts  raiibnnements  d'un  PhiloTophe. 
Les  Citoyens  les  plus  heureux ,  ceux 
qui  font  en  quelque  forte  accablés 
des  faveurs  d-e  la  fortune  ,  ont  en< 
core  des  defirs  ,  parcequ'ils  oni  deC 
fupérieurs  &  Ats  é^aux  ;  &  le  ^r  am- 
bition ,  qui  n'eil  pas  fatisf  ice ,  ferme 
leurs  yeux  à  la  vérité.  Ce  n'cll:  pas 
tout.  Monfieur.y comptez  que  ,  dans 
tous  les  Etats  ,  vous  ti cuverez  une 
clafTe  d  hommes  qui  profitent  ùqs 
maux  publics  ,  &.  pour  qui  la  plus 
mauvaife  adminidiution  eJt  h  meil- 
leure. Au  milieu  de  tant  de  paîlions, 
quel  peut  être  le  fort  de  la  vérité  ? 
Ce  n'eil  point  une  plaifanteiie  ;  elles 
réfiileront  eftrontément  à  l'évidence. 
Se  flatter  qu'on  les  perfua':lera  .  c'eit 
prouver  qu'on  ne  \qs  connoir  pas. 
Notre  Auteur  fe  trompe  certaine- 
ment ,  s'il  croit  que  ,  pour  leur  im- 
pofer  filence  ,  Ujujjîfe  [i)  de  Us  mzttrc 
dans  U  cas  de,  voir  evidcmmera  que  c'^ 

(0  Ghap.  8,p.  Si. 
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dans  l'ordre  feulement  qu'on  peut  troUr* 
ver  la  plus  grande  fomme  pfffîble  de. 
jouïfjancis  &  de  bonheur.  Parler  aux 
paflions  de  bien  public  &  de  bien 
général ,  c'efl  leur  parler  une  lan- 
gue étrangère. 

Permettez  -  moi  de  vous  le  dire , 
Monfieur  ;  il  me  femble  que  la  poli- 
tique de  nos  Philofophes  Economif- 
tes  ne  portera  jamais  la  conviction 
dans  Fefprit  du  Lecteur,  parceque 
jamais  ils  ne  considèrent  à  la  fois 
Thomme  par  les  diitérentes  qualités 
qui  lui  font  effentielles.  Tantôt  ils 
ne  le  voient  que  comme  un  animal 
qu'il  faut  repaître ,  &;  qui  n'eft  oc- 
cupé que  de  fa  nourrituie  ;  &  alors 
toute  leur  politique  fe  réduit  au  pro- 
duit net  des  terres  ,  au  revenu  dif- 
ponible.  La  Société  eft  parvenue  au 
dernier  terme  de  la  perfection  ,  fi 
fes  récoltes  font  aufîi  abondantes 
qu'elles  peuvent  l'être  :  voilà  la 
(burce  du  droit  naturel  ,  du  droit 
public  &  du  droit  politique  des  Na- 
tions. Hélas  !  Monfieur,  vous  éta- 
bliriez "dans  un  Royaume  tous  ^o^ 
principes  d'agriculture  &  de  com^ 
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merce  ,  que  je  crois  très -vrais  & 
-  très-excellents,  qu'il refteroit  encore 
bien  d'autrescaules  de  malheurs  par- 
mi les  hommes.  La  dureté  arbitraire 
des  impôts  &:  la  mifere  du  peuple 
ont  certainement  produit  des  com- 
motions (langereufes  dans  plufieurs 
Etats  ;  mais  ,  dans  ceux  mêmes  oii 
chaque  Citoyen  trouveroit  une  fub- 
fiilance  ailée  5c  commode  ,  il  y  au- 
roit  encore  des  troubles  5c  des  dé- 
fordres.  Au  défaut  de  Fa  varice  , 
Tambition  agiteroit  les  efprits.  Oa 
pourroit  n'y  craindre  ni  Tes  Conci- 
toyens ni  (qs  Magidrats;  mais,  faute 
de  refTort  5c  d'émulation ,  on  y  pour- 
roit languir  dans  une  foibleffe  fatale 
à  un  peuple  qui  a  Aqs  voifins. 

Nos  Philofophes  ont  ils  befoin  de 
confidérer  Thomme  comme  un  être 
doué  d'intelligence  ?  ce  n'ell:  plus 
alors  un  animal  vorace  qu'on  nous 
préfente  ;  c'eft  un  Ange  qui  a  le  bon- 
heur de  ne  pouvoir  réfiiler  à  la  force 
de  l'évidence.  L'évidence  paroit  , 
5c  les  pa fiions  fe  taifent  refpedlueu- 
fement.  Plût  au  Ciel  que  cela  (ixt. 
vrai  I  Mais  par  malheur  Thiftoire  du 
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genre  humain  ne  réfute  que  trop 
eomplettement  ces  agréables  rêve- 
ries. 

Pourroîs-je  vous  demander ,  Mon- 
iieurç  pourquoi  dans  tout  ionvrage 
de  notie  Auteur  il  n'y  a  pas  un  ieul 
chapitre  fur  la  nature  ,  la  force  ,  les 
rufes  %c  raclivité  des  payions  Efr-ce 
qu  ePes  /ouent  un  fi  petit  rôle  dans  le 
tnoadc.quîl  loir  permis  de  les  oublier 
en  compofant  un  Livre  fur  i'ordre 
naturel  <U  eflcniiel  des  Sociétés  ^ 
Elles  ont  fait ,  pour  ahjfi  dire  ,  vio^ 
lence  à  la  narure;  elles  ont  établi; 
les  propriétés  foncières  ;  elles  ont 
banni  Tégalité  ;  elles  ont  fondé  6c: 
détruit  tour-à-tour  tous  les  gouver- 
îiemens  ;  elles  font  lame  du  monde  ; 
elles  gouvernent  &  tyrarinifcnt  \qs 
hommes  dans  tous  les  ordres  de  la 
Société  j  &  cependant  ii  notre  Au- 
teur nViVoit  eu  befoin  de  leur  mi- 
niftere  pour  attaquer  l'aridocratie  , 
je  ne  les  verrois  dans  tout  fon  ou- 
vrage  que  comme  des  efclaves  qui 
obéirent  à  l'évidence  avec  docilité». 
N'efl-ce  point  ,  Monfieur  ,  ouen 
peignant  les  pafTions  telles  qu'elks. 
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font ,  il  a  fenti  qu'il  en  feroit  embar- 
raffé ,  &  qu  elles  renverieroient  tout 
rédifice  qu'il  veut  élever  avec  la 
baguette  magique  de  l'évidence  ? 

Puifque  cette  évidence  eû  un  Dieu 
dans  fa  machine  dont  vous  difpolez 
félon  votre  bon  plaifir ,  &  qui  doit 
fervir  de  dénouement  à  toutes  les 
difficultés  qu'on  vous  propofera  ;  il 
eft  néceiTaire  ,  avant  que  de  paHer 
à  la  féconde  partie  de  Tordre  naturel 
des  Sociétés  ,  de  faire  quelques  ré- 
flexions fur  fon  caractère  6c  fes 
effets.  J'ai  bien  peur  ,  Monfieur  , 
que  cette  évidence  que  tout  le  monde 
croit  avoir  ,  &  qui  eil:  cependant  fi 
rare  _,  ne  foit  la  plupart  du  temps 
qu'un  vain  mot.  Tous  les  Phiîofo^ 
phes  prétendent  marcher  fous  ks 
enfeignes ,  &  en  nous  étourdiflant 
par  de  grandes  promeffes  &  des  fo- 
phifmes  ,  ils  fe  contredîfent  tous. 
Ces  fecles  ,  dont  nous  trouvons  au- 
jourd'hui les  opinions  fi  ridicules  , 
îe  flattoient  de  poiféder  l'évidence  ;. 
il  n'y  a  point  de  Collège  aujourd'hui 
oii  un  Profefieur  de  Philofophie  ne 
démontre  évidemment  des  chofes 
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*rès  doiiteufes  &  quelquefois  abfur- 
des.  L'hifloire  des  révolutions  arri- 
vées dans  la  Philosophie  ,  nous  ap- 
prend que  la  mode  étend  Ton  empire 
jufques  fur  les  opinions  ;  comment 
donc  révidence  pourroit-elle  fervir 
de  point  de  ralliement  pour  conci- 
lier tous  les  elprits  ?  Vous  faites  rrop 
d'honneur  aux  hommes  ,  ce  n'eft 
point  révidence  qui  les  gouverne  ; 
cet  empire  qu  elle  revendique  a  été 
donné  à  Topinion  ,  &  jamais  Monar- 
que n'a  été  plus  affermi  &  plus 
abfolu  qu'elle  fur  fon  trône 

Avec  votre  permifîion  ,  il  n'en  eft 
pas  àQS  vérités  morales  &  politiques 
comme  des  vérités  géométriques  ; 
&  notre  Auteur  a  tort  de  les  confon- 
dre. 11  ne  s'élève  aucune  difpute  fur 
les  proportions  d'Euclide  ,  tandis 
qu'il  n'y  a  rien  en  morale  ni  en 
politique  fur  quoi  les  gens  qui  ont 
j  efprit  le  plus  exercé  ôc  le  plus  de 
lumières  ne  fe  trouvent  partagés. 
D'où  vient  cette  différence  ?  C'eff , 
fi  jp  ne  me  trompe,  que  les  Géo- 
mètres raifonnent  fur  des  objets  fim- 
ples;  ôc  qu  ayant  néceffairement  les 
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mêmes  idées  des  objets  qui  les  occu- 
pent ,  ils  s'entendent  toujours  :  mais 
les  Politiques  &  les  Moralilies  médi- 
tant fur  des  quellions  très  compli- 
quées, n'ont  pas  le  même  avantage. 
Leur  attention  doit  fe  porter  à  la 
fois  fur  dix  objets  différens  ,  &  tous 
ont  cent  faces  différentes  qu'il  faut 
confidérer  avec  la  même  attention. 
Delà  ,  la  difficulté  de  s'entendre  j 
parcequ'on  n'attache  pas  les  mêmes 
idées  aux  mêmes  mots  qu'on  em- 
ployé. Ajoutez  à  ces  obiiacles  , 
qui  s'oppofent  à  la  découverte  de 
la  vérité  ,  cent  préjugés ,  cent  inté- 
têts  particuliers  qui  nous  trompent 
fans  que  nous  nous  en  appercevions. 
Enfin  les  paihons  s'enrfamment,  Ôc 
elles  ne  balancent  point  à  prendre 
pour  l'évidence  une  opinion  qui  leur 
eft  favorable.  Puifqu'il  efl  fi  difficile 
d'être  fur  qu'on  pofTéde  la  vérité  ; 
puifque  l'opinion  reiferable  fi  fort  à 
la  vérité  ;  puifqu  il  y  a  une  fauffe 
évidence  qu'il  efl  fi  mal  aifé  de 
diilinguer  de  la  vraie  ,  comment 
peut- on  fe  flatter  que  la  force  de 
la  vérité  fubjuguera  tous  les  efori-ts 

C  V 


58      Doutes  fur  V Ordre  naturel 

&  entraînera  toutes  les  volontés? 

Je  conviens  avec  notre  Auteur 
que  U  douu  [ij  eft  une  Jituation  ir/i' 
portune  &  pénibU  pour  nous  ;  mais  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  par  une 
tfpece  d'injUnci  nous  connoïjjîons  ,  ou 
du  moins  nous  fentions  le  befoiri  que 
nous  avons  de  C évidence  ,  &  que  nos 
efprlts  aient  une  tendance  naturelle  vers 
l'évidence.  C'eft  vers  la  vérité ,  ou 
plutôt  vers  ce  qu'il  regarde  comme 
la  vérité  ,  que  notre  efprit  (e  porte 
par  un  attrait  naturel.  Nous  ne 
ibmmes  pas  aflez  difficiles  pour  ne. 
nous  rendre  qu'à  la  vérité  &  à 
l'évidence  ;  nous  voulons  croire  , 
flous  avons  befoin  de  croire  ;  une. 
opinion  palTablement  raifonnable 
nous  fuiHt:  au  défaut  d'une  opinion 
Vraifemblable  y  nous  en  adopterons 
îine  ridicule. 

Cette  tendance  naturelle  de  nos  ef- 
frits  avec  l'évidence  ejl  lice  ,  nous  dit- 
on  (i)  5  avec  les  deux  mobiles  qui  font 
tn  nous  :  l* appétit  des  plaijirs^&  V aver- 

(i)  Chap.  ^  ,  p,  loc. 
C2O  Ibid. 
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Jïon  de  la  douleur  ont  grand  intérêt  de 
nétre  point  tronipés  dans  le  choix  des 
moyens  de  fe  fatis faire  ;  voila  pour^ 
quoi  nous  ne  pouvons  être  tranquilles 
quaprh  que  nous  avons  acquis  une  cer- 
titude qui  ne  peut  rêfulnr  que  de  l  évi- 
dence. Je  puis  vous  affurer ,  Mon- 
teur ,  &  c'eft  une  chofe  très  évi- 
dente ,  que  les  hommes  n'ont  point 
c^itQ  patience  fcrupuleufe  &  philo- 
fcphique  fur  les  moyens  de  fe  fa- 
tisfaire.  Ils  font  trop  preffés  d'avoir 
du  plaifir  ou  d'éviter  la  c]ouleur,pour 
attendre  une  démonftration  ;  Tefpé- 
rance  du  plaiiir  fert  de  preuve  ;  &. 
tout  eft  démontré  quand  on  fe  dé- 
livre de  la  doulenr  ou  qu'on  goûte 
du  plaifir.  Les  pafTions  ,  comme  Ta 
dit  un  grand  Philofophe  ,  ont  une 
manière  particulière  de  raifonner; 
elles  ne  chicannent  point  ce  qui 
leur  plaît  :  il  ne  faut  que  les  émou- 
voir pour  les  faire  agir.  Elles  font 
fi  éloquentes ,  fi  vives ,  fi  agifiTantes  ,- 
quelles  nont  pas  befoin  de  l'évi- 
dence pour  convaincre  notre  raifon- 
ou  du  moins  pour  la  forcer  à  devenic^ 
feur  complice..  Elles  bravent  l'és^i?- 
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dence  même  ,  ïi  elle  vent  les  com- 
battre ,  &  c'efl  là  le  triomphe  le 
plus  agréable  pour  elles.  Je  les 
comparerois  volontiers  à  ces  co- 
quettes orgueilleufes  qui  ne  font  ja- 
mais plus  contentes  d'eHes  ,  que 
quand  elles  ont  réufîi  à  troubler  le 
cœur  &  déranger  la  tête  d'un  hom- 
me raifonnable.  Heureux  qui  pourra 
croire  que  je  me  trompe  ,  èc  que 
j'attribue  aux  paflions  un  empire 
qu'elles  n'ont  pas.  Qui  de  nous  n'a 
pas  éprouvé  qu'il  porte  ,  pour  ainli 
dire  ,  en  lui-même  deuy  hommes  » 
rhcmme  intelligent  &  1  homme  i^w- 
fible  ;  que  Xw^'s.  eil:  prefque  toujours 
la  cupe  de  l'autre  ,  &  qu'on  finit 
ordinairement  par  faire  ce  qu'on 
défaprouve  ?  Uividcna  nefi  donc  pas 
uni  divinité,  bïtnfaifanu  qui  ft  plait  à. 
donner  la  paix  à  la  terre.  L'opinion  , 
la  mode  ou  la  coutume  fe  font 
chargées  depuis  bien  des  fiecles  de 
cet  office;  6c  grâces  à  nos  foibîes 
lum.ieres  ^  à  nos  fortes  palfions  ^ 
elles  s'acquitteront  encore  pendant 
long- temps  de  cet  emploi. 
Je  ne  puis  me  difpenfer  ^  Mon- 
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fieur ,  de  vous  mettre  Tous  les  yeux 
ce  que  notre  Auteur  dit  de  l'opi- 
nion (  I  ).  Lors  mé/ne  qu*elU  ncfl  quun 
préjugé  ,  quunc  erreur  y  il  n\ji  dans 
L'ordre  moral  aucw  e  force  comparable 
à  la  Jiînr,e  ;  féconde  en  pre/iigCi  de 
toute  efpece  _,  elle  erriprunte  pour  nous 
tromper  tous  les  ca^acie^es  de  la  réalité. 
Source  intarriffabU  de  bien  &  de  mal  y 
nous  ne  voyons  que  par  elle ,  nous  ne 
voulons  5  nous  nagi-Jons  que  d\-près 
elle  ;  félon  quelle  eji  ou  neft  pas  dans 
le  vrai ,  elle  fait  les  venus  6»  les  vices  y 
les  grands  hommes  &  les  fcélérats  ;  il 
nefl  aucun  danger  qui  l  arrête  ,  aucune 
difficulté  contre  Lquelle  elle  ne  s'irrite  ^. 
tantôt  elle  fonde  des  empires  &  tantôt 
elle  Us  détruit.  Chaque  homme  cfi  ainjl 
fur  la  terre  un  petit  royaume  gouverné 
difpotiquement par  V opinion  :  il  brûlera 
le  temple  d Ephtfe  ^fifon  op'nion  ejl 
de  le  truUr  ;  au  mil. eu  des  flammes  il 
bravera  fe s  ennemis  ^  fî  fon  op'nion  efh 
de  les  braver  .•  le  Phyfque  enfin  parait 
en  nous  lui  être  tellement  fuhordonné  y 
que  pour   commander  au  Fhyfique  y  il 

(i)  Chap.  9  j  p.  ici. 
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faut    commencer   par     commander   a 
fopin'ion, 

N'efl-ce  point  Te  flatter  trop  légé- 
rement  que  de  vouloir  terrafTe'r  avec 
les  forces  de  l'évidence  un  ennemi 
fi  redoutable  ?  Suivez  ,  je  vous  prie  , 
Monfieur  ,  Ihiftoire  delà  décadence 
des  différentes  opinions  qui  fe  font 
fuccédées  les  unes  aux  autres  ,  tz 
jugez  fi  elle  eft  Touvrage  de  la  Phi- 
losophie &  de  l'évidence  ,  puifque 
c'eil  toujours  une  erreur  qui  en  dé- 
truit wne  autre.  A  Tégard  des  opi- 
nions nationnales  &  qui  forment  le 
caradere  d'un  peuple  ,  vous  verrez 
qu'elles  ne  font  abandonnées ,  que 
quand  le  Gouvernement  lui-même 
a  pris  une  nouvelle  forme ,  ou  du 
moins  foufFert  quelque  altération 
fenfible.  De  nouvelles  pafTions ,  ou 
plutôt  des  pafTions  placées  dans  de 
nouvelles  circonllances  ,  ont  produit 
de  nouvelles  erreurs  ,  &  elles  fub- 
fixeront  jufqu'à  ce  quune  nouvefte- 
révolution  y  fubftitue  d'autres  pré- 


LETTRE     III. 

Enfuppojant  à  r évidence  une  force  /V- 
réjîjlibie  y  toutes  les  formes  de  gouver* 
nemcnt  ne  font-elles  pas  égales  ?  In^ 
fufflfance  des  moyens  de  notre  Auteur 
pour  établir  un  defpotifme  légaL  Du 
gouvernement  mixte.  Réfutation  des 
ralfonnements  de  nctre  Auteur  ^  pour 
prouver  que  le  Defpote  légal  ne  doit 
pas  être  Juge. 

x_j  N  îifant  la  féconde  partie  do 
rOrclre  naturel  des  Sociétés  ,  je 
ferois  prefque  tenté  de  croire  ,  Mon- 
fieur  ,  que  notre  Auteur  fe  défie  \\n 
peu  du  pouvoir  de  Tévidence.  Si 
les  pafïions  fe  taifent  en  la  préfence  ; 
fi  les  préjugés  ,  les  opinions ,  les 
erreurs  ie  diiïipent  6c  fuient  aux 
premiers  rayons  de  fa  lumière  , 
comme  la  nuit  aux  premiers  ravons 
du  folell  ,  ne  feroit-ce  pas  traiter 
des  queftions  oifeufes  que  de  déman- 
der quelle  doit  être  la  forme  du 
Gouvernement  ?  Qu'importe  en  effet 
^ue  la  puiiTance  fouveraine  foit  de- 
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poCée  dans  les  mains  d'un  Prince; 
d'un  Sénat  ,  de  quelques  familles 
privilégiées ,  ou  dans  les  affemblées 
générales  de  la  Nation  ,  puifqu'il  ea 
rélulteroit  toujours  le  même  bien  ; 
&  que  grâces  aux  charmes  triom- 
phans  de  l'évidence  ,  \ts  Adminiftra- 
teurs  de  la  chofe  publique  ,  quels 
qu'ils  fufTent  ^  agiroient  toujours 
pour  ion  plus  grand  avantage. 

Je  ne  fais  même  fi  on  ne  pourroit 
pas  enfin  fe  pafTer  d'une  puilTa nce 
légifiative  &  d'une  puiflance  exécu- 
trice. A  quoi  ferviroit  la  première  , 
dès  que  l'évidence  nous  intimeroit 
tous  les  jours  \qs  ordres  la  vérité  ^ 
A  quoi  ferviroit  la  féconde  ,  dès 
qu'il  fercit  impoiTible  aux  Citoyens 
de  défobéir  ?  Ce  n'efl  point  uno. 
plaifanterie  ;  perfonne ,  fous  le  rè- 
gne de  l'évidence,  ne  poifvant  man- 
quer à  fon  devoir,  il  ell:  fort  inutile 
de  rechercher  ce  qu'il  faudra  faire  > 
quand  on  fera  parvenu  à  cet  heureux 
temps.  L'unique  foin  qui  doit  occu- 
per un  Philofophe  convaincu  inti- 
mement du  pouvoir  irréfilîible  de 
l'évidence  >  c'eilde  nous  montrer  la 
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route  qui  peut  nous  y  conduire  ,  de 
Fapplanir  ,  de  l'élargir  ,  de  nous  en- 
courager,de  faciliter  nos  progrès  ;  & 
bien  loin  de  n'entrer  dans  aucun  (1) 
détail  des  étabtijfcments  neceffaircs  à 
Vinflruclion  ,  notre  Auteur  auroit  dû 
fe  borner  à  nous  communiquer  {^^ 
lumières  fur  les  Ecoles  publiques 
qu'il  eft  à  propos  d'établir,  fur  les 
Livres  doctrinaux  que  tous  les  Philo- 
fophes  doivent  fe  hâter  de  compo- 
fer ,  &  fur  les  difputes  favantes  & 
lumineufes  qui  en  réfulteront. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  perfuadé 
que  l'évidence  ,  fans  laquelle  le  gou- 
vernement ne  fait  qu'aller  d'erreuc 
en  erreur,  a  elle-même  befoin  d'urt 
gouvernement  pour  être  foutenue 
dans  toute  fa  dignité  ;  &  le  gouver- 
nement qu'on  démande ,  c'ell  le  def- 
potifme  légal,  c'eft-à-dire  ,  un  def- 
potifme  fournis  aux  Loix  que  l'évi- 
dence elle-même  didera  au  Y>Qi^ 
pote.  Je  vous  avouerai  d'abord  y 
Moniieur  ,  que  j'ai  de  la  peine  à 
comprendre  ce  que  c'eil  qu'un  pareil 

(1)  Chap.  8,  p.  51. 
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Defpote  5  &  plus  encore  oii  Ton 
trouvera  ce  perfonnage  privilégié. 
Mais  ,  fans  nous  arrêter  aduelle- 
tn^nt  à  cette  bagatelle ,  voudriez- 
vous  bien  me  dire  par  quelle  raifon 
une  Ariflocratie  &  une  Démocratie, 
que  j'appellerois  aufîi  légales  ,  ne 
peuvent  pas  être  également  fou- 
mifes  aux  loix  de  Tévidence  ?  Pour- 
quoi l'évidence  ne  feroit  elle  pas  en 
fïireté  fous  ces  deux  dernières  for- 
mes de  gouvernement  ?  Si  elle  ne 
produit  pas  infailliblement  &  nécef- 
îairement  fon  eiTet  fur  un  Sénat  ou 
fur  rAffemblée  de  la  Nation  ,  pour- 
quoi fera  t- elle  plus  heureufe  avec 
un  Defpote  ?  Votre  Defpote  eft 
homme  ;  &  parceque  vous  avez 
réuni  toutes  les  forces  de  l'Etat  dans 
fa  main  ,  &  que  fa  volonté  foumet , 
entraîne  &  fub^ugue  tout  ce  qui  lui 
réfifle  ,  en  fera  t  il  moins  fournis  à 
Terreur  ?  Notre  Auteur  fent  l'em- 
barras dans  lequel  il  s  ell:  jette  ;  &  , 
pour  en  foriir ,  il  fait  plufieurs  rai- 
fonnements  qui  fans  doute  ne  font 
point  évidents  ,  puifqu'ils  ne  portent 
pas  la  convidion  dans  lefprit  des 
Ledeiirs* 
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La  premître  condition  requifi  pour 
infîitucr  di  bonnes  Loix  pûjitives  j  des 
Loix  dont  f  autorité  joit  inébranlable  ^ 
c'ejî ,  nous  dit  on  (  i  ) ,  Uur  conformité 
parfaite  &  évidente  avec  les  Loix  natw 
relies  &  e(fentielles  des  Sociétés.  Cette: 
règle  invariable  ejl  le  premier  principe 
de  toute  légiflation  :  certainement  une 
Loi  qui  autorifcroit  des  infraclions  ar- 
bitraires aux  Loix  effentielles  de  Vordre^ 
ncfero'itpas  propre  à  maintenir  l ordre^ 
&  dès -lors  il  fdroit  imvoJjibU  quon  pût 
être  conflamment  afjuré  de  ["obCervation 
de  cette  Loi.  Ce  n'eil:  certainement  pas 
une  vérité  nouvelle  que  les  Loix  po- 
sitives ne  doivent  être  que  le  déve- 
loppement des  Loix  naturelles,  & 
ne  fervir  qu'à  en  faire  rapplication 
aux  différentes  circonftances  dans 
lefquelles  les  hommes  fe  trouvent 
fucceffivement.  Mais  il  ne  fufïït  pas 
de  nous  recommander  de  faire  des 
Loix  juiies  ;  jamais  précepte  n'a  été 
à  la  fois  plus  connu  &  plus  négligé. 
Si  notre;  Auteur  a  commencé  par 

«■ Il  lia. 

(t)  Cbp.  Il  ,  p.  i\6. 
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s'écarter  lui-même  des  vues  impar* 
tiales  de  la  Nature  fur  le  genre  hu- 
main ,  en  établilîant  pour  principes 
de  la  Société  la  propriété  foncière  & 
rinégalité  des  conditions  ,  comî-nent 
fera-t-il  poflibîe  d'élever  un  édifice 
régulier  fur  des  fondements  qui  ne 
le  font  pas  ?  Je  ne  vous  répéterai 
point  ,  Monfieur  ,  ce  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  dire  dans  ma  pre- 
mière Lettre  ;  mais  je  puis  vous  pré* 
dire,  fans  crainte  de  me  tromper, 
que  les  Loix  injures  fe  multiplieront 
toujours  dans  un  Etat ,  à  raifon  de  la 
plus  grande  ou  de  la  moins  grande 
inégalité  qu'il  y  aura  entre  les  for- 
tunes des  Citoyens.  Le  paffé  nf rnf- 
truit  de  l'avenir.  Voyons  par  quels 
moyens  on  prétend  s'oppofer  aux 
malheurs  que  je  crains. 

Notre  Auteur  s'eft  apperçu  que 
les  propriétés  foncières  ont ,  pour 
ainfi  dire  ,  fait  un  cahos  de  la  So- 
ciété ;  &  que  dans  cette  complica- 
tion énorme  de  relTorts  qui  la  font 
mouvoir,  \qs  loix  fimpîes  de  la  na- 
ture ne  peuvent  plus  nous  fufEre» 
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Les  conféquences  quon  en  tire,  (ont y 
dit- il  (0  5  7^  multipliées  ,  &  elles  em- 
broffent  tant  d'objets  ,  qiîil  nefl  pas 
pojjîblc  à  la  majeure  partie  des  hommes 
d'avoir  une  connoijjance  explicite  & 
évidente  de  la  raifon  de  toutes  les  lolx 
pojitives  &  des  changemens  que  les 
circonjlances  des  temps  peuvent  exiger. 
Cette  réflexion  ,  fi  propre  à  faire 
douter  du  pouvoir  de  1  évidence  , 
devoit  faire  craindre  à  notre  Auteur 
que  fon  defpotifme  légal  ne  dégé- 
nérât nécedairement  en  defpotii'me 
arbitraire  ;  mais  il  ne  craint  rien  ,  & 
pour  difTiper  nos  allarmes,  il  prend 
le  parti  de  partager  les  Citoyens 
en  deux  clafles.  Les  uns  font  fulcep- 
tibles  de  Tévidence  ,  &  par  confé- 
quent  ils  ne  peuvent  faire  que  du 
bien  ;  mais  pour  que  le  défordre  ne 
naiffe  pas  de  l'ignorance  des  autres  y 
on  leur  donne  ,  au  lieu  d'évidence  , 
une  certaine  foi  ,  tine  certitude  éfahlU 
fur  Vévidtnce  qui  fe  trouve  dans  la 
claffe  des  gens  infîrults.  Après  cette 
première  difpofHion  ,  tout  s'arrange, 


(i)  Chap.  Il,  p.  135, 
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fe  met  &  fe  tient  à  fa  place  le  plus 
ailé  ment  du  monde.  On  prend  \qs 
Magiilrats  dans  la  clafTe  (iifceptible 
de  l'évidence ,  &  on  les  conftitiie 
les  dépojitalres  j  Us  gardiens  &  les  or^ 
ganes  des  Loix.  ils  deviennent  en  quel- 
que forte  des  loix  vivantes  ;  ils  s-iden^ 
tifient ,  pour  ainji  dire  ,  avec  les  loix  ; 
elles  habitent  en  eux  ,  elles  vivent  6* 
penfent  en  eux.  D'un  côté ,  ces  Ma- 
giilrats vigîlans  défendent  &  protè- 
gent la  jufïice  &  les  loix  contre  les 
furprifes  qui  pourroient  être  faites 
à  la  puiffance  légiilative  ;  &  de  l'au- 
tre par  leur  filence  ou  leur  appro- 
bation ,  ils  donnent  à  la  claffe  igno- 
rante des  Citoyens  la  certitude  que 
\qs  loix  qu'on  lui  impofe  font  évi- 
demment juiles  :  voilà  enfin  ce  que 
c'eft  que  le  defpoîifnie  légal  qui  n'o- 
béira qu'à  la  jufrice  &  à  Tévidence, 

Mais  de  bonne  foi  ,  Monfieur , 
croyez-vous  que  tout  cela  s'arrange 
-aufîi  aifément  dans  un  état  que  dans 
wxi  livre  ?  Notre  Auteur  nous  dit  à 
flierveille  (2)  que  les  Magifirats  font 
^  ■        ■  » 

(i)Chap.  13,  P-  i47« 
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charges  de  la  déjenfe  des  loix  ;  que 
révidence  de  la  raïfon  pTimiiive  des 
loix  /7{?y^/iv^5,  c'eit-à-dire ,  de  leur 
rapport  avec  les  loix  naturelles  ,  eft 
un  dépôt  dam  leurs  mains  ,  dont  ils 
doivent  compte  à  la  puijjance  lépjla- 
live  ^a  la  Nation ,  à  Dieu  même  dont 
cette  évidence  nous  manifejîc  les  volontés 
fuprémes.  On  ajoute  que  devant  parler 
pour  les  loix  &  comme  les  loix  dans 
tous  les  cas  ou  les  loix  ont  à  parler  y 
il  faut  donc  quils  Joient  tenus  de  pren- 
dre toujours  la  défenfe  des  loix  Voilà 
certainement  de  beaux  titres  &  d'au- 
gufles  fondions  \  mais  quels  moyens 
donnez-vous  à  vos  Magiflrats  pour 
qu'ils  puiffent  remplir  vos  efpéran- 
ces  &  leurs  devoirs  ?  Je  crois  qu'à 
la  Chine  tout  cela  ne  coûte  rien  : 
la  nature  ,  félon  les  Economises  , 
s'efl  plu  à  pétrir  dans  ces  heureux 
climats  une  race  de  fages  :  mais  ils 
ne  font  pas  fi  communs  ailleurs.  Si 
dans  un  pays  où  l'évidence  eft  con- 
nue ,  la  puifTance  légiflative  peut 
être  furprife  y  pourquoi  les  Magiiîra ts 
ne  le  feront  ils  jamais  ?  Sile  Defpote 
peut  trahir  i^s  devoirs  ou  fes  inté- 
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rets  ,  pourquoi  les  Magiflrats  feront- 
ils  fidellement  attachés  aux  leurs  ? 
Remarquez  ,  je  vous  prie  ,  Mon- 
sieur, que  vous  ne  pouvez  pas  me 
répondre  qu'une  longue  luite  de 
Tribunaux  fubordonnés  les  uns  aux 
iiutres  ,  &  de  mandarins  lettrés  qui 
ont  fubi  des  examens  rigoureux  , 
obtenu  àç.s  grades  fans  faveur  ,  6c 
qui  font  toujours  prêts  à  reclamer 
îes  droits  de  la  juftice ,  ne  fe  trom;- 
peront  jamais  ;  car  je  vous  deman- 
derois  alors  pour  quelle  raifon  vous 
ne  placez  pas  plutôt  la  puiffance 
iégifîative  dans  ce  corps  infaillible, 
que  dans  unDefpote  quevous  avouez 
être  capable  de  fe  lailfer  furprendre 
par  i^s  pafTions  ou  par  celles  de  {q% 
Minières.  11  auroit  été  plus  court 
de  donner  Tinfaillibilité  à  votre 
Defpote  ;  mais  alors  des  Magiftrats 
gardiens  ,  dépositaires  &:  défenfeurs 
des  loix  auroient  été  hors  d'œuvre 
dans  votre  poHtique  i  &:  fpit  que 
vous  n'ayez  pas  pu  imaginer  m\ 
Defpote  plus  fage  que  l'Empereur 
de  la  Chine  ,  foit  que  vou5  n'ayez 
pas  voulu  que  ibn  Empire  ,  que  wovà 

avez 
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avez  pris  ibus  votre  prote£lion  fpé- 
ciale  ,  eût  tant  de  miiiiers  de  Man- 
darins inutiles  à  la  conlervation  de 
la  jullice  &  des  loix  ,  vous  avez 
permis  au  Defpote  de  fe  tromper  , 
pour  donner  quelque  chofe  à  faire 
aux  Magidraîs. 

Si  notre  Auteur  trouve  Tariftocra- 
tie  il  dangereufe  ,  pourquoi  ne  fup- 
j>orerai-ie  pas  que  Tes  Magiftrats , 
par  quelque  épreuve  qu'ils  aient 
pafTé  ,  peuvent  fe  tromper  Si  être 
féduits  &  corrompus  ?  Vous  nf  allez 
répondre  que  Tévidence  les  met  à 
couvert  de  toute  furprife  ,  &  que  le 
jugement  dun  public  éclairé  les  re- 
tient ;  mais  J'iniiite ,  &  je  demande 
encore  par  quelle  raifon  cette  évi- 
dence ,  qui  eft  un  talifman  magique 
pour  vos  Magiftrats  .  n  en  eft  pas  un 
pour  votre  Defpote.  Pourquoi  le 
Prince  n'aura-t-il  pas  autant  de  ref- 
peâ:  que  les  Magiilrats  pour  les  (en- 
tîments  du  public  ?  Prenez  garde , 
Monfieur  ;  li  vous  me  donnez  une 
raifon  folide  de  cette  diiférence  ,  je 
m'en  fervirai  pour  vous  prouver  que 
vous  devez  donner  la  fouveraineté 
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aux  Maglilrats.  Mais  abandonnons 
cette  objedicn  ,  6i  je  vous  prie  leii- 
lement  de  m'expîiquer  comment 
votre  Defpote  ,  dont  la  volonté  en- 
traîne ,  ûibj ugue  &  foiimet  toutes 
les  volontés  ,  ne  foumettra  pas  à 
fes  ordres  les  Magiflrats  ,  ou  du 
inoins  ne  les  forcera  pas  de  fe  taire. 
Vous  lui  donnez  précifément  la  mê- 
me puiffance  que  vous  attribuez  à 
révidence ,  en  ce  cas  je  gage  pour 
lui ,  car  il  parlera  awx  paffions ,  & 
révidence  ne  parlera  qu'à  la  froide 
raifon.  Jugez  à  queis  défordres  vous 
expofez  votre  Empire  ,  en  mettant 
en  oppofition  l^s  forces  du  Defpote 
&  celles  de  Févidence  ;  il  doit  en 
réfulter  en  peu  de  temps  des  mur- 
iTiUres  ,  dQs  défiances  réciproques  , 
peut  être  des  émeutes  ô^  des  guerres 
civiles,  &  fûrement  la  confufion  de 
toutes  les  Loix,  &  l'établiffement 
du  defpotifme  arbitraire. 

Md.  crainte  ne  me  paroît  pas  mal 
fondée  ;  car  vous  rendez  la  Cou- 
ronne héréditaire  ;  &  ,  fans  blefTer 
\qs  règles  de  la  vraifemblance  ^  je 
puis  fuppofer  que ,  dans  cette  Ion- 
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gue  fuite  de  Princes  qui  fe  fuccéde- 
ront  ,  tous  n'auront  pas  au  même 
degré  les  qualités  du  cœur  &  de  Tef- 
prit.  Tant  que  votre  Defpote  ne  fe 
trompera  que  par  mépriie  ,  &  en 
conlervant  l'amour  de  ia  vérité  ,  les 
Mandarins  pourront  faire  leur  de- 
voir ,    &   1  évidence  produira  fon 
effet  ;  mais ,  fi  fon  fucceffeur  eft  em- 
porté par  une  paiTion  qui  l'empêche 
de  voir  que  fon  intérêt  eflentiel  eft 
de  fe  conformer  à  la  jufl:ice  ,  &  qu  il 
foit  d'un  caractère  emporté  ,  opi- 
niâtre 6c  téméraire ,  que  feront  alors 
vos  Tribunaux  ?  Je  fais  ce  qu'on  ra- 
conte de  la  Chine  dans  un  pareil  cas: 
l'Empereur  crut  qu'en  fliifant  mourii: 
les  premiers  Mandarins  qui  lui  firent 
des  remontrances  ,  il  répandroit  une 
terreur  muette  fur  les  autres  ;  il  fe 
trompa  :  de  nouvelles  viclimes  fe 
préfenterent  ;  à  celles-ci,  qui  furent 
encore  imm0leeS5.il  en  fuccéxi^. d'au- 
tres ,  &  eniin  on  laiTa  l'opiniâtreté 
&  la  cruauté  de  TEmpereur.  Mais  , 
Monfieur,  ce  courage  des  Mandarins 
tenoit  peut-être  à  quelques  circon- 
fiances  particulières  ô^   paffageres 

Dij 
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qu'en  ne  rencontre  pas  tous  les  jours,' 
qu'on  ne  peut  fixer ,  &  qui  par  con- 
iéquent  ne  i'erviront  jamais  de  baie 
à  un  Gouvernement.  D'ailleurs  eil  il 
dune  bonne  politique  de  compter 
fur  ce  dévouement  généreux  ?  Se 
préfentera-t  il  toujours  une  foule  de 
Héros  pour  réfifler  à  un  mauvais 
Prince  ?  Au  lieu  d'exiger  des  mira- 
cles, le  plus  grand  art  de  la  politi- 
que  eft  de  rendre  tous  les  devoirs 
faciles  ;  elle  ne  doit  impofer  à  la  foi- 
bîefîe  des  hommes  que  àQ.s  fardeaux 
qu'ils  puiilent  porter.  Si  l'Empire  de 
1  évidence  expofe  i^s  Sujets  au  mar- 
tyre ,  s'il  faut  en  foutenir  les  droits 
aux  dépens  de  fa  vie ,  foyez  fur  que 
les  Mandarins  ,  malgré  leurs  belles 
connoiiTances, leurs  examens  &  leurs 
grades  ,  fe  feront  des  principes  plus 
humains  ;  ils  s'accoutumeront  à  ne 
voir  j  dans  des  Loix  évidemment  in- 
juftes,,  que  quelques  légères  irrégu- 
larités ;  ils  douteront  au  milieu  de 
Févidence  ,  ou  feindront  de  douter 
pour  n'avoir  p«s  la  peine  de  faire 
des  aâions  trop  héroïques  :  en  un 
mot  j  la  politique  éprouvera  qu'il  eft 
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plus  facile  &:  plus  fur  de  ne  pas  ex- 
pofer  les  liommes  à  la  tentation,  que 
d'exiger  qu'ils  la  furmontent. 

Si  les  Magiltrats  de  notre  Auteuc 
ont  tant  de  peine  à  défendre  les  Loix 
contre  les  furprifes  faites  à  la  puif- 
fance  légiflative ,  comment  rempli- 
ront-ils leur  autre  devoir ,  qui  efî  de 
donner  à  la  cîafîe  ignorante  des  Ci- 
toyens la  certitude  que  les  Loix 
quon  lui  impofe  font  juftes  ?  Ces 
Citoyens ,  quoique  privés  àes  lu- 
mières de  l'évidence ,  ont  cependant 
le  fens  commun  ;  en  voyant  la  ma- 
jeilé  du  Prince  &  la  pompe  de  fa 
puiffance  ,  ils  fentiront  les  difficultés 
qui  s'oppofent  à  ce  que  les  Tribu- 
naux &  les  Mandarins  s'acquittent 
de  leur  devoir.  Moins  ils  font  capa- 
bles de  juger  des  forces  de  levidencc 
fur  ceux  qui  en  font  frappés ,  plus 
ils  doivent  être  inquiets  fur  leur  fort. 
Ces  hommes  qui  occupent  la  der- 
nière place  dans  l'Etat ,  qui  font ,  fi 
je  puis  parler  ainfi  ,  les  bardeaux  de 
la  Société ,  ne  font  pas  prévenus  en 
faveur  d'un  Gouvernement  qui  né- 
glige leur  bonheur  j  ils  ont  leurs  paf- 
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fions  ^  leurs  maximes  _,  leurs  préju- 
gés particuliers  qui  leur  feront  re- 
garder comme  injures  toutes  les 
Loix  qui  les  blefTent  ,  ou  dont  ils 
n'ont  pas  i'eiprit  de  connoître  la  juf- 
tice.  Dans  cette  fituation ,  pourriez- 
vous  m'apprendre  d'où  naîtra  cette 
certitude  que  vous  demandez  dans 
la  claffe  ignorante  des  Citoyens  ?  Je 
vous  avertis  ,  Moniieur  ,  que  c'eil 
d'une  véritable  certitude  que  je 
parle  ;  car  notre  Auteur  nous  avertit 
qu'il  ne  faut  point  confondre  îa  cer- 
titude (  1  )  avec  la  confiance  qui  ne  fe-" 
roit  que  l^ effet  (Tune  prévention.  La  pré" 
vention  ^  ajoute-t-il ,  n'a  rUn  de  fo^ 
lide  5  elle  ne  porte  fur  rien  d'éfident  ; 
une  autre  prévention  oppofée  peut  même 
la  détruire ,  &  faire  évanouir  la  con^ 
fiance  qui  en  était  le  produit. 

Je  n'infiilerai  pas  davantage  fur 
les  obligations  des  Tribunaux  ^  &  les 
fecours  qu'on  en  peut  attendre  pour 
empêcher  que  le  defpotifme  légal  ne 
devienne  arbitraire  ;  il  femble  que 
notre  Auteur  ait  prévu  toutes  les 

(i)  Chap.  Il,  p.  134. 
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objedions  qu'on  peut  lui  oppofer  ^ 
&  qu'il  fe  défie  un  peu  de  (qs  Ma- 
giftrats ,  puisqu'il  cherche  lui  même 
un  nouvel  appui  aux  Loix  contre  les 
erreurs  de  la  puiffance  légiflative. 
Une  faut  pas  croire  ,  dit-il  (i) ,  que  Us 
titres  de  dcpofitaires  &  de  gardieris  des 
loix  n'appartiennent  quaux  Magijirats 
cxclufivemen:  j  le  premier ,  le  vrai  dé- 
pojiîaire  &  gardien  général  des  loix , 
ceji  la  Nation  elle-même  ,  à  la  têie  de 
laquelle  e[ï  le  Souverain.  Rigoureufe- 
mtnt  parlant ,  le  dépôt  &  la  garde  des 
loix  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  qui 
/ont  armés  de  la  fuperiorité  de  la  jorcc 
phyfique  pour  procurer  à  ce  dépôt  la  fu* 
reté  dont  il  a  bejoin  ejjentiellement,  Ceia. 
pofé  ^  c\jl  la  Nation  en  corps  qui  efl 
naturellement  6*  nécefjainment  dépoji- 
taire  &  gardienne  de  fes  propres  loix  ; 
parcequ'il  n^ft point  dans  la  Nation  de. 
force  phyfique  égale  à  celle  qui  refaite. 
de  la  réunion  des  fîennes.  Mais ,  comme 
cette  force  nation nale  n*agit  que  d'après 
la  volonté  du  Chef  qui  la  commande  : 
on  peut  dire  ^  dans  un  autre  fens  ,  que 


(i)  Cliap.  15  ,  p.  151. 
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c^efl  au  Souverain  que  le  dépôt  &  la 
garde  des  loix  doivent  appartenir. 

Mais  je  vous  demande ,  Monfieiir, 
ce  quen  vertu  de  ce  raifonnement 
devient  votre  defpotifme  légal  j  c'é- 
toit  bien  la  peine  de  créer  tant  de 
Tribunaux  &  de  Magiftrats.  J'ai  lu 
&  relu  pîufieurs  fois  ce  paffage  que 
je  viens  de  mettre  Ibus  vos  yeux , 
&  je  craignois  toujours  de  me  trom- 
per. Quoi  !  me  difois-je ,  il  eil  quei- 
tion  de  trouver  un  ^rardien  ^  un  dé- 
pofitaire  ,  un  protecteur  des  Loix 
contre  les  entreprifes ,  la  foibleffe 
ou  la  mauvaife  volonté  d'un  Def- 
pote  qu'on  reconnoît  fujet  à  Terreur; 
àc  après  de  longs  circuits  ,  on  en  re- 
vient à  me  dire  que  c'efl  ceDefpote 
lui  même  qui  doit  garder  ,  défendre 
&  protéger  les  Loix.  Il  n'eft  pas  per- 
mis de  fe  moquer  à  ce  point  de  (qs 
Ledeurs  ;  &  ne  craignez-vous  point, 
Monlieur,que,dansun  moment  d'hu- 
meur ,  la  patience  ne  leur  échappe , 
&  qu'ils  ne  fe  vengent  ?  Pourquoi 
tout  cet  échafFaudage  de  raifonne- 
ments  pour  ne  point  élever  un  édi- 
fice ?  Voilà  donc  le  defpotifme  arbi* 


des  Sociétés  politiques,  8 1 

traire  fubftitué  au  defpôtirme  légal. 
Notre  Auteur  fe  feroît  épargné  beau- 
coup de  peine ,  de  même  qu'à  (qs 
Ledeurs ,  fi  fe  confiant  toujours  à 
la  force  irréfiliible  de  Ton  évidence  , 
il  s'étoit  borné  à  dire  qu^U  e[i  phyjî^ 
quitncnt  &  fbclaUnunt  ïmpojJîbU  que. 
la  Jiiretc  des  loix  ait  un  autre  principe 
que  V évidence  de  leur  juflice  6*  de  leur 
nécejjité  ^  parcequil  n'y  a  que  cette  évi- 
dence qui  puijje  réunir  au  foutien  des 
loix  toutes  les  opinions  ,  toutes  le  s  vo- 
lontés &  toutes  les  forces. 

Puifque  notre  Auteur  ,  pour  fortir 
d'embarras  ,  en  revient  à  la  force  de 
l'évidence  ,  il  faudroit  que  j'en  re- 
vinfTe  à  mon  tour  à  la  force  fupé- 
rieure  des  pafîions.  xMais  je  veux 
vous  épargner  la  peine  d'une  répéti- 
tion', &  je  me  borne  à  vous  prier  , 
Monfieur  ,  de  vous  rappeller  ce  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  à 
ce  fujet.  Si  ce  qu'en  rapporte  de  la 
Chine  efl  vrai ,  que  le  cri  de  la  Na- 
tion y  a  toujours  forcé  le  defpôtirme 
à  fe  foumettre  aux  règles  de  la  plus 
exacte  juflice ,  il  faut  que  fes  Empe- 
reurs 5  qui  ont  été  méchans ,  n'aient 

D  v 
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été  que  des  furieux  ou  des  imbécilles 
qui  n'avoient  aucune  pudeur  ni  au- 
cun artifice.  Je  conçois  très  bien  que 
-il  un  Prince  attaquoit  à  la  fois ,  bruf- 
quemenî  &  fans  ménagement,  les 
préjugés  ,  les  mœurs  ,  les  coutumes 
6i  les  intérêts  de  tous  ies  Sujets,  il 
feroit  obligé  de  renoncer  à  fon  en- 
treprife ,  parceque  révoltant  à  la  fois 
tous  les  eipriîs,  il  fe  trouveroit  ré- 
duit à  fes  forces  perfonnelles  qui  ne 
font  rien»  Mais  ce  n'eii  pas  contre 
des  accidents  chimériques  que  la  po- 
litique doit  fe  précautionner  ;  c'efl 
à  une  autre  forte  d'abus  queile  veut 
remédier.  Elle  craint  moins  un  monf- 
îre  féroce ,  ou  incapable  de  ména- 
gement, qu'un  Defpote  adroit  qui 
fait  6l  em.ploie  l'art  facile  de  fe  fervir 
de  fa  pui(iance  pour  féduire  ôc  cor- 
rom.pre  ,  qui  eifaye  fes  forces  avant 
que  de  les  employer ,  &  qui  ^  ébran- 
lant les  Loix  avant  que  de  les  atta- 
quer, rend  l'évidence  douteufe  5  &c 
la  diilrait  plutôt  qu  il  ne  la  force  à 
fe  taire.  Peut- on  fe  perfuader  qu'un 
Prince  tout- puiiïant  puifTe  échouer 
quand  il  aura  l'adrefTe  d'intérefler 
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les  pafTions  de  Tes  Sujets  au  fuccès 
des  fiennes. 

Vous  voyez  ,  Aionfieur ,  à  quels 
dangers  eft  alors  expofé  votre  deC 
potiime  légal.  Qui  fera  valoir  alors 
les  droits  de  l'évidence  ,  &  que  de- 
viendront   vos    Magiflrats  ?    Dès 
qu'une  fois  les  loix  feront  entamées 
dans  une  partie  ,  foyez  fur  que  leur 
ruine  entière  eft  certaine  :  les  hom- 
mes feroient  trop  heureux  fi  une 
première  injuftice  ne  les  forçoit  pas 
à'Qw  commettre  une  féconde.    Un 
Prince  ne  viole  jamais  quelque  régie 
de  Tadminiilrarion  générale  ,  fans 
que  plufieurs  Citoyens  n'y  trouvent 
leur  avantage  ,  ce  premier  fuccès  lui 
donne   le   courage   de  tenter  une 
féconde  entreprife  ,  ol  une  nouvelle 
clafTe  de  Citoyens  a  des  motifs  d'être 
injuile  &  de  favorifer  cette  nouvelle 
injuftice.  Malgré  fes  anciens  prin- 
cipes ou  fes   anciennes  habitudes  ,' 
une  Nation   peu- à- peu   divifée  6Î 
.découragée   n'aura    plus   alfez    de 
vigueur  pour  parler  hautement  en 
faveur  de  fes  loix  ,  &  elle  gardera 
enfin  le   fiience.    Mœurs  ,  génie , 

D  vj 
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caractère  ,  lumières  ,  loix  ,  vertus  ; 
tout  fouffre  néceiïairement  des  ré- 
volutions dans  un  gouvernement  qui 
n'a  pas  pris  les  mefures  les  plus  effica- 
ces pour  les  perpétuer  ou  les  repro- 
duire journellement. 

Je  Favois  bien  prévu  ,  Monfieur, 
que  dès  que  notre  Auteur  avoit 
pris  pour  fondement  de  fa  politique 
la  propriété  foncière  ,  &  qu'il  refu- 
foiî  d  approfondir  la  nature  de  nos 
paflions  ;  il  ne  parviendroit  jamais 
à  nous  faire  connoître  Tordre  na- 
turel des  Sociétés  ni  à  former  un 
gouvernement  qui  eût  quelque  fo- 
lidité.  Les  éloges  que  quelques  Ecri- 
vains ont  donnés  aux  Chinois  & 
l'excellente  culture  de  leurs  terres , 
l'ont  féduit  en  faveur  du  defpotifme  ; 
&  pour  le  rendre  légal ,  il  a  fallu 
recourir  à  cent  fubtilités  &  à  cent 
fophifmes.  Sans  doute  que  1  erreur 
arrangée  en  fyftême  acquiert  fur 
les  plus  grands  génies  le  même 
empire  qne  la  vérité,  pnifque  notr^ 
Auteur  qui  cherchoit  des  gardiens 
&  des  protedeurs  aux  loix  ,  ne  s'eft 
pas  apperçu  qu'il  ne  Iqs  trouveroit 
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que  dans  lin  gouvernement  tempéré. 
Au  lieu  de  préfenter  les  loix  fou- 
mifes  au  Defpote ,  que  n'ofFroit-il 
le  tableau  d'un  Prince  fournis  aux 
loix.  Que  n'examinoit-illes  reflbrts 
du    gouvernement    mixte    ôc    les 
refTorts  du  cœur  humain  ;  que  ne 
comparoit-il  leurs  rapports  &  leur 
adlion  ;  &  fans  doute  il  auroit  vu 
avec  les  Politiques  les  plus  profonds 
que  ce  n'efl:  qu'à  la  faveur  d'une 
adminiflration  tempérée  que  toutes 
les  claffes  de  Citoyens  réunies  dans 
un   même   centre  ,  apprennent    à 
n'avoir  qu'un  intérêt  commun  ,  par- 
viennent à  connoître  la  vérité  par 
le  fecours  de  la  difcuilion ,  &  fentent 
toutes  combien  il  leur  importe  d'af- 
-  fermir  l'empire  des  loix.  Remarquez, 
je  vous  prie  ,  Monfieur  ,  qu'alors 
tous  les  ordres  de  la  Société  fe  ba- 
lancent,  s'irnpofent ,  fe  tiennent  en 
équilibre  j  le  peuple  ,  les  grands  ,  le 
Prince  ,  perfonne  ne  peut  avoir  une 
affez  grande  autorité  pour  faire  des 
loix  partiales  ;  &  c'eft  alors  que  la 
Nation  qui  s'efl  rapprochée ,  autant 
qu'il  eft  polTible   aujourd'hui  ,  de 
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régalité  naturelle  aux  hommes  ,  eft 
véritablement  la   dépofitaire  &  la 
pioteclrice  de  fes  loix. 

Je  m'attends  à  des.  objeûions  ; 
vous  me  ferez  fans  doute  la  pein- 
ture de  tous  les  malheurs  auxquels 
les  gouvernemens  mixtes  ont  été 
expofés  5  &  je  conviendrai  de  la 
réalité  de  ces  maux.  Pourquoi  fe- 
rions nous  parfaitement  heureux 
fous  cette  forme  de  gouvernement , 
puifque  ne  remédiant  qu'en  partie 
aux  abus  attachés  à  l'inégalité  des 
fortunes  ôc  des  conditions  ;  elle  ne 
nous  rapproche  que  très  imparfai- 
tem.ent  de  légalité  à  laquelle  la 
nature  nous  appellcit  ?  Si  notre 
avarice,  notre  vanité  &c  notre  am- 
bition font  des  obilacles  infurmon- 
tables  à  un  bien  parfait ,  fubiflbns 
fans  murmurer  la  peine  que  nous 
méritons.  Mais  ,  Moniieur  ,  per- 
mettez^ moi  de  vous  le  demander, 
ces  gouvernemens  mixtes  dont  vous 
relèverez  les  inconvéniens  ,  étoient- 
ils  aufîi  fages  qu'ils  pouvoient  l'être  ? 
Le  partage  ou  l'équilibre  des  pou- 
voiis   étoit-il  établi   fur   de  juftes 


des  Sociétés  politiques.        S 7 

proportions?  Un  ordre n'avoit-il  pas 
plus  de  moyens  &;  d'elpérance  que 
les  autres  d  accroître  ion  crédit  & 
d'afpirer  à  la  tyrannie  ?  Si  ces  Gou- 
vernemens  ont  ibufîert   enfin   une 
révolution  totale  ,  vous  verrez  ,  en 
remontant  aux  eau  (es  qui  l'ont  pro- 
duite ,  qu'on  n'a  voit  pas  employé  les 
mefures  les  plus  efficaces  pour  con- 
tenir les  paffions ,  ou  pour  empêcher 
que  àQS  événemens  extraordmaires 
èc  imprévus  ne  détruififTent  le  bon 
ordre.  Parceque  les  Spartiates  &  les 
Romains   ont   eu   quelques  vices  , 
leur    conflitutîon    étoit-elle    moins 
lage  que  celle  des  autres  peuples , 
&  leurs  Républiques  n'ont- elles  pas 
produit  les  meilleures  Loix  qui  aient    ' 
été  connues  chez  les  hommes  ?  Les 
Spartiates    étoient    d'une    extrême 
dureté  envers  leurs  efclaves  ;  mais 
ils  n'en  connoifToient  pas  moins  en- 
tx'eux  les  droits  ck  les  devoirs  de 
l'humanité.     Leur    Gouvernement 
mixte  a  fubfifté  pendant  plus  de  fix 
cents  ans  fans  fouffirir  aucune  alté- 
ration ;  quel  Gouvernement  fimple 
peut  le  vanter  de  la  même  perpé- 
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tuité  ?  Lqs  Romains  ont  été  Con- 
quérans  ,  &  ont  trouvé  leur  ruine 
dans  leurs  conquêtes  ;  mais  ce  vice 
n'étoit  point  attaché  à  la  nature 
de  leur  Gouvernement  ;  n'eil-ce  pas 
au  contraire  parcequ  ils  avoient  une 
excellente  conftitution  ,  qu'ils  font 
parvenus  à  triompher  de  tous  .les 
obflacles  que  devoit  rencontrer  leur 
entreprife  laborieufe  ?  Tout  cela  dé- 
manderoit  un  long  examen,  mais 
trop  étranger,  Monfieur ,  aux  dou- 
tes que  j'ai  à  vous  propofer  ,  pour 
ni'y  arrêter. 

Il  me  refte  encore  quelques  diffi- 
cultés au  fujet  de  vos  Magiftrats  , 
&  j'ai  befoin  de  vos  lumières.  J'en- 
tends très  bien  que  l'ordre  focial 
ne  permet  pas  que  la  puiffance  lé- 
giflative  &  l'adminiftration  de  la 
juiîice  foient  réunies  dans  la  même 
perfonne  ,  cette  vérité  n'eil  pas  nou- 
velle pour  moi  ;  mais  ce  que  je  ne 
comprends  pas  bien  ,  ce  font  les 
raiibns  que  notre  Auteur  apporte 
pour  prouver  cette  vérité. 

Il  prétend  que  la  forme  efTentielle 
des  Loix  ne  feroit  pas  obibrvée  ,  fi 
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la  puiffance  légiflative  vouloit  fe 
charger  des  fonctions  de  la  Ma- 
V  giftrature.  Pour  le  faire  entendre  , 
il  ajoute  (  i  )  que  U  LégiJIateur  &  U 
Magijirat  n*étant  plus  ainfi  quunc 
fiuU  &  même  pcrfonnc  ,  il  en  réfulte- 
roit  que  cTun  côté  le  pouvoir  d'infiituer 
des  Lolx  m  trouver  oit  dans  Us  lumières 
6*'  dans  Us  devoirs  du  MagiJIrat  au- 
cune rejjource  contre  Us  furprifes  qui 
pourraient  être  faites  au  Légiflateur, 
Nous  venons  de  voir  que  le  mal 
ne  feroit  pas  grand  ;  pourfuivons. 
D^un  autre  côté  la  volonté  du  Légiflu" 
teur  ne  pouvant  dominer  ,  enchaîner  , 
ajjujettir  ceUe  du  Magiftrat  ,  Us  loix 
Us  plus  jufies  dans  leurs  difpojiùons 
fc  trouveroient  incertaines  6*  variables 
dans  leur  application.  Ceci  a  befoin 
d'un  Commentaire  ,  auffi  notre  Au- 
teur prend -il  le  parti  de  préfenter 
dans  d'autres  termes  ces  vérités  pour 
Us  rendre  plus  JîmpUs  &  plus  frap-^ 
pantes. 

Si  U  Législateur ,  dit-il ,  étolt  auffz 
Magiftrat ,  //  ne  pourrait  que  couronner 

(i)  Chap.  Il,  p.  158. 
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&  confommer  comme  Magijîrat  toutes 
Us  méprifis  qui  lui  /croient  échappées 
comme  Légijlateur,  Qu'importe  qu'il 
les  confomme  lui-même  comme 
Magiilrat  ,  ou  qu'il  les  fafle  con- 
fommer par  des  Magiilrats  dont  il 
domine  ,•  entraine  &  affujettit  les 
volontés  ;  car  je  n'imagine  pas  qu'il 
foit  de  l'ordre  effentiel  de  votre 
Defpotifme  légal  ,  que  le  Magiftrat 
puirîe  interpréter  les  loix  5  les  mo- 
difier ,  &  ne  pas  s'y  foumettre  fcru- 
puleufement  :  ce  feroit  ouvrir  la 
porte  aux  plus  grands  abus  ,  chan- 
ger les  Magiftrats  en  Defpotes ,  & 
jetter  les  Citoyens  dans  une  dé- 
fiance funefte  au  repos  de  la  Société. 
Si  le  Magifirat  ,  ajoute-t-on  ,  étoit 
aujp.  Léi^ijlateur  ,  Us  loix  nexiftant 
que  par  fa  fuie  volonté  ,  il  ne  froit 
point  affujetti  à  Us  confulter  pour 
juger  5  &  il  pourroit  toujours  ordonner 
comme  Légifateur  ce  quil  auroit  à 
décider  comme  Magifirat,  Ah  !  Mon- 
lieur  ,  que  votre  Defpotifme  légal 
eil:  arbitraire  !  Qnelle  Dodrine  i 
Qui  a  jamais  entendu  dire  que  la 
puiffance  légiflative  n'eft  pas  fou- 
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mife  à  Tes  propres  loix ,  tant  qu  elie 
ne  les  a  pas  révoquées  par  une  loi 
contraire  &  publiée  luivant  \qs  for- 
mes en  ufage  pour  la  publication 
des  loix  ?  Qui  a  jamais  entendu  dire 
qu'une  loi  Ibit  détruite  par  une  vo- 
lonté momentanée  &  relative  à  un 
objet  particulier?  Qui  a  jamais  en- 
tendu dire  que  les  loix  aient  un 
eifet  rétroadîf ,  &  qu'on  puiiTe  ju- 
ger par  une  loi  faite  aujourd'hui 
des  adions  faites  hier  ?  Si  vous 
foupçonnez  votre  Defpote  légal 
d'ignorer  ces  maximes  triviales  qui 
font  connues  du  dernier  Jurifcon- 
fulte  5  pourquoi  lui  donnez-vous  le 
titre  de  dépofitaire  ,  de  premier 
gardien  &  de  premier  protedeur  des 
loix  qu'il  a  faites  ? 
.  Je  ne  finirois  point  ^  Monfieur  y 
fi  je  voulois  m'arrêter  fur  tous  les 
endroits  de 'ce  douzième  chapitre 
que  j'ai  de  la  peine  à  entendre  ; 
mais  je  pafferai  pluiieurs  chofes  pour 
ne  pas  abufer  de  votre  patience. 
Q^iiand  h  pouvoir  Ugijlatif ,  dit 
notre  Auteur  ,  &  la  Magijîraturcfonù 
féparis  j  comme  ils  doivent  l'être ,  U& 
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loix  une  fois  établies  par  la  puijjance 
légijlaùve  ,  oni  une  autorité  qui  leur 
cji  propre  &  qui  leur  donnant  le  droit 
de  coTtimander  aux  volontés  du  Ma-- 
giflrat  3  leur  ajfure  une  entière  indépen- 
dance  de    toutes    les   autres    volontés» 
Mais    quand    le    Souverain    feroit 
Juge  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
loîx   perdroient  Fautoriré    qui  leur 
eil  propre  ;  car  le   ^ens  commun 
prefcriroit  à  votre  Deipote  d'obéir 
en  quaîiré  de  Juge  ,  aux  loix  qu'il 
auroit  faites  en  qualité  de  Légifla- 
teur.    Ce  n'eft  pas  par  leur  nature 
que  ces  deux  qualités  font  incom- 
patibles ,  au  contraire  perfonne  ne 
feroit    plus   propre    à  juger    félon 
l'eiprit  des  loix ,  que  le  Légifîateur 
qui  les  a  faites  ;  mais  c'eft  qu'étant 
très  foibles  &  nos  paiïions  très  capa-; 
bles  de  nous  égarer  ,  il  feroit  très 
dangereux   d'unir    la  puiffance  lé- 
giflariv^e  &  la  Magiftrature  dans  la 
même  perfonne.   Le  Magiftrat  qui 
ne  feroit  plus  fournis  à  Fexamen  , 
à  la  vigilance  &  à  la  correction  de 
la    puiffance   léglflative  ,   pcurroit 
juger  fans  obéir  aux  loix  ,  Ôc  la  So- 
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ciété  ainii  foumife  à  l'autorité  la 
plus  arbitraire  lercit  auili  malheii- 
reule  que  11  en  etiet  ci  e  n'avoit  point 
de  loix.  Si  votre  Defpote  étoit  un 
homme  i'ans  parlions  ,  je  ne  trouve- 
rois  aucun  inconvénient  à  l'établir 
Juge^  mais  li  vous  convenez  que  (qs 
pallions  peuvent  le  tromper  quand 
il  fera  les  fondions  de  Juge  ,  pour- 
quoi ne  regareront-elles  pas  quand 
il  fera  celles  de  Légiflateur. 

Nous  verrons  dur: s  Us  Chapitres 
fiàvans ,  continue  notre  Auteur,,  que- 
le  pouvoir  Ug^jlatif  ejl  inféparabU  de 
la  puijjance  exécutrice  ;  &  que  cette 
puljfar2ce  ,  qui  par  efjcnce  ejl  indivifî- 
ble  ,  ne  peut  être  exercée  que  par  un 
feuL  Cette  vérité  eji  un  des  plus  puijjans 
argumens  q^ion  pui[je  employer  pour 
démontrer  l^impojjîbilitc  faciale  dont  il 
efi  que  le  Légiflateur  puifje  remplir  les 
fonctions  du  Magi/Irai.  Ici  je  me  perds, 
je  veux  bien  coufentir  pour  un  mo- 
ment que  la  puiiTance  légiilaîive  6c 
la  puiiTance  exécutrice  doivent  tou- 
jours être  unies  ;  mais  pourquoi  con- 
clure de  ce  principe  que  la  puiiTance 
légiflative  doit  être  féparée  de  la 
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Magiilrature  ?  La  Magiftrature  elle* 
même  n'eft-elle  pas  une  portion  de 
la  puilTance  exécutrice  ?  Les  Ma- 
giftrats  n'ont-ils  pas  été  établis  pour 
faire  exécuter  les  loix  tant  civiles 
que  criminelles  que  les  Citoyens 
pourroient  violer  ?  Ne  ibnî-ils  pas 
les  inftrumens  dont  la  puiiiance  lé- 
giiîative  fe  iert  pour  maintenir  \qs 
loix  en  vigueur  ?  Permettez- moi  de 
vous  dire  ,  Monfieur  ,  que  ce  ibnt- 
là  les  premiers  élément  de  la  po- 
litique. . 

Mais  il  faut  entendre  cet  argu- 
ment puifTant  qu'on  nous  promet. 
Des  qu'il  m  doit  exijîcr  au  un  Lénifia- 
tcur  unique  ,  quun  dépojitaire  unique 
de  toute  r autorité  ,  c'^efi  fa  volonté 
unique  qui  doit  ordonner  &  dicier  les 
loix.  Ceux  qu'il  appelle  à  fes  délibé^ 
rations  ne  peuvent  avoir  qu'une  voix 
confultative.  Si  elle  étoit  delibérative  , 
V autorité  feroit  acquife  à  l'avis  le  plus 
nombreux  ,  &  dès  Lors  ce  nejeroit  plus 
un  jeul  qui  jeroit  le  Souverain  ;  la  fou- 
yeraineté  réjiderolt  véritablement  dans 
le  plus  grand  nombre  des  voix  qui  fe 
trouveroient  réunies  fiér  un  même  objet* 
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Aïais  puifquc  dans  tous  Us  cas  ou  la 
volonti  du  Souverain  doit  prononcer  , 
aucun  dis  opinants  ne  peut  avoir  voix 
délibérativc  ,  il  efi  évident  que  s'il  vou- 
lait exercer  les  foncîions  du  Magijîrat , 
tous  les  jugemens  qiiil  rendrait  ^éma- 
neraient de  fa  feule  &  unique  volonté'^ 
il  j agirait  feul  enfin  ,  &  par  cette  rai- 
fan  il  s^irnpoferoit  P  obligation  ri  gou- 
re ufe  de  ne  jamais  fe  tromper  ,  obliga' 
tion  bien  reconnue  pour  être  au  diffus 
des  forces  de  V humanité. 

Quelle  étrange  confiifion  d'idées  ! 
Quel  étrange  abus  des  mots  !  Le 
Lcgillateur  doit  être  unique ,  c'eft- 
àdire  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  un 
Etat  deux  puiiTances  légiflatives  ; 
car  on  ne  lauroit  à  laquelle  enten- 
dre ,  &  quoi  qu'on  ï\i ,  lorlqu'elles 
feroient  divifées  ,  on  fe  trouveroit 
toujours  dans  le  cas  de  (ubir  un  châ- 
timent. Cette  puiffance  légiilative 
doit  réfider  dans  un  feul  homme  ; 
voilà  ce  que  la  moitié  de  l'Europe 
vous  conteftera.  Si  les  Confeillers 
que  le  Légiilateur  appelle  auprès 
de  lui ,  ont  voix  délibérative  ,  l'au- 
torité légiflative   ne  réfidera  plus 
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dans  une  feule  perfonne  ;  d'accord  , 
mais  il  n'en  réfiiltera  pas  deux 
puiilances  légiflatives  ,  ôc  les  Sujets 
au  contraire  feront  plus  difpofés  à 
refpecler  les  loix.  Je  confens  pour 
un  infiant  que  Tordre  exige  que  les 
Minières  de  votre  Defpote  n'aient 
que  voix  confultative  quand  il  fera 
queflion  dans  le  Confeil  de  faire 
une  loi  j  s'enfuivroit- il  delà  que 
lorfqu'il  préiideroit  une  Cour  de 
Juffice  5  fes  Confeillers  ne  puffent 
avoir  voix  délibérative  ?  Votre 
Defpote  ed-il  tellementLégifîateur, 
qu'il  ne  puiiTe  fe  féparer  pour  un 
moment  de  fa  puiiTance  légiilative.? 
Sera-t-il  Légiflateur  dans  toutes  les 
occafions  de  fa  vie  ?  Pourquoi  lui 
rendez  vous  fa  condition  fi  dure  ? 
J'ai  de  la  peine  à  deviner  quel  avan- 
tage vous  vous  en  promettez.  Plus 
votre  Defpote  ne  fera  qu'homme 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie , 
plus  il  fera  difpofé  à  écouter  la 
voix  de  l'évidence  quand  il  fera 
Légiflateur.  Il  ne  faut  pas  faire  , 
je  crois  ,  un  grand  effort  d'efprit 
pour  concevoir  que  fa  dignité  de 

Souverain 
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Souverain  ne  fera  point  compro- 
miie  ,  lorfque  defcendant  à  faire 
les  fondions  de  Juge  ,  il  permettra 
à  (qs  affefleurs  d'avoir  voix  déli- 
bérative  ,  poifr  ne  fe  pas  impofer 
l'obligation  rigoureufe  de  ne  jamais 
fe  tromper. 


LETTRE     IV. 

Examen  du  Defpotifme  de  la  Chine» 
Doutes  fur  l*Hi[ioire  de  cet  Empire  y 
ou  fur  la  perpétuité  de  fes  Mœurs  , 
defes  Loix  &  de  fan  Gouvernement, 

V--«'est  ne  point  faire  une  digrefïïon 
étrangère  aux  matières  que  nous  trai- 
tons ,  Monfieur ,  fi  je  m'arrête  à  vous 
propofer  ici  quelques  doutes  fur  les 
Chinois.  Il  me  femble  que  l'Auteur 
de  VOrdre  naturel  des  Sociétés  a  puifé 
toutes  les  idées  de  fa  politique  dans 
leur  Gouvernement.  Entendant  par- 
ler d'un  Empire  qui  regorge  d'habi- 
îants ,  &  oii  il  n'y  a  pas  un  pouce  de 
terre  qui  ne  foit  cultivé ,  tant  dç 
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profpérité  l'a  prévenu  en  faveur  de 
{qs  Loix.'  On  ne  trouve  chez  les  au- 
tres peuples  que  quelques  moments 
de  fageffe  ;  leur  Hiftoire  n'eft  que  le 
récit  des  malheurs  &^àQS  révolutions 
qu  ils  ont  éprouvés  :  à  la  Chine  ,  au 
contraire ,  tout  refle  depuis  quatre 
mille  ans  dans  une  perpétuelle  irn- 
mobilité.  Un  Gouvernement  qui  pro- 
duit de  pareils  effets  ,  eil  fans  doute 
de  tous  les  Gouvernements  le  plus 
fage  ;  il  a  fans  doute  atteint  au  but 
que  la  Nature  nous  propofe  ;  &  on 
eit  parti  de  ce  raisonnement  pour 
imaginer  un  defpotifme  légal. 

C'eft  pour  préparer  à  la  ledure 
de  X Ordre  naturel  des  Sociétés  ,  que 
vous  ayez  inféré  dans  votre  Jour- 
nal (i)  un  morceau  fur  le  Defpotifme 
de  la  Chine,  Il  eft  doux ,  quand  on 
écrit  en  politique ,  de  ne  pas  s'en 
tenir  à  des  raifonnements  métaphy- 
fiques  ;  les  faits  font  une  impreiTion 
bien  plus  profonde  fur  notre  efprit  : 
mais  je  crains  que  vous  ne  retiriez 

(i)  Ephéméiidcs  du  Citoyen,  T.  5^  4^  | 
&  6  de  Tan  1767. 
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pas  des  Chinois  tous  les  avantages 
que  vous  vous  êtes  promis  ;  leur 
Hiftoire  eft  trop  merveilleuàe  pour 
qu'on  y  donne  une  entière  croy  ance. 
Soit  que  les  Millionnaires  nient  du 
privilège  commun  aux  voyageurs  , 
ibit  qu'ils  ne  ibient  pas  propres  à 
démêler  avec  exactitude  les  refforts 
qui  font  mouvoir  la  Société  ,  il  eft 
certain  que  leurs  récits  font  pleins 
de  contradictions  ,  &  chargés  de 
chofes  incroyables.  Je  demanderai 
toujours  pourquoi  THifloire  de  tous 
les  pays  du  nionde  n'offre  rien  qui 
ne  puiffe  s'expliquer  aifémeilt ,  tan- 
dis que  celle  de  la  Chine  ne  préfente 
que  des  événements  dont  on  ne  peut 
découvrir  les  caufes  ,  ôc  qui  ptroif- 
fent  contrarier  la -nature  du  cœur 
humain. 

Vous  me  direz  peut-être.  Mon- 
fieur,  que  n'ayant  étudié  que  des 
peuples  barbares ,  groiîiers  &  igno- 
ra nts  ,  dont  les  inditutions  étoient 
bien  éloignées  des  Loix  de  la  Na- 
ture, ou  de  celles  de  la  Chine,  je 
reflemble  à  ces  hommes  qui  n'ont 
firéquenté  que  des  hommes  vicieux, 
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&  font  parvenus  à  ne  plus  croire  à 
la  vertu.  Je  vous  demande  pardon  ; 
il  ne  me  feroit  pas  difficile  de  vous 
prouver  que  les  Grecs  &  les  Ro- 
mains ne  doivent  pas  produire  cet 
effet  dangereux.  Je  crois  tout  ce 
qu  on  peut  me  dire  de  plus  fublime 
&  de  plus  héroïque  fur  le  carad^ere 
d'une  Nation  ;  mais  je  voudrois  que , 
pour  offrir  un  tableau  plus  furpre- 
nant  à  l'imagination  des  Ledeurs, 
on  n'afTociât  pas  ,  dans  une  relation 
romanefque ,  àts  chofes  que  la  Na- 
ture n  afTocie  jamais.  Je  fais  à  quel 
degré  de  vertu  on  pourroit  porter 
\qs  hommes ,  en  cultivant  les  prin- 
cipes de  fociabilité  avec  lefquels 
nous  naifTons  ,  &  que  M.  TAbbé 
Pluquet  a  développés  avec  autant 
de  profondeur  que  de  fagacité.  Si 
un  voyageur  me  difoit  qu'il  a  dé- 
couvert un  pays  où  chaque  habitant 
efl  auffi  vertueux  que  Socrate ,  je  le 
croirois;  pourvu  qu'en  même  tempg 
il  m'apprît  par  quels  moyens  le  Gou- 
vernement auroit  produit  ce  mira^ 
cle.  Si  un  Miffionnaire  fe  bornoit  à 
dire  qu'il  a  vu  un  Empereur  de  la 
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Chine ,  qui ,  en  jouiffant  de  la  puif- 
fance  la  plus  étendue  ,  ne  fe  regar- 
doit  que  comme  le  Miniftre  des  Loix, 
&  n  étoit  occupé  que  du  bonheur  de 
(es  Sujets  ;  s'il  a  joutoit  que  ce  Prince, 
image  vivante  de  la  Providence  , 
rempliffoit  de  fa  fagefTe  toutes  les 
Provinces  de  fon  Empire  ,  &  n'avoit 
d'antres  règles,  pour  gouverner,  que 
celles  de  la  juftice  &  de  la  bienfai- 
fance ,  je  le  croirois  ;  fur- tout  s'il 
a  voit  afTez  d'efprit  pour  paroître 
étonné  des  merveilles  qu  il  raconte- 
roit  5  je  crois  aux  Trajan ,  aux  Marc 
Aurele  ,  aux  Charlemagne.  Que  la 
Chine  ait  vu  fur  le  trône  quelques 
grands  hommes  ,  perfonne  n'en  dou- 
te ;  mais  ce  qui  me  confond  ,  Mon- 
fieur  j  c'eft  que  ,  dans  une  longue 
fuite  d'Empereurs ,  quelquefois  vi- 
cieux ,  plus  fouvent  incapables  de 
régner  ,  &  qui  cependant  regnoient 
defpotiquement  fur  un  peuple  lâche, 
avare  &  fourbe  ,  les  mœurs  ,  les 
Loix  &  le  Gouvernement  des  Chi- 
nois n'aient  foufFert ,  pendant  quatre 
mille  ans ,  aucune  altération  :  en 
vérité ,  quand  on  croit  tout  cela  ,  on 
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eft  bien  prêt  à  prendre  pour  des  réa> 
îités  nos  Contes  de  Fées. 

Ou  rapporte  du  defpotifme  des 
anciens  Egyptiens  ,  à  peu  près  les 
mêmes  chofes  qu'on  nous  dit  au- 
jourd'hui de  celui  des  Chinois  ;  mais 
comme  ces  merveilles  font  écrites 
par  des  Ecrivains  Philolophes  qui 
connoiffoient  le  cœur  humain  ,  ils 
ne  manquent  point  de  nou-.  appren- 
dre comment  les  mœurs  publiques 
de  la  Nation ,  &  les  inftitutions  par- 
ticuHeres  du  Palais  fervoîent  de  bar- 
rière contre  les  abus  d'un  Gouver- 
nement trop  abrolu.  Le  temps ,  qui 
lîfe  5  change  &  détruit  tout ,  ayant 
peu  à  peu  préparé  des  révolutions, 
le  defpotifme  s'jen  fervit  enfin  pour 
fe  délivrer  de  la  contrainte  oii  on  le 
tenoit ,  &  TEgypte  n'offrit  plus  que 
le  fpeclacle  des  pafTions  &  des  mal- 
heurs communs  parmi  les  hommes. 
Pourquoi  la  Chine  feule  ^  fans  le  fe- 
cours  des  mêmes  vertus  qui  firent 
aut! efois fleurir  l'Egypte , feroitelle 
inébranlable  dans  fes  principes  ? 
Pourquoi  des  événements  qui  dé- 
voient lui  donner  un  nouveau  génie 
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&  une  nouvelle  politique ,  en  aug- 
mentant &  multipliant  les  paillons, 
la  laiiTent  ils  toujours  dans  la  même 
fituation  ^  Pourquoi  les  vices  nés  au 
milieu  des  troubles,  des  défordres 
&  des  guerres  civiles  ^  difparoiffent- 
ils  dès  que  la  paix  efl:  rétablie  ?  Une 
expérience  confiante  ne  nous  ap- 
prend-elle pas  que  quand  les  Socié- 
tés ont  été  corrompues  jufqu'à  un 
certain  point  ,  elles  reffembîent  à 
ces  hom.mes  dont  une  maladie  a  dé- 
rangé la  conÛitution  pour  toujours  , 
&  qui,  en  ne  mourant  pas,  font 
condamnés  à  une  éternelle  &:  dou- 
loureufe  convalefcence  ? 

11  m'eft  impofîible  j  Monfieur ,  de 
m'accoutumer  à  quatre  mille  ans  ds 
perpétuité  dans  le  Gouvernement 
Chinois  ;  tant  de  confiance  n'ed 
point  faite  pour  les  hommes  ;  (Sr 
comment  y  croirois-je  ,  tandis  que 
)e  vois  mille  événements  particuliers 
qui  auroient  dû  déranger  Tharmonie 
des  Loix ,  &  faire  naître  de  nou-- 
veaux  intérêts  ,  de  nouvelles  habi- 
tudes &  de  nouvelles  coutumes  ? 
L'Auteur  du  Defpotlfme  de  la  Chins. 
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convient  (i)  lui-même  que  ii ,  dans 
le  nombre  de  deux  cents  trente  Em- 
pereurs 5  il  s'en  trouve  plulieurs  qui 
fe  font  rendus  recommandables  par 
leurs  belles  qualités,  leurs  lumières 
&  leurs  vertus  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  ont  été  en  horreur  par  leur  mé- 
chanceté ,  leur  ignorance  &  leurs 
vices.  Il  ajoute  plus  bas  que  plufieurs 
de  ces  Princes  ont  fourni  à  leurs  Suc- 
cefleurs  de  funeiles  exemples  du 
danger  auquel  s'expofe  un  Empe- 
reur de  la  Chine  ,  lorfqu  il  s'attire  le 
mépris  &  la  haine  de  fes  Sujets  ;  & 
que  ceux  qui  ont  voulu  fe  fervir  des 
forces  militaires  pour  exercer  un 
defpotifme  arbitraire  y  ont  été  aban- 
donnés par  leurs  propres  armées. 

Je  vois  bien  que  THiftoire  de  la 
Chine ,  à  l'égard  de  (qs  Empereurs , 
reffemble  à  toutes  les  Hiftoires  du 
monde ,  &  qu'on  a  vu  fur  le  trône 
de  bons  &  de  mauvais  Princes  : 
pourquoi  ne  dirois-je  donc  pas  que 
les  Chinois  font ,  par  conféquent , 

(i)  Tom.  3.  des  Ephémérides  du  Citoyen, 
p.  31. 
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comme  les  autres  hommes  ,  &  que 
le  vice  qui  a  ofé  s'affeoir  fur  le 
trône  ,  infecte  auffi  les  maifons  des 
particuliers  ?  Ne  fuis -je  pas  en  droit 
de  foupçonner  notre  Auteur  de 
ilatter  le  peuple  qu'il  nous  propofe 
comme  un  modèle  ?  Réfolu  de  trou- 
ver le  Gouvernement  des  Chinois 
admirable ,  parceque  leurs  champs 
font  très  bien  cultivés ,  il  s'eft  fait 
illufion  à  lui  -  même  j  il  n'a  voulu 
voir  que  le  bien  que  les  Miffionnaires 
difedt  de  ce  peuple  :  fans  s'en  apper- 
cevoir  ,  il  déguife  leurs  reproches 
qui  font  cependant  très  graves.  Je 
voudrois  qu'on  m'expliquât  com- 
ment plufîeurs  Princes  vicieux  n'ont 
pu  réufîir  à  corrompre  leurs  Sujets  , 
ou  par  quel  prodige  les  mœurs  alté- 
rées des  Chinois  ont  été  un  obflacle 
aux  révolutions. 

Mais  ,  je  vous  prie  ,  Monfîeur  ,' 
■qui  â  détrôné  ces  méchans  Empe- 
reurs ,  dont  parle  notre  Auteur  ? 
Si  cette  opération  dangereufe  s'efl 
faite  fans  tumulte  ,  il  faut  qu'il  y 
en  ait  une  caufe  ;  car  il  n'eil  pas 
naturel  qu'un  Prince  tout  puiffant 
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perde  fa  Couronne  fans  produire 
les  commotions  qu'un  pareil  événe- 
mens  a  toujours  excitées  dans  les 
autres  Etats.  Si  les  Chinois  n'ont 
pas  dans  leur  droit  public  une  règle 
confiante  &  fûre  pour  détrôner  les 
Empereurs  qui  leur  déplaifent ,  la 
difgrace  de  quelques  Princes  ne  doit 
fervir  qu'à  divifer  la  Nation  6c  le 
Souverain  ,  en  les  mettant  l'un  à 
l'égard  de  l'autre  dans  une  défiance 
continuelle.  Si  cette  règle  exifte  ^ 
j'en  conclus  qu'il  y  a  à  la  ChÎRe 
ime  puiffance  Supérieure  à  celle  de 
l'Empereur;  dès-lors  le  Monarque 
n'eft  ni  un  Defpote  arbitraire ,  com- 
me Tafliirent  les  relations  des  Mif^ 
fionnaires  ,  ni  un  Defpote  légal: , 
comme  vous  le  prétendez  ;  éh  la. 
Chine  ne  vous  fervira  plus  à  ëtayer 
les  principes  de  votre  ordre  naturel 
des  Sociétés. 

Un  Empereur  de  la  Chine  fe 
dépofe-t-il  comme  le  Grand  Seigneur 
que  les  Janiffaires  font  étrangler  ou 
relèguent  dansun  cachot  du  Serrail? 
En  ce  cas  je  devrois  voir  la  milice 
dominante  ^c  une  forte  de  démo- 
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^ratie  militaire  ;  &  je  demande  pour- 
quoi la  milice  Chinoife  n  a  pas  les^ 
mœurs  ,  la  politique  &  \qs  préten- 
tions àQS  cohortes  Prétoriennes  & 
dQS  JanifTaires.  Les  ibidats  feroient- 
ils  à  la  Chine  les  dépofitaires ,  les 
gardiens  &  les  protecteurs  des  loix  ? 
En  ce  cas  il  faudroit  me  dire  ce  qui 
\qs  empêche  d'abuCer  de  leurs  forces* 
S'ils  refufent  de  fervir  d'inflrument 
à  rinjuilice  de  l'Empereur  ;  pourquoi 
cette  audace  généreuse  dans  la  mi- 
lice,  ne  réveille-t-elle  aucune  am- 
bition dans  (qs  Chefs  ?  Il  eft  incon- 
cevable que  la  Chine  n'éprouve  pas 
tous  les  jours  des  révolutions.  On 
eil  furpris  avec  raifon  que  dans  le 
cours  de  quatre  mille  anSj  il  y  ait 
eu  il  peu  de  Généraux  qui  aient 
cherché  à  tromper  Tamour  des  trou- 
pes pour  la  juiHce  j  &  à  profiter  de 
Ïe4.ir  difpofition  à  la  défobéiiîance , 
^  de  l'orgueil  que  doit  leur  inspi- 
rer leur  pouvoir,  pour  s'emparer  du 
Trône. 

Si  ce  font  les  Cours  Souveraines 
de  Pékin  qui  jugent  &  dépofent  les 
Enipereurs,;ileil  donc  vrai  que  la^ 
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volonté  du  Defpote  n'entraîne  ,  ne' 
fubjugue  ,  ne  foumet  pas  toutes  les 
autres  volontés  ;  les  Chinois  ne 
connoiiTent  donc  pas  votre  ordre 
naturel  &  effentiel  des  Sociétés  ; 
&  j'ajouterai  que  bien  leur  en  prend, 
car  s'ils  l'avoient  connu ,  ils  auroient 
été  contraints  de  fe  foumettre  à  la 
tyrannie  des  plus  méchants  Princes , 
&  depuis  long- temps  feroient  aufîi 
vicieux  &  auflî  malheureux  que  les 
autres  peuples.  Ces  Tribunaux  affez 
puiffants  pour  dépoferle  Souverain , 
&  qui  cependant  ne  font  deftinés 
qu'à  exécuter  fes  ordres ,  font  pour 
moi  une  énigme  que  je  ne  puis 
deviner.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  éta- 
bli une  véritable  ariftocratie  ?  Pour- 
quoi n'ont-ils  pas  limité  les  droits 
êc  la  prérogative  de  l'Empereur  ? 
Si  l'ambition  &  l'envie  de  dominer 
ne  font  pas  connues  à  la  Chine , 
les  Chinois  ne  font  pas  des  hommes  ; 
&  je  ne  conçois  plus  par  quel  motif 
ils  fe  donnent  cependant  tant  de 
peine  pour  parvenir  aux  premiers 
honneurs.  Les  paffionsont  elles  dans 
le  fond  de  l'Afie  une  marche  toute 
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difFérente  que  dans  le  refte  du 
monde  ?  Je  demanderois  encore  par 
quelle  raifon  les  Mandarins  qui  com- 
pofent  ces  Tribunaux  ,  n'ont  pas 
cherché  à  y  établir  leurs  familles 
à  l'exclufion  de  toutes  les  autres  : 
Famour  du  fang  chez  les  Chinois 
n  eft-il  fujet  à  aucune  des  illufions 
qu  il  occafionne  par  tout  ailleurs  ? 

Suppofons  enfin  que  ces  Empe- 
reurs vicieux  quiavoient  foulevé  les 
efprits  contr'eux  ,  aient  été  dé- 
trônés les  armes  à  la  main  ;  voilà 
donc  5  vous  dirai-je ,  Monfieur  ,  le 
fruit  de  cette  évidence  qui  veille 
à  la  confervation  des  loix  ;  votre 
dernière  reflburce  dans  votre  Def- 
potifme  légal ,  eft  donc  une  révolte 
générale ,  &  vous  expofez  les  loix 
à  devenir  le  jouet  des  hafards  & 
des  événements  incertains  de  la 
guerre.  A  quelle  terrible  extré- 
mité n'expofez-vous  pas  les  hom- 
mes ?  Il  me  femble  même  ,  fi  j'ai 
bonne  mémoire  ,  que  quelques- 
unes  de  ces  révolutions  ont  été 
occaiionnées  par  des  voleurs  ,  qui 
en  s'attroupant ,  font  venus  à  bout 
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de  fe  rendre  les  Maîtres  de  l'Em- 
pire. Si  cela  efl,  quelle  eftime  vou- 
lez-vous que  f  aie  pour  un  Gouver- 
nement qui  ne  prévient  pas  un  mal 
fi  aifé  à  prévenir  ?  Mais  quoi  qu'il 
en  foit  de  la  manière  dont  ces  ré- 
volutions ont  été  produites  ,  il  eft 
certain  que  la  révolte  a  mis  quel- 
quefois toute  la  Chine  en  feu  ;  & 
il  eft  fort  extraordinaire  que  l'évi- 
dence qui  avoit  échauffé  les  efprits 
au  point  d'allumer  une  guerre  ci- 
vile ,  les  contienne  encore  affez  pour 
qu'ils  obéifîent  tranquillement  à  un 
ufurpateurj&qu'onne  prenne  contre 
lui  aucune  précaution.  Les  vain- 
queurs font  apparemment  bien  peu 
avifés  à  la  Chine  ,  s'ils  ne  craignent 
pas  de  la  part  de  leur  nouvel  Em- 
pereur les  maux  que  leur  avoit 
faits  le  Prince  qu'ils  ont  détrôné; 
&  i'ufurpateur  eft  bien  imbécille  s'il 
ne  prend  pas  des  mefures  pour  affer- 
mir fa  fortune. 

Je  vous  demande  pardon  ,  Mon- 
fieur  ,  de  toutes  mes  longueurs  j  je 
fuis  obligé  de  vous  faire  ces  differen- 
X^Sh  fuppofitions ,  parceqiie  n'ayant 
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qu'un  fouvenir  très  confus  de  ce 
que  les  Jéfuites  ont  écrit  fur  la 
Chine  ,  j'ignore  de  quelle  manière 
quelques  Princes  de  cet  Empire  ont 
été  détrônés  f  6c  que  vous  écrivant 
de  la  campagne  ,  il  m'ell:  impoffible 
de  confulter  les  ouvrages  qui  m'in£- 
truiroient  &  me  mettroient  en  état 
de  vous  faire  des  objedions  plus 
diredes.  Je  n'ai  fous  les  yeux  que 
les  Ephémérldes  du  Citoyen  ,  &  je 
me  borne  à  vous  faire  part'des  ré- 
flexions ,  ou  plutôt  des  doutes  que 
cette  ledure  même  me  fait  naître. 

Tout  eft  inconcevable  dans  Ihif- 
toire  de  la  Chine.  Paffe' qu'un  Em- 
pereur ennivré  de  fon  pouvoir  ait 
cru  que  tout  lui  étoit  poflible ,  & 
fe  foit  fait  détrôner  comme  v.n 
étourdi  ;  mais  un  premier  exemple 
auroit  dû  fervir  de  leçon  à  ceux 
de  (qs  fuccefTeurs  qui  a  voient  la 
même  ambition  de  changer  leur 
Defpotifme  légal  en  Beipotifme 
arbitraire.  Ces  Princes  auroient  dii 
fentir  que  la  puiffance  ,  qi^lque 
énorme  qu  elle  foit ,  a  encore  befoin 
A<^  quelque  art  pour  s'accroitre  ou 
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pour  contenter  tous  fes  caprices  ,  & 
qu'elle  doit  alors  féduire  &  tromper 
pournepasrévolter.Parquelintérêt, 
par  quel  arrangement  fecret  les  trou- 
pes que  l'Empereur  paie  &  comman- 
de, lui  font  elles  moins  attachées  qu'à 
l'Etat  ?  D'où  nait  cet  efprit  Patrio- 
tique &  Républicain  dans  le  Defpo- 
tifme?  C  e  qui  n'étonne  ni  des  miffion- 
naires  ni  des  voyageurs  peu  intelli- 
gents ,  devroit ,  à  ce  qu'il  me  fem- 
ble ,  étonner  un  Philofophe  qui  lit 
leurs  fables.  Si  les  Chinois  ne  fe 
précipitent  pas  au  devant  du  joug  , 
en  obéiffant  à  un  maître  toutpuilïant, 
il  faut  qu'ils  aient  quelqu'envie  & 
quelqu'efpérance  d'être  libres  ;  &  je 
demande  comment  le  Defpotiime 
&c  l'amour  de  la  liberté  s'aflbcient. 
Si  un  Empereur  de  la  Chine  eft 
abandonné  de  (qs  foldats  quand  il 
les  veut  employer  à  fervir  fon  in- 
juftice  ,  il  devroit  au  moins  fe  dou- 
ter de  cette  difpoiition  des  efprits  : 
pourquoi  les  Chinois  qu'on  dit  fi 
habiles  &  fi  fages ,  ont  ils  des  Empe- 
reurs fi  imbécilles  ?  Je  ne  conçois 
point  pourquoi  un  Prince  néglige  de 
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fédiiire  fes  troupes ,  &  s'il  le  tente  i 
pourquoi  il  n'y  réuffit  pas. 

Je  fais  que  l'Auteur  du  Defpo- 
tifme  de  la  Chine  (i)  nous  apprend 
que  dans  cet  Empire  il  n'y  a  per- 
fonne  ni  homme  ni  femme,  quel  que 
foit  fon  âge  ,  fût-il  fourd  ou  aveugle, 
qui  n'y  gagne  aifémentfa  vie  ,  mais 
il  nous  dit  ailleurs  qu'on  y  trouve 
une  multitude  infinie  de  canaille  qui 
manque  de  fubfiftance  ,  qui  mandie , 
qui  expofe  (qs  enfants  &  qui  vend 
fa  liberté.  Il  auroit  même  pu  ajou- 
ter que  les  Provinces  font  infeftées 
par  des  bandes  de  brigands  &  de 
voleurs  toujours  en  guerre  contre 
les  habitants  de  la  campagne.  Avec 
tant  d'hommes  mécontents  de  leur 
fort  ,  qui  n'ont  rien  à  perdre  ,  ô£ 
tout  à  gagner  en  fervant  lespafîions 
de  lEmpereur  ,  comment  peut-il 
être  fi  difficile  de  fe  faire  une  armée 
avec  laquelle  on  fubjugue  le  reile  de 
la  Nation  ? 

La  Couronne  de  la  Chine  eft  pa- 

(t)  Tom.  5  des  Ephémérides  du  Citoyen, 
f.  54&57. 
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♦rimoniale  ,  ceft-à-dire  ,  que  lë 
Prince  eft  le  maître  de  fe  choiiir  le 
SuccefTeur  qu'il  délire.  Vous  pouvez 
voir  ,  Monlieur  (2)  ,  dans  l'Ordre 
naturel  des  Sociétés  combien  ce  vice 
efl  confidérahle ,  &  il  feroit  inutile 
de  vous  répéter  ici  le  dénombre- 
ment àQS  abus  &  des  inconvénients 
auxquels  Téleciion  de  la  Couronne 
ouvre  la  porte  ;  mais  li  Thérédité 
doit  être  réglée  d'une  manière  cer- 
taine &  immuable  pour  éviter  les 
cabales  &  les  intrigues  nécéfTaires 
chez  un  peuple  qui  choifit  fon  Roi  , 
pourquoi  laiffe-t  on  à  l'Empereur  la 
liberté  de  faire  le  choix  de  fon 
Succefleur  ?  Ne  doit-il  pas  en  ré- 
fulter  une  foule  d'abus  ?  Un  Colao 
ambitieux  &  adroit  afpirera  au 
Trône ,  &  pour  y  parvenir  il  dirigera 
l'adminillration  à  cette  iîn ,  &  abu- 
fera  de  la  foiblefTe  du  Prince  &  du 
crédit  qu'il  a  pris  fur  lui.  Si  Thilloire 
de  la  Chine  ne  rapporte  rien  de 
pareil ,  je  dirai  que  les  Chinois  font 
placés  hors  des  bornes  prefcrites  à 

<i)  Chap.  i^,  p.  Z41. 
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Fhiimanité ,  &  que  c'eft  une  raifon 
de  plus  pour  douter  de  la  fidélité 
dQS  Hiftoriens. 

L'Empereur  Yao  avoît  neuf  ûls 
incapables  de  régner  ,  malheur  biea 
fingulier  pour  un  père  Chinois ,  6c 
fur-tout  pour  un  Empereur  qui  fans 
doute   elt  obligé   par  les  loix  de 
donner  à  fes  enfants  une  éducation 
qui   écarte  de  leur  cœur  les  vices 
ordinaires  dans  les  Cours.  Je  vou- 
drbis  que  l'Auteur  nous  eût  donné 
un  détail  bien  circonllancié  de  cette 
éducation  ,  car  il  me  femble  que  le 
fdfte  5  la  pompe  &  la  fortune  d'un 
Empereur  de  la  Chine  &c  l'aviliffe- 
ment  de  fes  Officiers  font  bien  pro- 
pres à  corrompre  Tame  de  fes  en- 
fants. Quoi  qu'il  en  foit  Yao  n'ayant 
pu  donner  à   fes   fils  d^s  qualités 
Impériales  ,  Se  fe  défiant  du  pouvoir 
de  l'évidence  &    de  cette   longue 
fuite  de  Tribunaux  &  de  Mandarins 
qui  doivent  défendre  les  loix,  choifit 
un  Laboureur  nommé  Xun  pour  lui 
fuccéder  ;    &c  les   Economiiîes  ne 
manquent  pas  d'applaudir  à  un  choix 
qui    honore  l'agriculture  :  j'y  ap- 
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plaudis  aiifîî ,  mais  je  demande  pour- 
quoi cette  liberté  qui  abandonne  la 
iucceffion  au  caprice  du  Prince  , 
n'a  pas  produit  cent  défordres  dans 
l'Etat. 

On  croiroit  peut-être  que  ce  nou- 
vel Empereur  ,  appelle  de  û  loin 
au  Trône  &  qui  devoit  tout  à  Tes 
vertus  ,  a  été  un  prodige  auquel  on 
ne  peut  comparer  Marc  Aurele  ; 
point  du  tout ,  l'hiftoire  remarque 
que  Xun ,  fe  conformant  aux  règles 
de  deuil  ordinaires  à  la  Chine  , 
s'enferma  pendant  trois  ans  dans 
la  fépulture  d'Yao  ,  pour  fe  livrer 
aux  fentiments  de  douleur  que  lui 
caufoit  la  mort  de  fon  bienfaiteur. 
Paffe .  que  ce  bon  Prince  ait  cru 
que  cette  reconnoiflance  fût  foA 
premier  devoir  ;  mais  comment  les 
Mandarins  les  plus  puiflants  ne  pro- 
fîterent-ils  pas  de  cette  inadiou  pour 
perdre  un  Empereur  dont  ils  n  a- 
voient  dû  voir  l'élévation  qu'avec 
un  extrême  déplaifir  ?  Quoique 
l'agriculture  foit  fort  honorée  à  la 
Chine  ,  ceux  qui  y  font  dévoues  ne 
font  cependant  que  dans  une  claffe 
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très  inférieure  à  celle  des  Lettrés  , 
&  Xun  devoit  avoir  mille  jaloux , 
c'eft-à-dire  ,  mille  ennemis.  Ne  dites 
pas  j  je  vous  prie ,  que  la  NobleiTe 
héréditaire  étant  inconnue  à  la 
Chine  ,  les  Grands  n'y  ont  point 
pour  leurs  inférieurs  ce  même  mé- 
pris qui  n'eft  ailleurs  que  trop  com- 
mun ;  il  me  feroit  aifé  de  faire  voir 
que  les  parvenus  ,  comme  le  font 
tous  les  grands  de  la  Chine ,  n'ont 
pas  moins  de  vanité  ni  d'orgueil 
que  s'ils  tenoient  leur  grandeur  de 
leurs  pères ,  &  fouvent  ont  plus  de 
prétentions. 

Xun  fortit  enfin  de  fon  tombeau  ,' 
&  répara  bien  le  temps  qu'il  y  avoit 
perdu.  Jamais  Prince ,  dit  notre  Au- 
teur ,  ne  fut  plus  accefTible  ;  pour 
qu'on  pût  lui  parler  plus  facilement  5 
il  fit  attacher  aux  portes  de  fon  Pa- 
lais une  cloche  ,  un  tambour  &  trois 
tables ,  Tune  de  fer,  Tautre  de  pierre, 
&  la  troifieme  de  plomb.  Il  publia 
enfuite  une  Ordonnance  ,  par  la- 
quelle il  enjoignoit  à  tous  ceux  qui 
voudroient  lui  pari  er  ,  de  frapper 
fur  ces  inftruments  ou  fur  ces  tables 
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ûiivant  la  nature  des  affaires  qii'cm 
auroit  à  lui  communiquer.  UHiftoire 
remarque  qu'un  jour  il  quitta  deux 
fois  la  table  au  fon  de  la  cloche  ,  ôc 
qu'un  autre  jour  il  fortit  trois  fois  du 
bain  pour  recevoir  les  plaintes  qu'on 
vouloir  lui  faire.  Je  fuis  ravi  pour  ce 
bon  Empereur  que  ces  accidents 
n'aient  pas  été  plus  fréquents  ;  car 
notre  Auteur  allure  que  le  Prince  eft 
Famé  de  tout  à  la  Chine ,  &  qu'il  fait 
tout  par  lui-même.  Pourriez-vous 
m'apprendre ,  Monlieur ,  li  cet  ufage 
iublifte  encore  ,  ou  plutôt  par  quelle 
révolution  un  Empereur  £  débon- 
naire &  fi  acceiTible  n  a  eu  pour  Suc* 
ceffeurs  que  des  Princes  invifibles  , 
comme  le  font  tous  les  Monarques 
d'Orient. 

On  inventa ,  fous  cet  Empereur , 
le  vin  Chinois  qui  fe  fait  avec  le  ris  ; 
&  il  n'en  eut  pas  plutôt  goûté  ,  qu'U 
en  témoigna  du  chagrin  :  cette  li- 
queur, dit  il,  caufera  de  grands  trou- 
bles dans  l'Empire.  Je  fuis  ravi  9  pour 
rhonneur  d«  l'agriculture,  que  cet 
Empereur  ,  tiré  de  la  charrue ,  foit 
plus  avifé  ôc  plus  précautionné  que 
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plufieurs  de  Tes  Succeffeurs  qui  fe 
font  laifTé  détrôner  fans  rien  pré- 
voir.  Mais  ,  Monfieur  ,  quell-ce 
donc  que  cette  fageffe  tant  vantée 
du  Gouvernement  Chinois  qui  eft 
menacé  de  fa  décadence  par  l'inven- 
tion du  vin  ?  Xun  ne  manqua  pas  de 
prendre  contre  cet  accident  funefte 
les  mefures  que  lui  didoit  fa  prii- 
denCiS  ;  il  bannit  de  (qs  Etats  l'inven- 
teur du  nouveau  breuvage,  &  dé- 
fendit ,  fous  de  grieves  peines,  d'en 
compofer  à  l'avenir.  Malheureufe- 
ment  fa  défenfe  fut  inutile ,  on  lui 
défobéit  ;  &  je  remarquerai  ^  en  paf- 
fant ,  que ,  puifque  CQi  Empereur  ne 
put  vaincre  l'intempérance  des  Chi- 
nois ,  &  leur  goût  pour  une  liqueur 
à  laquelle  ï\s  n  etoient  pas  encore 
accoutumés,  il  efl  bien  furprenant 
que  ,  dans  toute  autre  occafion  ,  les 
Loix  exercent  un  empire  abfolu  ,  & 
empêchent   les   autres   pallions   de 
traîner  à  leur  fuite   d'aufîi   grands 
maux  que  ceux  qu  annonçoit  l'ivro- 
gnerie. 

Xun ,  qui  a  voit  trouvé  dans  Ta- 
jgriculture  tous  les  fecrets  de  la  poli^ 
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tique  ,  étoit  trop  habile  pour  avoir 
été  allarmé  mal  à  propos ,  fon  fils  , 
dit-on  ,  fut  la  viâime  de  fon  goût 
pour  le  vin  ;  fes  débauches  le  rendi- 
rent méprifable  ,  &  i)  perdit  la  Cou- 
ronne ;  événement  qui  donna  lieu  à 
une  fuite  d'ufurpateurs  6c  de  tyrans 
dont  le  mauvais  fort  fut  une  leçon 
bien  effrayante  &  bien  utile  pour  les 
Souverains  de  cet  Empire.  A  la 
bonne  heure  ,  Monfieur ,  que  la  ^xi 
tragique  de  ces  ufurpateurs  ait  été 
propre  à  inftuire  les  Princes  ;  mais 
ne  conviendrez  vous  pas  que  ces 
ufurpations  ,  qui  fe  fuccédent  les 
unes  aux  autres ,  dévoient  changer 
la  forme  du  Gouvernement  ?  J5qs 
ufurpateurs  &  des  tyrans  ont  tou-» 
jours  un  parti  confidérable  dans  un 
Etat ,  &  leur  intérêt  particulier  de- 
vient néceflairement  l'intérêt  géné- 
ral de  leurs  fanions  qui  doivent 
travailler  à  faire  oublier  les  an- 
ciennes loix.  Pour  préparer  fon  élé- 
vation &  conferver  fa  fortune ,  un 
ufurpateur  eft  forcé  de  recourir  à 
des  moyens  &  à  des  reffources  ex- 
traordinaires qui  dénaturent  le  Gou- 
vernement. 
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yernement.  La  néceffité  rend  alors 
tout  permis ,  &  il  s'établit  de  nou- 
veaux ufages  ,  de  nouveaux  princi- 
pes &  de  nouvelles  règles  dans  l'ad- 
miniflration.  A  la  Chine  ,  comme 
par- tout  ailleurs  ,  fi  un  ufurpateur 
a  le  fens  commun ,  il  doit  fentir  la 
nécefTité  de  tout  changer  &  de  tout 
altérer;  &  après  plufieurs  ufurpa- 
lions  confécutives  ,  on  ne  retrouve 
tout  au  plus  dans  un  Etat  que  quel- 
ques traces  de  fes  anciennes  loix: 
&  de  Ton  ancienne  conftitution.  Je 
vous  demanderai  donc  éternelle- 
ment ,  Monfieur ,  en  vertu  de  quel 
privilège  particulier  les  mœurs  &  les 
loix  de  la  Chine  n'auroient  fouffert 
aucune  altération  au  milieu  dos 
événements  qui  en  doivent  produire 
mille  ?  Pourquoi  les  plus  grands  trou- 
bles nelaiffent  ils  aucune  inquiétude 
dans  les  efprits  ?  Pourquoi  les  ufages 
anciens  ne  font  ils  pas  altérés  ?  Les 
Chinois  n'ont  ils  que  la  padion  du 
vin  qui  puiffe  réfiAer  à  la  puifTance 
des  Empereurs  ?  Enfin  pourquoi  de 
nouvelles  craintes  ,  de  nouvelles 
espérances  (^  de  nouveaux  intérêts 

F 
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.  ne  leur  donnent  'As  pas  un  nouvel 
efpvit  ? 

L'Auteur  du  Defpocifme  de  la 
Chine ,  m'apprend  que  Confucius  a 
écrit  l'Hliioire  des  guerres  que  les 
Princes  Tributaires  de  l'Empereur  fe 
font  faites  pendant  deux  cents  ans  ; 
ik  ces  Princes  &  ces  guerres ,  dont 
je  ne  doute  point  ,  ne  laiffent  pas 
de  m'embarraffer  beaucoup  ;  j'ai  de 
la  peine  à  ajuller.tout  cela  avec  Ja 
perpétuité  du  Gouvernement  Chi- 
nois. Daignez  m'apprendre ,  Mon- 
fieur ,  comment  ces  Principautés  qui 
'îfexiflent  plus ,  s'étoient  formées  , 
comment  elles  ont  perdu  leurs  Sou- 
verains particuliers  ^  &  par  quel  pro- 
dige ces  changements  coniidérables 
n'ont  rien  changé  à  la  conftitution 
de  la  Chine.  Si  l'on  voit  que  l'éta- 
bliflement  &  la  ruine  du  Gouverne- 
ment féodal  en  France  ,  ont  produit 
&:  ont  dû  néceffairement  produire 
diiîérentes  altérations  dans  les  prin- 
cipes dé  notre  droit  public  ,  ed-i] 
poilible  d'imaginer  que  l'établiffe- 
ment  &  la  ruine  des  f^rincipautés 
Tributaires    de    la    Chine    n'aient 
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caufé  aucune  révolution  dans  îa  po- 
litique des  Chinois  ?  Je  croirois  en- 
trevoir quelque  refiemblance  entre 
THiftoire  de  la  Chine  &  celle  des 
autres  Etats.  Peut  être  que  les 
Chinois  ont  commencé ,  comme  tous 
les  peuples  dont  nous  connoifîbns 
Torigine  ,  par  n'être  pas  fournis  à  un 
Gouvernement  defpotique.  Leurs 
guerres  civiles ,  leurs  troubles  do- 
meftiques ,  des  Empereurs  détrônés  , 
tout  cela  n'indiqueroit-il  pas  un  peu- 
ple qui  aime  fa  libetté  &  qui  la  dé- 
fend ?  Peut  être  que  les  Tribunaux 
ôc  les  Mandarins  ne  font  q-ie  les 
reftes  d'un  Gouvernement  dégénéré. 
Peut-être ,  permettez  moi  de  vous 
le  dire  ,  que  ce  que  vous  prenez  pour 
l'ouvrage  de  la  railon  éù  de  la  plus 
haute  fagefle ,  n'efl  que  le  fruit  de 
l'affaifement  de  l'ame  &  de  îa  laïïitu- 
de  d'un  peuple  qui  a  défefpéré  d  être 
libre  ,  &  qui  s'ell:  enfin  accoutumé  à 
fon  efclavage. 

On  nous  dit  que  quand  Confucius 
parut ,  la  Chine  étoit  déchue  de  fon 
ancienne  fplendeur  &  qu'elle  com- 
mençoit  à  fe  corromore  j  je  le  con- 
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çois  très  aifément  après  une  guerre 
domeftique  de  deux  cents  ans;  mais 
ce  que  j'ai  de  la  peine  à  concilier 
avec  la  nature  des  paiïions  humai- 
nes ,  c'eft  que  cette  corruption  ait 
été  arrêtée  fubitement  dans  Ton  cours 
pour  faire  place  à  la  plus  haute  fa- 
geffe.  Ce  n'eft  pas  vous ,  Monfieur , 
qui  ferez  furpris  de  mon  embarras  , 
vous  connoiffez  trop  bien  le  cœur 
des  hommes  pour  ne  pas  penfer  avec 
Tacite  ,  qu'il  faut  des  fiécles  entiers 
pour  corriger  \qs  erreurs  d'une  an- 
née ?  Pourquoi  donc ,  s'il  vous  plaît , 
les  Chinois  ont  ils  adopté  en  un 
inftant  la  doctrine  de  Confucius , 
qu'on  repréfente  comme  le  réfor- 
mateur de  la  religion  &  du  Gou- 
vernement ,  &  qui  n'étoit  cepen- 
dant qu'un  ûmple  particulier  livré 
à  l'étude  de  la  morale  ?  N'y  a-t-il 
rien  de  fabuleux  dans  cette  con- 
verfion  fubite  ?  Jamais  un  Prédica- 
teur n'a  eu  un  fuccès  fi  prompt ,  & 
n'a  opéré  un  changement  fi  général 
&  fi  durable.  Pourquoi  ce  Philofophe 
fait- il  tant  de  bien  ,  &  met-il  en  dé- 
route tous  les  vices,  tandis  que  l'Em^ 
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pereur  Xun ,  qui  étoit  un  fi  honnête 
homme  ,  ne  peut  pas  même  triom- 
pher de  la  feule  intempérance  des 
Chinois  ?  Nos  Millionnaires  n'ont 
point  été  aflez  barbares  pour  ne  pas 
traduire  les  Ouvrages  de  Confucius. 
Je  n'ai  pas  lu  cette  tradudion  qui 
n'a  opéré  aucun  changement  en  Eu- 
rope ;  mais  j'ai  cent  fois  entendu 
dire  par  des  gens  éclairés,  que  cet 
Ouvrage  ne  contient  que  des  vérités 
communes. 

J'ai  peur ,  Monfieur ,  que  les  Chi- 
nois ne  valent  pas  mieux  que  nous, 
malgré  leur  defpotifme  &  notre  gou- 
vernement tempéré  ;  &  que  cette 
grande  réforme,  opérée  miraculeu- 
fement  par  les  écrits  d'un  Philofo- 
phe ,  ne  foit  dans  le  fond  que  la  fuite 
toute  naturelle  du  defir  de  la  paix 
que  devoit  leur  donner  la  lafîîtude 
de  leurs  guerres  domeftiques.  Après 
la  ruine  des  Princes  tributaires ,  tout 
fléchit  fous  la  puifTance  fans  bornes 
dontrErapereurcommençoità  jouir. 
Quand  le  temps  amena  d'autres  cir- 
confiances ,  &  que  les  Chinois  eu- 
rent perdu  le  fouvenir  de  leurs  maux 
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paffés ,  ils  éprouvèrent  de  nouv.elles 
révolutions  ;  on  vit  fe  former  de  nou- 
velles révoltes,  &  les  Loix  furent 
encore  méprifées. 

Que  voulez-vous  que  je  penfe, 
Monfieur ,  quand  je  fais  que  la  Chine 
a  été  fubjuguée  à  différentes  reprifes 
par  les  Tartares  ,  &  qu'on  m'adure 
que  fon  gouvernement  n'a  fouffert 
aucune  révolution  ?  Peignez -vous 
ces  Conquérants   comme   des  bri- 
gands qui  n'avoient  aucune  police 
entr'eux  ,  &  femblables  aux  Bar- 
bares qui  ont  envahi  les  Provinces 
de  l'Empire  Romain.  Ces  Tartares 
n'étoient-ils  pas  trop  greffiers  pour 
connoître  le  prix  de  la  police  Chi- 
noife  ?  Tout  fiers  de  leurs  avantages 
&  de  leur  conquête ,  devoient-ils  re- 
noncer brufquement  à  leurs  mœurs 
&  à  leurs  coutumes  ?  Parceque  leur 
Capitaine  ou  leur  Roi  avoit  conquis 
'un  grand  Empire,  devoient-ils  fe 
croire  vaincus  ?  Quelque  partifaa 
que  vous  foyez  du  pouvoir  irréfifti- 
ble  de  l'évidence ,  je  crois  que  vous 
conviendrez  aifément  qu'elle  n'étoit 
pas  faite  pour  eux ,  ou  eux  pour  elle- 
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Quand  le  Capitaine  Tartare  fe  plaça 
fur  le  trône  de  la  Chine  ,  quand  on 
fuppoferoit  que  fes  ibîdats  confenri- 
rent  à  devenir  (qs  eiclaves ,  ell:  -  il 
aifé  de  fe  forcer  à  croire  qu'il  prit 
fubitement  les  mœurs  Chinoifes  } 
Quand  il  Tauroit  voulu  ,  l'auroit-il 
pu  ?  Les  Chinois  eux  mêmes ,  accou- 
tumés à  obéir ,  &  étonnés  du  cou- 
rage des  Tartares ,  ne  devoient-ils 
pas,  malgré  eux,  prendre  quelque 
chofe  du  caradere  &  à^s  coutumes 
de  leurs  vainqueurs  ?  Il  n'eil  pas  na- 
turel qu'un  Empereur  Tartare  ait 
permis  aux  Loix ,  aux  inilitutions  & 
aux  coutumes  Chinoifes  ,  de  lui  Hec 
\^s  mains  fur  le  trône.  \Ji\  Barbare 
ne  croit  point  être  puiflant ,  s'il  n'a- 
bufe  pas  de  fon  pouvoir  ;  il  eil  même 
bien  rare ,  dans  les  Nations  policées , 
que  le  Souverain  fe  contente  d'une 
autorité  dont  il  ne  pourroit  pas  abu- 
fer  ;  cette  contrainte  le  gêne  ;  &  , 
quand  il  voudroit  fe  conformer  aux 
règles  de  la  plus  étroite  juftice ,  il 
voudroit  encore  avoir  la  liberté  de 
les  violer  ,  pour  avoir  à  fes  propres 
yeux  le  mérite  de  ne  Favoir  pas  fait. 
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J'avois  bien  raifon  de  vous  dire , 
Moniieur ,  que  tout  efl  inintelligible 
dans  THidoire  de  la  Chine,  dès  qu'on 
prétend  que  fon  Gouvernement  , 
toujours  le  même  depuis  quatre 
mille  ans,  n'a  fouffert  aucune  révo- 
lution. Eft  il  impofTible  que  des  Ecri- 
vains qui  nous  ont  vifiblement  trom- 
pés fur  THiiloire  ancienne  de  la 
Chine  ,  ne  nous  trompent  pas  en- 
core fur  Tétat  préfent  de  cet  Em- 
pire ?  il  eft  vraifemblable  que  je 
vous  aurois  propofé  des  objedions 
plus  fortes  que  celles  que  vous  ve- 
nez de  lire  ,  fi  j'avois  eu  le  temps  & 
la  commodité  d'étudier  &  de  com- 
parer tout  ce  qu'on  a  écrit  fur  les 
Chinois.  Enfin  ,  Monfieur ,  je  croi- 
rois  que  les  notions  douteufes  ôc 
obfcures  qu'on  a  du  caradere  &  du 
gouvernement  de  ce  peuple  ,  ne  fuf- 
fifent  point  pour  fervir  de  fonde- 
ment à  un  fyftême  politique  :  notre 
Auteur  s'efl  peut-être  trop  hâté  d'ad- 
mirer les  Chinois,  &  de  nous  les 
propofer  comme  un  modèle  que 
nous  devons  imiter. 


LETTRE     V. 

Réflexions  fur  le  Defpotifme  actuel  de 
La  Chine»  Pourquoi  ce  Gouvernement 
arbitraire  n'y  produit  pas  les  mimes, 
maux  qu'il  produiroit  ailleurs.  Des 
abus  fourds  &  journaliers  de  cette, 
forme  de  Gouvernement*  Des  mœurs 
•  des  Chinois, 


o, 


N  peint  ordinairement  le  Def- 
potirme  avec  <^QS  couleurs  qui  font 
frémir  Thumanité  ;  au  moindre  foup- 
çon  d'un  Defpote  ,  on  voit ,  Mon  - 
fieur,  couler  des  torrents  de  fang  ; 
l'innocence  ,  toujours    fufpede    ii 
elle  n'eit  humble  &  timide,  efl  pré- 
cipitée dans  àQS  cachots  j  &  con- 
damnée à  ne  plus  voir  la  lumière. 
Tandis  que  le  Defpote  languit  5c 
végète  avec  les  miniftres  de  (qs  plai- 
iirs  dans  la  molleffe  ,  le  fafte  6c  la 
débauche ,  fes  efclaves  font  en  proie 
à  la  plus  honteufe  miiere.  Le  defpo- 
tifme ,  comme  un  feu   dévorant , 
defféche  &  brûle   les  campagnes. 
L'homme  craint  de  faire  des  enfants, 
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parceqinl  craint  de  faire  des  mal- 
heureux ;  une  Nation  femble  s'a- 
néantir ,  &  fes  Provinces  ne  font 
bientôt  que  des  déferts. 

Notre  Auteur  n'a  pas  vu  les  me- 
mes  ravages  &  les  mêmes  Qxchs  à  la 
Chine  ,  Si  il  faut  avouer  que  le  def- 
potifme  y  eftfoumis  à  une  forte  d'or- 
dre &  de  règle.  Les  âmes  fans  éner- 
gie n'y  font  que  viles  &  fourbes  :  le 
génie ,  à  moitié  étouffé ,  n'ofe  s'y 
montrer.  -  La  molleffe.  des  mœurs 
bannit  la  férocité  ,  &  on  en  eft 
quitte  5  dans  ce  pays  ,  pour  quel- 
ques coups  de  bâton  que  l'Empereur 
&  \qs  Mandarins  font  donner  fans 
forme  de  procès,  &  qu'on  eft  ac- 
coutumé à  prendre  pour  des  correc- 
tions paternelles.  Les  prifonniers  , 
dit -on  5  y  font  traités  avec  plus  d  hu- 
manité qu'ailleurs  \  la  procédure  cri- 
minelle eil  affujettie  à  des  formali- 
tés ,  &  on  n'y  connoît  point  l'ufage 
du  cordon  ,  fi  commun  chez  les 
Turcs.  La  Chine  ,  en  un  mot ,  n'of- 
fre 5  dans  toute  fa  va  fie  étendue , 
qiie  des  campagnes  que  le  travail  oc 
rinduflrie  de  fes  nombreux  habi- 


des  Sociétés  politiques,       1 3 1 

îants  ont  fécondées.  En  failant  ces 
obfervations,  notre  Auteur  en  a  con- 
clu que  le  defpotlfme  peut  n'être  pSs 
toujours  le  fléau  de  la  Société.  Puif- 
que  l'Empereur  de  la  Chine  ne  dé- 
vore pas  Tes  Sujets,  comme  le  Grand- 
Turc  dévore  les  liens ,  il  faut  donc , 
s^eft-il  dit  5  qu'il  y  ait  deux  defpotif- 
mes,  l'un  arbitraire,  qu'on  ne  peut 
trop  blâmer,  l'autre  légal  qu'on  ne 
peut  trop  louer.  Un  rêve  agréable , 
qui  plaît  à  un  homme  de  génie  ,  de- 
vient en  quelque  forte  une  réalité. 
Dupe  lui-même  de  fon  erreur,  il  ne 
voit  plus  que  ce  qu'il  a  intérêt  de 
voir  ,  Ôi  il  bâtit  enfin  un  fvftême 
qu'il  auroit  réfuté  s  il  ne  s'éîoit 
laifle  prévenir. 

Permettez -moi  de  vous  deman- 
der ,  Monlieur ,  s'il  efl  bien  fCir  q\\^ 
les  avantages  que  les  Economises 
admirent  dans  Tadminiflration  de  la 
Chine ,  foient  le  fruit  du  defpotifme  » 
&  non  pas  de  quelques  accidents 
particuliers  qui,  malgré  le  defpo- 
tlfme ,  produifent  le  bien  qii*on  veut 
nous  faire  envier.  Peut-être  que  le 
defpotlfme  vieillit,  permettez -moi 
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cette  expreffion  ,  &  qu'il  devient 
moins  horrible  &  moins  effrayant 
en  vieilliffant.  11  eft  du  moins  certain 
que  c'eft  dans  le  temps  qu'il  s'établit 
dans  une  Nation ,  qu'il  lui  fait  éprou- 
ver fes  plus  grands  excès.  Le  nou- 
veau Defpote  ,  fier  d'un  pouvoir 
fans  bornes ,  qu'il  craint  cependant 
encore  de  perdre ,  fe  prefle  de  tout 
intimider  ,  de  tout  abattre  &  de  tout 
renverfer.  Tant  qu'il  peut  appréhen- 
der quelque  revers ,  il  eft  impitoya- 
ble ;  ce  n'efl  que  quand  les  efprits  fe 
font  accoutumés  à  la  fervitude ,  qu'il 
femble  fe  relâcher  de  fa  rigueur  ;  ce 
n'eft  que  quand  il  eft  raffafié,  ou  qu'il 
n'a  plus  rien  à  prendre  à  (qs  Sujets , 
qu'il  met  un  terme  à  its  dépréda- 
tions. 

La  vanité  &  l'avarice  ,  deux  paf- 
fions  qu'il  eft  fi  difficile  de  fatisfaire 
dans  un  Monarque  arbitraire ,  n'ont- 
elles  pas  caufé  autrefois  à  la  Chine 
bien  des  malheurs  ?  Il  me  femble 
qu'un  Economise  ne  peut  point  dou- 
ter des  vexations  que  cet  Empire  a 
éprouvées ,  quand  \ts  impôts ,  levés 
en  forme  de  capitation ,  ou  par  voie 
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de  monopole ,  n'étoient  point  encore 
établis  fur  les  terres.  Telles  étoient  ^ 
il  y  a  huit  fiécles ,  \qs  fources  des  ri- 
chefTes  de  l'Empereur  ;  &  Tagricul- 
ture  ne  devoit  pas  alors  être  florif- 
fante.  Peut-être  que  les  pafTions  du 
Prince  ne  font  aujourd'hui  moins 
deftrudives  ,  que  parcequ  on  efl  en- 
fin parvenu  à  ne  lui  rien  contefter. 
11  s'eft  établi  des  coutumes  8c  des 
ufages  que  le  temps  a  affermis  ;  le 
Prince  les  laiffe  fublifter ,  &  y  obéit , 
non  pas  parceque  votre  évidence 
le  contraint  à  \es  refpeûer  ,  mais 
parcequ'il  ne  doit  prefque  jamais= 
avoir  envie  de  les  détruire. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  les 
Chinois  font  le  peuple  policé  de  la 
terre  le  moins  capable  de  penfor, 
parcequ  il  n'y  a  jamais  eu  peuple  at- 
taché aufli  luperftitieufement  qu'eux 
aux  minuties  les  plus  puériles  de 
leurs  cérémonies ,  de  leurs  rites  6c 
de  leurs  routines.  Le  defpotifme  a 
réuffi  à  leur  impofer  ce  joug  acca- 
blant ,  &  il  fait  la  fûrete  du  Gouver- 
nement. Il  y  a  plus  de  deux  mille  ans 
que  les  Chinois  ont  les  connoiffances 
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qu  ils  ont  aujourd'hui  ;  ils  les  ont 
acquifes ,  félon  les  apparences ,  dans 
le  temps  qu'ils  n'étoient  pas  encore 
efclaves ,  &  depuis  elles  n'ont  point 
fervi  à  étendre  leurs  lumières  &  leur 
raifon.  Les  Lettrés ,  entre  les  mains 
de  qui  eft  toute  l'adminiflration  , 
paffent  leur  vie  à  étudier  leurs  ca- 
radleres ,  &  meurent ,  malgré  l'ap- 
plication la  plus  afîîdue,  avant  que 
d'avoir  pu  parvenir  à  les  connoître 
tous.  Les  examens  qu'ils  font  obligés 
de  fubir  pour  s'élever  au  rang  de 
Lettrés ,  rang  qui  ouvre  l'entrée  aux 
places  les  plus  importantes ,  ne  rou- 
lent que  fur  des  queflions  affez  fim~ 
pies  de  morale  :  on  s'inllruitdes  lieux 
communs  de  la  politique,  &  jamais 
on  ne  fe  demande  fi  ce  qui  fe  fait  efl 
ce  qui  doit  fe  faire.  Les  Chinois 
n  ayant  ainii  qu'un  cercle  très  borné 
d'idées ,  chacun  fe  tient  à  la  place  où 
il  fe  trouve ,  non  pas  parcequ'il  efl: 
heureux ,  mais  parcequ'il  efl:  afîez 
ûupide  pour  croire  que  c'eft  celle 
qu'il  doit  occuper  ;  &  l'Empereur 
lui  même  ,  abruti  par  Tabrutifl^em^nt 
général  de  fa  Nation,  yé^éio,  fans 
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crainte  &  fans  defirs ,  parceque  tous 
fes  Sujets  tremblent  à  Ton  nom  feuL 
Tout  l'Empire  efl  ainii  plongé  dans 
ime  profonde  apathie  par  rapport 
aux  objets  les  plus  importants  de  la 
Société  ;  &  le  defpotifme ,  dans  le 
refte  de  l'Afîe ,  il  foupçonneux ,  ii 
jaloux  de  fon  pouvoir ,  fi  avare  &  fi 
cruel  ,  y  paroît  défarmé.  Mais  j, 
Monfieur ,  en  établifTant  ailleurs  le 
defpotifme ,  feriez  vous  bien  fur  de 
lui  donner  également  des  entraves  ? 
Etablirez-vous  partout  la  même  Cu- 
pidité &  le  même  genre  d'études  & 
de  connoiffances  ,  que  mille  hafards 
&  mille  circonftances  dont  vous  ne 
pouvez  pas  être  le  maître  ont  con« 
couru  à  établir  à  la  Chine  ?  Com- 
ment entretiendrez-vous  cette  mé- 
diocrité des  connoiffances  Chinoi- 
fes  ,  comment  empêcherez-vous  Tef- 
prit  de  prendre  fon  efTor  ,  ii  vous  ne 
pouvez  pas  occuper  vos  Sujets ,  pen- 
dant toute  leur  vie ,  d'une  foule  de 
caraderes  qu'il  eft  impofîible  de  fa- 
voir  ?  Permettez  aux  Chinois  d'ac- 
quérir de  nouvelles  lumières  ,  &  de 
juger  avec  juilefTe  de  leur  fituation , 
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&  vous  verrez  fur  le  cha»nip  le  def- 
potifme  devenir  foupçonneux,  en- 
fnite  timide ,  &  enfin  furieux.  11  faut 
donc  fe  garder  de  propofer  comme 
l'ordre  naturel  &  effentiel  des  So- 
ciétés ,  un  Gouvernement  qui  n  eft 
bon  à  la  Chine  que  par  hafard  j  ou 
plutôt  qui,  par  hafard,  n'y  produit 
pas  les  maux  qu'il  produiroit  chez 
tout  autre  peuple. 

En  fuivant  l'ordre  ordinaire  des 
chofes  5  la  plupart  des  Empereurs 
doivent  être  des  hommes  fans  ca- 
radere  ,  c'efl- à-dire  ,  des  hommes 
qui  n'aient  que  à^s  vertus  froides  & 
fîériles,&  àts  vices  communs  qu'une 
gravité  majeftueufe ,  puérile  &  pé- 
dantefque  contient.  Aucun  intérêt 
puifTant  ne  les  remuant  ni  au  dedans 
ni  au  dehors  de  leurs  Etats  ,  leur 
ame  n'a  jamais  occafion  de  fe  fe- 
couer  ou  de  faire  un  effort ,  &  ils 
obéiffent  par  nonchalance  à  la  cou- 
tume. Dans  aucun  autre  pays  la 
puifîance  législative  ne  peut  être 
aufïï  oifive  qu'elle  l'eft  à  la  Chine , 
parceque  dans  aucun  autre  pays  , 
les  hommes  ne  font  auffi  routiniers 
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qne  les  Chinois.  Tout  va  aujour- 
d'hui comme  hier  par  le  fecours 
des  préjugés  ,  de  Thabitude  &  d'une 
adminiliration  rigoureufe  qui  em- 
braffe  à  la  fois  toutes  les  parties  de 
la  Société  ,  qui  ne  fe  relâche  jarrrais 
&  qui  inipire  une  crainte  conti- 
nuelle. Ne  croyez  pas  que  le  Gou- 
vernement s'occupe  du  bien  public  , 
puifqu'il  rubfille  à<ts  abus  qu'il  feroit 
aifé  de  corriger.  On  n'a  pas  fongé 
à  former  des  colonies  pour  fe  dé- 
barraffer  des  Citoyens  qui  furcbar- 
gent  l'Etat,  &  rien  cependant  n'efî: 
plus  facile  à  imaginer.  On  regarde 
toute  nouveauté  comme  un  vice  ,' 
&  on  craindroit  de  donner  du  cou- 
rage aux  Chinois  ,  quoique  leur 
poltronerie  ait  déjà  fait  le  malheur 
de  l'Empire.  Sans  fonger  aux  in- 
convénients qui  accompagnent  la 
mendicité  ,  on  la  laiffe  fubfifter  , 
parcequ'elle  fubiifle  depuis  long- 
temps. 

Vous  le  voyez  ,  Moniieur  ,  la 
vanité  ou  l'ambition  d'être  le  maî- 
tre ,  n'incendie  pas  ,  fi  je  puis  parler 
ainfi,  l'ame  d'un  Empereur  de  la 


138    Doutes  fur  l'Ordre  naturel 

Chine  à  qui  on  ne  contefte  rien  : 
mais  cette   difpofuion  ne  peut  fe 
trouver  que  dans   un   Defpotirme 
ancien  ;  &  avant  que  de  devenir 
ancien  ,  combien  le  Defpotifme  que 
vous  voulez  établir ,  n'aura-t  il  pas 
caufé  de  maux  ?  Ajoutez  à  ce  que 
je  viens  de  dire  que  l'avarice  ,  fi 
redoutable  dans   un  Defpote  ,  ne 
fait   craindre    aucun    danger    aux 
Chinois.    Les  richefles    du   Prince 
égalent  Ton  pouvoir  j  &c  elles  fuffi- 
fent  fans  peine  à  tous  (es  befoins 
61  au  luxe  énorme  de  fa  Cour.  Les 
revenus  de   l'Empereur    montent, 
nous  dites-vous ,  à  un  milliard  de 
notre  monnoie  ;  a-t-il  befoin  d'une 
grande    modération    pour    ne    pas 
expolier  fes  fujets  par  des  violences 
&   des    confîfcations  ?  N'eft-il  pas 
vraifemblable  qu'il  tire  de  fes  fujets 
tout  ce  qu'il  en  peut  tirer  ?  Pourquoi 
ne  refpederoit-il  pas  le   refte   de 
leur  fortune  ?  Pourquoi  dévoreroit  il 
leur  fubfiftance  ?  L'Empereur  de  la 
Chine  eu.  un  homme  toujours  rafTa- 
fié  ;  &  dans  cette  iituation  les  lions 
Se  les  tigres  mêmes  font  tranquilles  ' 
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&  timides.  Mais  en  établiflant  le 
Defpotirmej  aurez- vous  toujours, 
Moniieur,  des  Etats  fi  confidérables 
&  des  revenus  fi  immenfes  à  donner 
à  votre  Defpote  ?  Et  s'il  a  des  be- 
foins  ,  que  deviendra  votre  ordre 
naturel  ?  Ne  craindrez-vousrien  pour 
votre  agriculture  ? 

L'Empire  de  la  Chine  n'a  point 
de  voifins.  Il  n'a  point  de  guerre 
étrangère  à  foutenir  ;  ainfi  le  Prince 
n'a  aucune  raiibn  ni  aucun  prétexte 
de  chercher  des  fecours  extraordi- 
naires dans  la  fortune  de  Tes  fiijets. 
Mais  fî  on  ne  place  pas  le  Defpo- 
tifme  dans  la  même  fituation  &  dans 
les  mêmes  circonflances  ,  au  lieu 
dfêtre  paifible  Si  tranquille  ,  comme 
il-  eft  à  la  Chine  ,  vous  le  verrez 
s'irriter ,  s'armer  de  toutes  Tes  forces, 
méprifer  la  juftice  ,  braver  l'évi- 
dence ,  dévafer  l'Etat ,  &  n'offrir 
bientôt  que  ce  fpedacle  déplorable 
que  préfentent  la  Turquie  &  la 
Perfe. 

Mais  quand  vous  auriez  établi 
dans  un  autre  pays  un  Defpotifme 
aufîi  peu  dévorant  que  celui  de  la 
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Chine  ,   croiriez-vous  ,  Monfieur  ^ 
avoir   fait  un   grand  chef  d'œiivre 
en    politique  ?  il   ne    fuffit   pas  en 
étabhfrant  une  puiflance  tutelaire  ^ 
d'empêcher  qu'elle  ne  dévore  ceux 
qu  elle  doit  protéger  ;  il  faut  encore 
qu'elle  mette  la  fociété  à  l'abri  des 
violences   &    des  injuftices  de    (qs 
voifins.    Vous    favez    à    cet    égard 
combien  la  Chine  eft  dépourvue  de 
toute  proîedion  ,  elle  a  été  fubju- 
guée  plufieurs  fois  par  les  Tartares, 
Si   vous  ne  trouvez    pas  un  pays 
entouré  prefque  de  toutes  parts  par 
la  mer  &  de  hautes  montagnes,  & 
qui  n'aura  pour  voifins  que  des  va- 
gabonds qu'on  arrête  avec  une  mu- 
raille ,  ou  les  Royaumes  du  Tonquin 
&  de  la  Cochinchine  que  le  Defpo- 
tifme  a  réduits   à    la  plus   grande 
foibleffe  ^  que  deviendra  votre  Em- 
pire ?  Comment   en  fermerez-vous 
l'entrée  à  (qs  ennemis  ?  Par  quels 
moyens  empêcherez-vous  que  les 
récoltes   des   Propriétaires  &  des 
Cultivateurs    ne    foient   pillées    & 
brûlées  ?   Comment    empêcherez- 
vous  que  le  pays  ne  foit  conquis  & 
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ne  devienne  efclave  fous  un  vain- 
queur infolent  ?  Si  vous  voulez  faire 
de  bons  foldats  fous  votre  Defpote  , 
prenez  garde  que  vous  ferez  obligé 
de  détruire  les  mœurs  ,  les  habi- 
tudes &:  les  coutumes  Chinoifes  , 
qui  vous  font  cependant  nécefiaires 
pour  que  le  Deipotifme  ne  devienne 
pas  deflrudif.  Ce  génie  paifible  des 
Bacheliers  &:  des  Dodeurs ,  qui  en- 
tretient la  Chine  dans  un  ordre 
apathique ,  ne  peut  faire  place  au 
génie  qui  fera  de  bons  foldats  ,  fans 
que  Iharmonie  de  tout  le  Gouver- 
nement ne  foit  détruite.  11  faut  éle- 
ver Tame  des  hommes  qui  doivent 
facrifier  leur  vie  à  leur  Patrie  ,  & 
le  Defpotifme  s'effarouche  dès  qu'il 
ne  voit  pas  autour  de  lui  des  efclaves 
timides.  Chcifi/Tez  ,  Monfieur  ,  ou 
de  laiffer  votre  Société  fans  défenfe  , 
ou  de  lui  donner  un  autre  Gouver- 
nement que  celui  de  la  Chine. 

Ces  Tartares  qui  ont  vaincu  & 
fubjugué  im  Empire  qui  entretient 
fur  pied  plus  de  fept  cents  mille 
hommes  de  milice  ,  ^  qui  a  plus 
de  Citoyens  que  l'Europe  entière  j 
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je  voiidrois  qu'ils  eufîenr  attaqué 
une  feule  Ville  de  l'ancienne  Grèce  , 
par  exemple  ,  cette  République  de 
Sparte  pour  laquelle  vous  avez  tant 
de  mépris  ;  vous  verriez  comment 
auroient  été  traités  ces  héros  ii  re- 
doutables pour  les  Chinois.  Rap- 
pellez-vous  quel  fut  le  fort  de  ces 
Gaulois  qui  pénétrèrent  jufqu'à 
Delphe  ,  dans  un  temps  où  la  Grèce 
déjà  corrompue  ,  divifée  &  trop 
accoutumée  à  craindre  la  Macé- 
doine j  ne  paroiffoit  prefque  plus 
en  état  de  défendre  fa  liberté  expi- 
rante. Je  voudrois  voir  débarquer 
à  la  Chine  j  ou  dans  le  nouvel 
Empire  que  vous  auriez  établi  fur 
ce  modèle  ,  trente  mille  Macédow 
niens  commandés  par  un  Alexandre 
ou  un  Philippe  ;  vous  éprouveriez 
de  quel  fecours  vous  feroient  alors 
les  principes  de  votre  ordre  naturel  ; 
vous  verriez  ce  que  deviendroit 
l'évidence  de  vos  Bachehers  devant 
le  courage  de  mes  foldats.  Tout 
fuiroit  à  l'approche  des  ennemis  , 
&  le  vainqueur  bientôt  maître  de 
Pékin ,  régneroit  impérieufemient-6c 
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fans  contra diftion  fur  toutes  les 
Provinces  de  l'Empire.  En  voyant 
que  tantôt  une  poignée  de  Tartares , 
èc  tantôt  une  bande  de  voleurs 
formée  dans  quelque  Province  , 
fuffiient  pour  fubjuguer  la  Chine  ;  ^ 
que  les  Chinois  font  tranquilles  dans 
leur  défaite  &;  leur  humiliation  ,  & 
ne  font  aucun  effort  pour  fecouer 
le  joug  des  étrangers  ou  des  bri- 
gands domeiiiques  qui  les  ont  afier- 
vis  ;  comment  a-t-il  été  pofîibie  de 
ne  pas  foupçonner  qu'il  y  avoit  un 
vice  énorme  dans  la  conftirution  de 
leur  Gouvernement  ?  il  étoit  aifé 
de  s'appercevoir  qu'une  Nation  fi 
aifément  vaincue  ,  n'étoit  pas  la 
Nation  la  plus  fage  &  la  plus  heu- 
reufe  de  la  terre ,  on  que  l'ordre 
qui  y  règne  eil  plutôt  le  fruit  de 
fa  crainte  &:  du  hafard  que  de  fa 
politique. 

Ce  quia  vraifemblablement trom- 
pé l'Auteur  du  Defpotifme  di  La 
Chine, ,  c'eft  qu'ayant  commencé  i^s 
études  politiques  par  l'agriculture  , 
la  nature  àç,s  impôts  &  du  com- 
merce 5  il  s'eft  accoutumé  à  regarder 
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ces  objets  fécondaires  de  l'admi- 
niftration  comme  les  principes  fon- 
damentaux de  la  Société.  La  Chine 
eft  très  peuplée  ,  &  toutes  (ts  terres 
font  parfaitement  cultivées  ,  j'en 
conviens  ;  mais  falloit  il  conclure  de 
cette  vérité  que  le  Gouvernement 
de  la  Chine  eft  parfait  ?  Non  fans 
doute  5  puifque  la  population  la 
plus  nombreufe  &  l'agriculture  la 
plus  floriffante  peuvent  fe  trouver 
dans  un  Gouvernement  que  vous 
regardez  vous  même  comme  très 
vicieux.  L'ancienne  Grèce  qui  fe 
gouvernoit  par  àes  principes  tout 
contraires  à  votre  ordre  naturel, 
étoit ,  malgré  les  colonies  fréquentes 
qu'elle  envoyoit  au  dehors  ,  plus 
peuplée  que  ne  l'efî:  la  Chine  ,  & 
aucune  friche  ne  deshonoroit  (qs 
campagnes.  11  peut  fe  faire  qu'on 
ne  doive  ces  avantages  qu'à  quel- 
ques accidents  heureux  ou  à  une 
induilrie  particulière  ;  telle  eft  au- 
jourd'hui la  Province  de  Hollande 
cil  le  commerce  appelle  &  retient 
des  habitants  que  i^s  terres  ne  pour- 
roient  nourrir. 

En 
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En  fiippora  nt  que  le  Gouverne- 
ment  de  la  Chine  ait  la  fagefTe  de 
n'enlever  ni  aux  Propriétaires  ni  aux 
Cultivateurs  les  ïonds  néceffaires  à 
la  culture  &  à  la  réproduâ:ion  des 
fruits  ;  pourquoi  prétendez  vous  ,  je 
vous  prie  ,  que  le  Defpotifme  feul 
ibit  capable  de  cette  modération  ? 
Ne  paroit-il  pas  certain  que  tous 
les  peuples  ont  commencé  par  faire 
ce  que  vous  admirez  dans  les  Chi- 
\nois  ?  II  me  femble  que  le  fens  com- 
mun fufKt  aux  peuples  les  plus  dé- 
mocratiques pour  diminuer ,  autant 
qu'il  efl:  pofTible  ,  les  importions 
qui  nuiroient  à  l'agriculture;  &  na» 
turellement  ils  doivent  être  plus 
économes  que  votre  Defpote  qui 
ne  (ent  pas  le  poids  des  charges 
publiques  5  &  qui  au  contraire  peut 
être  heureux  du  malheur  public. 

Les  Empereurs  de  la  Chine  ré- 
gnant dans  les  Contrées  les  plus 
riches  &  les  plus  fertiles  de  la  terre , 
&  n'ayant  prefque  aucune  guerre  à 
foutenir  contre  leurs  voifins  ,  il  leur 
a  été  aifé  de  ne  pas  détériorer 
l'agriculture  ;  6c   quoiqu'ils   négli- 

G 
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geaffent  toutes  les  autres  parties 
de  TEtat ,  vous  concevez  facilement 
que  leurs  fujets  fe  multiplioient , 
parceque  les  hommes  fe  multiplient 
toujours  à  proportion  de  la  nourri- 
ture qu'ils  rencontrent.  Mais  fi  le 
peuple  le  mieux  gouverné  ne  fe 
trouve 'ni  dans  la  même  pofition 
ni  dans  les  mêmes  circonilances  , 
fi  (qs  Provinces  font  moins  fécon- 
des 5  s'il  eft  obligé  de  foutenir  des 
guerres  difpendieufes  contre  des 
voilins  inquiets  &  ambitieux  ;  ne 
voyez-vous  pas  que  malgré  la  fa- 
geâe  fupérieure  de  ks  loix  ,  il 
n'aura  point  cette  agriculture  &. 
cette  population  qui  vous  charment 
chez  les  Chinois.  Pour  vous  con- 
vaincre que  ces  avantages  ne  font 
pas  à  la  Chine  le  fruit  d'une  po- 
litique éclairée  ,  je  vous  prie  de 
faire  attention  que  fon  Gouverne- 
ment ,  pareffeux  par  fa  nature  & 
peu  induftrieux ,  n'a  pas  l'efprit  de 
profiter  de  la  fécondité  de  fes  terres 
&  de  la  multitude  de  (es  Citoyens 
pour  bannir  la  pauvreté  &  la  mifere 
de  fes  Etats  &  pour  augmenter  fçs 
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forces  ;  de  forte  que  la  Chine  efl 
reftée  fans  défenfeurs  contre  les 
étrangers  ,  &  eft  inondée  d'une 
canaille  qui  meurt  de  faim  ôc  qui 
lui  efl  à  charge. 

Pour  vous  donner  une  preuve 
encore  plus  forte  ,  Moniieur  ^  que' 
votre  Defpotifme  Chinois  ne  pro- 
duit un  certain  bien  que  par  hafard  , 
je  remarquerai  qu'il  ne  connoît  point 
vos  principes  économiques.  Notre 
Auteur  lui-même  ne  diflîmule  pas 
qu'on  levé  à  la  Chine  quelques  im- 
pôts indirecls  que  vous  blâmez  ;  il 
ajoute ,  il  eft  vrai ,  que  c'efc  peu  de 
chofe;  mais  ne  fe  trompe- 1- il  point  ? 
Il  me  femble  que  dans  les  relations 
que  j'ai  lues  autrefois  de  cet  Em- 
pire ,  j'ai  trouvé  une  capitation  qui 
forme  la  branche  la  plus  confidé- 
rable  de  fon  revenu.  Je  crois  y 
avoir  vu  que  Iqs  Villes  paient  des 
tributs  ;  &  n'en  doit-on  pas  conclure 
que  rinduitrie  y  efl  taxée  ?  J'ai 
encore  entendu  parler  d'une  Gabelle 
&  de  quelques  Douanes  qui  fuppo- 
fent  une  maltôte  que  vous  con- 
damnez.   En  vérité  ,   Monfieur  , 

Gij 
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comment  avez  vous  pris  pour  mo-^ 
dele  de  votre  politique  une  admi- 
niilration  où  Ton  connoit  fi  peu  les 
principes  qui  vous  font  les  plus 
chers  ?  Si  après  quatre  mille  ans  de 
Defpotirme  légal ,  la  Chine  croupit 
encore  dans  une  pareille  ignorance^ 
qu'attendez-vous  d'un  Gouverne- 
ip.ent  fi  lent  à  découvrir  la  vérité^  & 
à  i*e  corriger  ? 

Permettez-moi  de  vous  demander 
ce  qui  arriveroit  à  T^mpire  des 
Chinois  ,  ii  fans  rien  changer  à  Tes 
mœurs ,  à  Tes  loix  ,  à  fes  coutumes 
ni  à  fon  Gouvernem.ent ,  vous  par- 
tagiez feulement  fes  Provinces  en 
piufieurs  fouverainetés  indépendan- 
tes. Bientôt  vous  verrez  que  ces 
jnœurs,  ces  loix,  ces  coutumes  & 
ce  Gouvernement  que  vous  aimez 
tant  5  fouffriront  piufieurs  altéra- 
tion?. Tout  l'édifice  fera  ébranlé. 
Des  Princes  dont  les  befoins  feront 
plus  grands  que  les  richeffes  de  leurs 
fujets  ,  ne  fe  trouveront  plus  dans 
cette  abondance  raflafiante  oii  eft 
c61uellement  l'Empereur  de  la  Chine. 
\^s  pa (Tiens  de  tous  ces  Princes 
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dirigeront  leur  politique  ;  on  fera 
de  la  finance  &  du  commerce  un 
art  compliqué  &  ténébreux  ;  il 
faudra  que  les  Lettrés  renoncent 
malgré  eux  à  ces  belles  maximes 
qu'ils  favent  aujourd'hui  &  qui  leur 
deviendront  bientôt  inutiles.  Do^s 
Princes  qui  ne  font  pas  contens  de 
leur  fortune  ,  ne  tardent  pas  à  con- 
voiter les  terres  de  leurs  voihns  ; 
la  guerre  va  être  allumée  ,  les 
befoins  de  tous  ces  Etats  fe  mulri- 
plieront ,  &  fous  prétexte  d'y  pour- 
voir 5  on  ne  tardera  pas  à  fatisfaire 
toutes  les  fantaifies  des  Souve- 
rains. 

La  Chine  a  déjà  pris  une  fac2 
nouvelle ,  &  bientôt  elle  aura  à^s 
friches.  Le  Chinois  ,  incertain  ds 
profiter  du  fruit  de  (es  travaux ,  ne 
voudra  plus  femer  pour  un  autre  , 
&  la  parefTe  engourdira  (î^s  bras. 
Le  nombre  des  habitants  diminuera 
à  proportion  que  les  friches  fe  mul- 
tiplieront &  que  les  campagnes 
lâchement  cultivées  feront  moins 
fécondes.  Il  me  paroît  bien  difficile 
que  vous  puiffiez  nier  cette  fuite  de 

G  iîj 


150    Doutes  fur  l"*  Ordre  naturel 

dégradations  5  &  j'en  conclus  que  ce 
n'eil  donc  pas  à  la  nature  de  fon 
Gouvernement  ,  que  Ja  Chine  doit 
Tétat  florifTant  de  Ton  agriculture  , 
mais  à  des  accidents  étrangers  au 
Defpotifme.  Les  hommes  cultive- 
ront avec  ardeur  ,  quand  le  Gou- 
vernement refpedtera  les  fonds  né- 
cefîaires  à  Tagriculture  ,  &  qu  ils  ne 
feront  point  condamnés  à  être  pau- 
vres au  milieu  des  richefles  qu'ils 
auront  produites.  Pourquoi  le  Def- 
potifme  feroit'il  plus  propre  que 
tout  autre  Gouvernement  à  fe  con- 
duire avec  la  fageffe  6^  la  modé- 
ration qui  rendent  les  peuples  heu- 
reux ?  Apprenez  moi ,  je  vous  prie , 
par  quelles  raifons  la  liberté  dévafte- 
roit  les  campagnes.  Je  vous  ai  rap- 
porté les  accidents  qui  font  fleurir 
l'agriculture  à  la  Chine  ;  prouvez- 
moi  à  votre  tour  que  ce  n'efl  qu'à 
des  hafards  extraordinaires  que  quel- 
ques peuples  libres ,  \ç.s  Grecs  par 
exemple  &  les  Romains  ,  ont  dû  une 
population  nombreufe  &  des  récoltes 
abondantes. 

Les  Empereurs  de  la  Chine  ne 
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s'ëtant  point  portés  ,  faute  de  be- 
foins ,  aux  excès  ordinaires  fous  un 
Gouvernement  Defpotique  ;  il  s'efl 
enfin  établi ,  à  l'égard  des  impôts 
&:  de  toutes  les  autres  branches  de 
Tadminiftration  ,  une  routine  qui  fe 
fait  refpeder,  &  qui  a  une  fauffe 
apparence  du  bon  ordre.  De-là  vient 
que  leurs  Minières  &  les  Mandarins 
n'exercent  qu'une  tyrannie  fourde  ; 
ils  emploient  plutôt  la  fraude  &c  la 
rufe  que  la  violence  ,  parcequ'ils  ne 
parviennent  aux  grands  emplois  ,' 
quaprès  qu'une  longue  éducation 
les  a  accoutumés  à  tout  craindre. 
Il  a  paru  ,  il  y  a  quelque  temps  ,' 
un  Roman  Chinois  ;  &  dans  cet 
ouvrage  ,  qui  peint  fans  doute  les 
mœurs  de  la  Nation  ,  on  m'a  affuré 
qu'on  n'y  raconte  que  des  malver-, 
fations  &  des  coquineries  clandefli- 
nes  des  Mandarins.  Je  le  crois  fans 
peine  :  tout  ce  qui  décelé  une  ame 
baffe  Se  ne  fuppofe  aucun  courage , 
doit  former  leur  caraâere.  Il  n'en 
coûte  rien  à  notre  Auteur  d'avancer 
qu'on  donne  les  charges  aux  per- 
fonnes  les  plus  recommandables  par 
G  iv 
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leurs  lumières  &  leur  probité  ;  maïs 
pourquoi  donc  nous  apprend-il  que 
les  fortunes  font  très  vacillantes  à  la 
Chine,  &  qu'il  n'y  a  prefque  point 
de  Mandarin  qui  ne  Toit  congédié  de 
fon  emploi  ?  N'eft-ce  pas  nous  dire 
que  la  vertu  à^s  Magiftrats  efl  très 
fragile ,  ou  que  le  Gouvernement  efl 
extrêmement  capricieux  :  &  quelles 
conféquences  n'en  faut-il  pas  tirer  ? 
Si  nous  n'avions  pas  en  Europe  des 
Univerfités,  des  examens,  desthe- 
fes,  des  grades,  des  atteilations  de 
vie  &  de  mœurs ,  on  pourroit  nous 
en  faire  accroire  fur  la  Chine  ;  mais 
là  ,  comme  ici ,  l'intrigue  &  le  crédit 
doivent  tenir  lieu  de  m.érite ,  &  le 
parent  d'un  Colao  ou  d'un  Mandarin 
n'a  pas  befoin  d  être  fupérieur  à  (ts 
concurrents  pour  leur  être  préféré. 
Il  y  a  chez  les  Chinois  des  Cenfeurs 
qu'on  nomme  Kolis  ;  ce  font  ûqs  ef- 
peces  de  Commiflaires  o^we  l'Empe- 
reur envoie  dans  les  Provinces  pour 
y  examiner  tout  ce  qui  s'y  pafTe. 
Notre  Auteur  affure  qu'ils  font  re- 
doutables à  l'Empereur  même  &  aux 
Princes  du  Sang  ;  je  l'aurois  cru  ^  s'il 
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ne  difoit  pas  ailleurs  que  ces  Kolis 
reviennent  de  leurs  comniilîions  avec 
quatre  ou  cinq  cents  mille  écus  de 
butin. 

J*ai  de  la  peine  à  me  perfuader 
que   l'Empereur  (  i  )  ait    le   temps 
d'examiner  par  lui-même  toutes  les 
affaires  de  fon  vafîe  Empire  ,  &  de 
recevoir  les  hommages  de  cette  mul- 
titude de   Mandarins   qu'il   nomme 
aux  emplois  vacans,  ou  qui  cher- 
chent à  y  parvenir.  Comment  veut- 
on  que  je  croie  que  l'ordre  qui  sob' 
ferve  aux  Palais  eft  fi  m.erveilleux  » 
&  que  les  Loix  ont  iî  bien  pourvu  à 
toutes  les  difficultés  ,  que  deux  heu- 
res fuffifent  chaque  jour  pour  tant 
de  Ibins  ?  Avec  votre  perm.iffion  y 
Moniieur  ^  c'eft  une  choie  impolTi- 
b;le.  L'Empereur  ne  lit  donc  pas  ces 
Mémoires  innombrables  qui  lui  font 
envoyés  tous  les  Jours  de  ch::que 
partie  de  l'Empire  ;  la  délation  oC 
refpionnage  ,  ordonnés  aux  Chinois 
pour  Finflrudion  du  Souverain  ,  ne 
fervent  donc  qu'à  avilir  les  âmes  ;  le 

(i)  E'phémé^iics ,  T.  4,  p.  71. 
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Prince,  condamné  à  ne  voir,  à  ne 
penfer ,  à  ne  juger  que  par  Tes  Co~ 
laos ,  qui  abulent  de  Ton  nom  &  de 
fbn  autorité  ,  n'efl  donc  qu  un  fan- 
tôme de  Monarque  ,  malgré  les  ta- 
lents que  la  nature  peut  lui  donner. 
Je  crois  qu'on  fait  quelquefois  des 
remontrances  à  FEmpereur  ;  mais , 
s'il  eft  impofTible  qu'il  gouverne  par 
lui-même ,  que  fert  de  lui  prouver 
que  fes  ordres  font  contraires  à  (qs 
vrais  intérêts  ?  Prenez  garde  ,  Mon- 
teur ,  qu'il  ne  faut  pas  citer  comme 
une  chofe  ordinaire  ,  un  phénomène 
unique  ,  ce  fait  dont  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  parler  ,  lorfque 
les  Repréfentants  fe  fuccéderent  les 
uns  aux  autres  en  fe  dévouant  à  la 
mort ,  &  lafferent  ainfi  l'opiniâtreté 
du  Prince.  Les  remontrances  d'une 
Nation  alTervie  doivent  être  in(ipi- 
àes  &  molles.  Tout  l'art  des  gens  en 
place  à  la  Chine  ^  confifle  à  pro- 
portionner leurs  injuflices  &  leurs 
vexations  à  leur  crédit  &  à  leurs 
forces  ;  faute  d'exaclitude  dans  ce 
calcul,  ils  exciteroijent  des  plaintes 
trop  aiguës ,  ôc  FEmpereur  pourroit 
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peut-être  y  avoir  égard  dans  un  mo- 
ment d'humeur  ,  ou  pour  fe  débar- 
raiTer  d'un  bruit  importun.  Si ,  dans 
un  pays  libre,  une  injuilice  particu- 
lière excite  une  plainte  générale  ,  je 
vous  prie  d'obferver  qu'il  n'en  eil 
pas  de  même  fous  le  defpotifme  :  on 
plaint  un  innocent  qui  eil  facrifié  à 
la  vengeance  ou  à  l'avarice  d'un 
Mandarin  ;  mais  on  le  plaint  en  fe- 
cret ,  chacun  fe  tait ,  parcequ'il  fe 
croit  trop  heureux  de  n'être  pas  à  la 
place  de  Fopprimé. 

Rien  n'efl  plus  digne  d'admira- 
tion, dit  l'Auteur  (i)  du  Defpotifme 
de  la  Chine ,  que  la  façon  d'y  rendre 
la  juftice...  Pour  les  affaires  d'impor- 
tance ,  on  peut  appeller  des  juge- 
ments des  Vice -Rois,  aux  Cours 
Souveraines  de  Pékin  ;  ces  Cours  ne 
prononcent  qu'après  en  avoir  infor- 
mé Sa  Majeflé ,  qui  quelquefois  pro- 
nonce elle-même  après  avoir  fait 
faire  toutes  les  informations  conve- 
nables. Mais  ,  Monfieur  ,  fouffrez 
que  je  vous  dife  que  cela  n  efl  pas 

(i)  Ephéraéiides,  T.  4,  p.  74. 
G  vj 
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admirable,  mais  très  fufped  ;  &  l'Aiî- 
teur  de  TOrdre  nauirel  à^s  Sociétés 
a  fort  raifon  de  ne  pas  vouloir  que 
fon  Defpote  Toit  Juge  :  quel  (candale 
pour  les  jeunes  Economises,  que 
leurs  Maîtres  fe  contredifent  ainfi  ! 

Voici  encore  une  chofe  fans  doute 
digne  d'admiration.  L'Empereur  , 
dit-on  (1)5  nomme  un  Commiffaire 
pour  examiner  toutes  les  caufes  cri' 
minelles  :  fouvent  il  \ç^s  adrefTe  à 
diuérents  Tribunaux ,  jufqu'à  ce  que 
leur  jugement  foit  conforme  au  fien. 
Cela  ne  s'appelleroit-il  point  mendier 
ou  plutôt  dider  un  jugement  ?  Une 
affaire  criminelle ,  ajoute-ton ,  n'efl 
jamais  terminée  qu'elle  n'ait  paffé 
par  cinq  ou  fix  Tribunaux  fubor- 
donnés  les  uns  aux  autres ,  qui  font 
de  nouvelles  procédures,  &  pren- 
nent des  inftrudions  fur  la  vie  &  la 
conduite  des  accufés  &  des  témoins. 
Ces  délais ,  à  la  vérité  ,  font  long- 
temps languir  l'innocence  dans  les 
fers  ;  mais  ils  la  fa u vent  toujours  de 
Toppreffion.  Notre  Auteur  prend  un 

(0  Ephémcridçs ,  T.  4  ;^p.  7?, 
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peu  légèrement  Ton  parti  fur  les  in- 
nocents de  la  Chine  ;  une  prifbn  , 
des  fers  ne  font  donc  pas  une  op- 
preffion.  Ell-il  indifférent  aux  hom- 
mes, que  rinnocencefubiffe  pendant 
long  temps  le  fort  deftiné  au  crime  ï 
Voilà  donc  comment  les  Loix  de  la 
Chine  ne  font  autre  chofe  que  la 
Loi  naturelle  elle  même.  Qui  ignore 
que  les  longueurs  &:  les  délais  dans 
la  forme  &  la  procédure  des  juftices 
criminelles  ,  font  un  vice  énorme 
dans  la  Société  ?  II  bleffe  \qs  droits 
de  rinnocence  ,  &  le  châtiment ,  en 
venant  trop  tard  ,  ne  produit  plus 
l'effet  falutaire  qu'on  en  attend. 

Comment  voulez  -  vous  ,  Mon- 
fieur  5  que  ;e  croie  que  les  Loix  pé- 
nales font  douces  à  la  Chine ,  quand 
Je  lis  la  defcription  que  notre  Auteur 
fait  lui-même  de  la  manière  dont  on 
écorche  &  coupe  par  morceaux  un 
homme  coupable  de  trahifon  ou  de 
révolte  ?  Prouve- t-il  bien  cette  pré- 
tendue douceur  j  en  difant  que  le 
châtiment  le  plus  léger  efl  la  bailon- 
nade  ;  &  que  ce  fupplice ,  qui,  con- 
tre toutes  hs  règles  d  une  bonn^ 
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légiflation  ,  ne  flétrit  point  celui  qui 
le  reçoit,  eft  quelquefois  affez  vio- 
lent pour  caufer  la  mort  ?  Il  eft  vrai 
que  9  pour  nous  confoler ,  on  nous 
avertit  que  les  coupables  trouvent 
moyen  de  gagner  les  Exécuteurs  qui 
ont  l'art  de  ménager  les  coups  avec 
une  légèreté  qui  les  rend  prefque  in- 
fenfibles.  Je  ne  fuis  plus  étonné  qu  on 
fafle  ufage  ,  à  chaque  indant ,  de  la 
baflonnade  qui  ne  devient  qu'une 
efpece  d'amende  ;  mais  que  puis-je 
penfer  du  caradere  &  des  mœurs 
des  Chinois  qu'on  n'a  pas  imaginé 
de  conduire  par  des  fentimens  d'hon- 
neur ?  Ces  graves  Mandarins ,  qui 
ont  quelquefois  eux-mêmes  la  baf- 
tonnade ,  font  trop  avifés  pour  ne 
pas  s'appercevoir  qu'on  n'exécute 
point  régulièrement  leurs  ordres  ; 
&  ce  feroit  le  dernier  terme  de  la 
corruption ,  de  la  lâcheté  &  de  l'in- 
famie, s'ils  partageoient  les  profits 
des  Exécuteurs  de  la  Juftice.  Notre 
Auteur  ajoute  que  fouvent  des  hom- 
mes fe  louent  volontiers  pour  fup- 
porter  le  châtiment  à  la  place  des 
eoupables.  La  plus  vile  can^lle  ^  en 
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Europe  n  eft  pas  capable  de  cet  avi- 
lifTement.  L'évidence  tolére-t-elle  à 
la  Chine  un  pareil  abus  ?  Quelle  idée 
les  Magiflrats  y  ont-ils  des  Loix,  de 
la  Juflice  &  des  châtiments  ?  Et  quel 
jugement  devons-nous  porter  de  ces 
prétendus  fages  ? 

Permettez  -  moi  actuellement  de 
demander  à  l'Auteur  du  Defpotlfmc 
de  la  Chine ,  pourquoi  les  Chinois , 
ainfi  qu  il  le  prétend  ,  ne  feroient  pas 
auffi  vicieux  dans  Tintérieur  de  TEm- 
pire  5  qu'ils  le  ibnt  à  Canton.  Nous 
pouvons  avoir  communiqué  quel- 
ques-uns de  nos  vices  à  ceux  qui 
commercent  avec  nous  ,  foit  ;  mais 
nous  ne  méritons  pas  tous  les  repro- 
ches que  les  Voyageurs  leur  font. 
Dans  aucun  pays,  la  généroiîté 
n  eft  Terprit  du  commerce  ;  cepen- 
dant les  Comnierçans  d'Europe  trai- 
tent avec  bonne  foi ,  &  ceux  de  la 
Chine  font  les  fripons  les  plus  impu- 
dents &  les  plus  adroits  de  toute 
TAfie.  Si  le  Gouvernement  étoit  aufîi 
attentif  qu'on  l'affure  à  rendre  les 
Citoyens  honnêtes  gens  ,  il  ne  facri- 
fieroit  pas  leurs  moeurs  aux  profits 
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du  commerce  ,  &  ne  foiiffriroit  pas 
que  les  villes  maritimes  devinffcnt 
une  école  de  corruption.  Les  rela- 
tions des  Miffionnaires  ne  vous  font- 
elles  pas  fufpedes  ?  Ils  ont  vu  à  la 
Chine  [e  ne  fais  quoi  de  monacal ,  & 
ils  en  ont  été  enchantés.  Une  faufTe 
apparence  d'ordre ,  d'exaditude ,  de 
politefle  &  d'humilité  ,  les  a  empê- 
chés d'appercevoir  une  fervitude  vé- 
ritable &  les  vices  abjecls  qui  l'ac- 
compagnent. Mais  je  veux  bien  m'en 
rapporter  aux  Miffionnaires.  Si  j'ai 
bonne  mémoire ,  c'eft  dans  le  Père 
îe  Comte  que  notre  Auteur  a  puifé 
la  plupart  de  fes  remarques  fur  la 
Chine,  &:  les  principes  mêmes  de 
fon  fyfîême  deipotique.  Cet  Ecri- 
vain ,  qui  par  conféquent  ne  peut 
vous  être  fufped,  ne  nous  peint-ii 
pas  les  Chinois  comme  des  hommes 
dévorés  par  la  foif  de  l'argent  ?  Cent 
fois  il  parle  des  excès  où  les  porte 
î'avarice.  La  plus  honteufe  corrup- 
tion règne  dans  le  Confeil  du  Prince 
&  dans  les  Cours  Souveraines  de 
Pékin.  Les  Colaos  &:  les  Mandarins 
de  la  Capitale  mettent  à  ccntribiî- 
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tîon  les  Gouverneurs  &  l'^s  Manda- 
rins des  Provinces.  Tout  homme 
public  eft  perdu  s'il  n'acheté  pas  la 
protedion  de  fon  fupérieur ,  &  il  s'çn 
dédommage  fur  fesinférieurs.LePere 
le  Comte  paroît  faire  un  cas  extrême 
de  Thypocrifie;  &  quand  on  exa  mi  ne 
bien  fes  relations  ,  on  voit  que  c'eft 
la  feule  vertu  qu'il  accorde  aux  Chi- 
nois ;  &  c'eft  en  t^ti  la  feule  que 
peut  leur  donner  leur  miférable  Gou- 
vernement. 

Qu'on  ne  nous  prooofe  plus  ce 
peuple  comme  un  modèle.  Pour  me 
convaincre  de  fa  prétendue  vertu  , 
on  a  beau  me  dire  que  toutes  (qs 
Loix(ij  fe  trouvent  dans  l'admirable 
Livre  de  l'U-King ,  &  qu'il  n'a  pas 
moins  de  vénéraiion  pour  CQt  Ou- 
vrage j  que  \qs  Juifs  pour  l'Ancien- 
Teflament ,  les  Chrétiens  pour  le 
Nouveau  ,  &  les  Turcs  pour  l'AIco- 
ran.  Mais,  fans  parler,  Monlieur , 
des  Juifs  &:  des  Mahométans ,  com- 
ment, je  vous  prie,  fommes-nous 
Chrétiens  ?  Refpeder l'Evangile,  6^ 

(i)  Ephéméridcs ,  T,  4  ,  p.  44. 
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obferver  (qs  préceptes ,  ce  n'eft  pas 
la  même  choie.  Quand  l'U-King  fe- 
roit  le  commentaire  le  plus  parfait 
de  la  Loi  naturelle ,  ce  que  je  ne 
crois  pas  ;  quand  les  Chinois  Tau- 
roient    continuellement    dans    les 
mains ,  &  qu  ils  y  trouveroient  tou- 
tes les  règles  de  leurs  devoirs  publics 
&  privés ,  j'aurois  encore  quelque 
répugnance  à  croire  que   ce  Livre 
pût  les  délivrer  des  vices  que  leur 
gouvernement  leur  rend  néceffaires. 
On  nous  dit  (i)  que  les  pafîions 
des  hommes  qui  forcent  Tordre  ,  ne 
font  pas  dQS  vices  du  gouvernement 
qui  les  réprime.  J'en  conviens ,  Mon- 
fieur,  pourvu  que  les  pafîions  foient 
en  effet  réprimées ,  &  qu'il  y  ait  peu 
de  coupables  ;  mais  j  fi  ces  pafîions 
dangereufes   formient   le   cara£^ere 
général  de  la  Nation  ,  je  dirai  har- 
diment que  le  gouvernement  efl  vi- 
cieux.   Les    hommes   réfradaires  , 
ajoute-t-on ,  qui  deshonorent  Thu- 
manité  ,  peuvent-  ils  fervir  de  pré- 
texte pour  décrier  un  Gouverne- 
■  '■  '  ———»—— 

(i)  Epliçméridcs,  T.  4,  p.  43. 
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ment  ?  Sans  doute  ,  Monfieiir ,  car 
un  Gouvernement  n'eft  pas  bon  par- 
cequ  il  prononce  une  Loi  contre  un 
déibrdre  ,  mais  parcequ'il  eft  en  état 
de  la  faire  obferver.  Un  bon  Gou- 
vernement ne  fe  borne  pas  à  punir 
les  crimes^  illes  prévient  en  donnant 
de  bonnes  mœurs  En  voilà  allez,  & 
peut-être  trop  fur  les  Chinois  :  j'en 
reviens ,  Monfieur ,  à  l'ordre  naturel 
des  Sociétés. 


LETTRE    VL 

lEfl-îl  vrai  que  la  puijj'ancz  légljlatlv€ 
&  la  puiffance  exécutrice  filent  Ji  ni^ 
ce[fairemcnt  unies  ,  qu^on  ne  puijje  Us 
féparer  ? 
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E  craindrois  de  vous  fatiguer^ 
Moniieur  ,  &  de  vous  ennuyer  ,  fi 
je  m.e  faifois  une  loi  de  fuivre  pas 
à  pas  l'Auteur  de  TOrdre  naturel 
des  Sociétés  ,  &: ,  à  fon  exemple  , 
d'abandonner  &  de  reprendre  cent 
fois  les  mêmes  çhofes.  Je  ne  vo\is 
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propoferai  point  mes  doutes  fur  une 
foule  de  pafTages  que  je  n'entends 
point  du  tout ,  ou  que  je  crains  de 
mal  entendre  :  Aqs  arguments  qui 
ne  font  pas  clairs  ne  font  pas  or- 
dinairement d'une  grande  force.  Il 
fufFra  de  nous  arrêter  à  ce  qui  re- 
garde les  queftions  les  plus  eflen- 
tielles  &  qui  ont  un  rapport  plus 
marqué  avec  le  Defpotifme  légal  ; 
telle  ed  celle  de  l'union  ou  de  la 
fépa ration  de  la  puifTance  légifla- 
tive  &:  delà  puiflTance  exécutrice. 

Diclcr  des  lolx  ,  dit  notre  Au- 
teur (1)5  c\lî  commander  de  faire  on 
de  ne  pas* faire  telle  ou  telle  choje  ' 
&  p::r  La  raifon  qui  nos  paffîons  font 
trop  orageufeS  pour  que.  le  droit  de  com^ 
mander  puijfe  exifter  ,  c'eft  à-dire  , 
produire  TefFet  que  la  Société  en 
attend  ,  fans  le  pouvoir  phyfique  de 
fe  faire  obéir  ,  le  droit  de  dicier  des 
loix  ne  peut  exifïer  ,  c'eft*à-dire  pro- 
duire TefFet  que  la  Société  en  at- 
tend ,  fans  le  pouvoir  phyfique  de  les 
faire  obferver  ;  il  ne  peut  donc  jamais 

(r)  Chap.  14,  p.  170. 


des  Sociétés  politiques.       165 

éere  fèparé  de  Vadminïjlration  de  la, 
force  publicjue  &  coerciiiie.  Si  par 
radminiflrarion  de  la  force  phyfique 
&c  coercitive  ,  notre  Auteur  entend 
la  faculté  de  difpoler  diredement 
par  foi  même ,  ou  par  le  miniftere 
du  Magiftrat ,  de  lemploi  des  forces 
phyfiqiies  de  la  Société  ;  il  a  fans 
doute  raifon  d  affurer  que  la  puiHan^ 
ce  légîflative  ne  peut  point  être  fé- 
parée  de  Tadminiffration  de  la  force 
publique  &  coercitive  ,  c'eil-à-dire, 
que  la  puiffance  légifluive  doit  tou- 
jours avoir  la  diipofition  &  la 
Surintendance  générale  des  forces. 
A  quoi  ferviroit  en  effet  qu'elle  fit 
des  loix  ,  fi  par  une  de  tes  loix 
mêmes  elle  ne  diftribuoit  les  forces 
de  rttat  en  diiférentes  mains  ,  & 
n'en  donnoit  aux  Magidrats  la  por- 
tion néceffaire  pour  faire  obéir  les 
Citoyens  ?  Mais  û  notre  Auteur 
entend  que  ,  quel  que  foit  le  dépoji* 
taire  ou  Cadmïniprateur  de  la  foret 
publique  ,  le  pouvoir  Ugiflatif  tji  fan 
premier  attribut ,  je  croirois  qu'alors 
cette  propofiâon  eft  une  erreur  à 
laquelle  il  eit  même   difficile   de 
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donner  quelque  apparence  de  vé- 
rité. 

Voulez-vous  vous  en  convaincre, 
Monfieur  ?  vous  n'avez  qu'à  jetter 
les  yeux  fur  la  première  Républi- 
que ancienne  ou  moderne  qui  fe 
préfentera  à  votre  mémoire.  Vous 
verrez  par  tout  un  Confeil  général 
qui  a  feul  le  pouvoir  de  faire  des 
loix ,  ôc  qui  confie  la  force  coercitive 
aux  Magiflrats  qu'il  inftitue  pour 
veiller  en  fon  nom  à  la  conferva- 
tion  des  loix  &  de  l'ordre  qu'il  a 
établis.  Comment  pourroit  on  re- 
garder l'aûe  même  par  lequel  ce 
Confeil  exerce  la  Souveraineté  la 
plus  entière  ,  comme  un  ade  d'ab- 
dication par  lequel  il  fe  dépouilie- 
roit  de  tout  fon  pouvoir  ?  En  vertu 
de  quel  titre  ,  des  Magiftrats  à  qui  il 
relie  le  fens  commun ,  prétendroient- 
ils  qu'ils  font  les  maîtres  des  loix , 
parcequ'on  les  en  a  faits  lesMiniftres? 
Songez  que  li  la  puiflance  légiiîa- 
tive  ne  peut  pas  être  féparée  & 
diftinguée  de  la  puifTance  exécu- 
trice j  vous  vous  donnez  inutilement 
bien  de  la  peine  pour  établir  un 
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Defpotifme  légal.    Quelque  mer- 
veilleux que  foit  l'Empereur  de  la 
Chine  ,  il  ne  lui  eft  pas  plus  pofîibie 
qu'au  Confeil  général  d'un  Répu- 
blique ,  d'exercer  par  lui-même  la 
puiflance  exécutrice  ;  il  ne  peut  pas 
tout  voir  5  tout  faire  ,  ni  être  pré- 
(ent  par-tout.  Cependant  il  efl  tou- 
jours Souverain  Légiflateur  ,  &  la 
puiflance  légiflative  dont  il  efl  re- 
vêtu ,  ne  pafTe   point   aux  Tribu- 
naux ,  aux  Vices-Rois  &  aux  Man- 
darins qu'il  a  chargés  de  veiller  à 
Tobfervation  des  loix ,  &  à  qui  il 
donne  les  forces  néceflaires  pour 
les  faire  exécuter  ;  il  n'eft  donc  pas 
vrai  que  la  puijjance  exécutrice ,  celle 
qui  difpofe    des  forces  phyjiques  ,  foit 
toujours  nécejfairement  puiffance  lé^if-^ 
lative, 

C'eft  une  chofe  incroyable  que 
les  raifonnements  de  notre  Auteur 
pour  prouver  fon  opinion.  Si  pour 
former  ,  dit-il  ,  (i)  deux  puifjances  ^ 
on  place  dans  une  main  le  pouvoir 
légiflatif^  &  dans  une  autre  le  dépôt 

(î)  Chap.  J4  ,  p,  170. 
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à&  la  force  publique  ,  à  laquelle  des 
deux  faudra- t-ïl  obéir  ^  lorfqut  Us  loix 
de  la  première  &  les  commandements 
de  la  féconde  feront  en  contradiclion  ? 
Belle  demande  !  Je  fuis  furpris  qu'on 
la  f?.lTe  encore  ,  piiifque  les  Légifla- 
teurs  dans  tous  les  Etats  y  ont  ré- 
pondu déjà  un  million  de  fois  ,  & 
qu'il  implique  contradiÔion  que  la 
puiffance  légiflative  fafTe  des  loix , 
&  permette  au  Citoyen  de  les 
violer  par  condefcendance  pour  la 
puiffance  exécutrice.  Si  Vobèiffance 
alors  refle  arbitraire  ,  continue  notre 
AViiÇ:UX  ^  tout  fera  dans  la  con/ufion^ 
&  comme  on  ne  peut  obéir  en  même'- 
temps  à  deux  commandements  contra- 
dicloires  ,  //  faut  quil  foit  irrévoca- 
blement décidé  lequtl  doit  être  exécuté 
par  préférence.  Aufîi  ,  Monfieur  , 
cette  queftion  eft-elle  décidée  de- 
puis bien  des  fiécles  par  le  fens 
commun  ;  &  pour  mieux  me  faire 
entendre  ,  je  vais  diftinguer  diffé- 
rentes circonilances  où  je  puis  me 
trouver.  Si  j'ai  le  malheur  de  vivre 
dans  un  Etat  où  \qs  loix  méprilées 
fbient  fans   fcf  ce ,  ôc  que   je   ne 

puifTe 
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piiiiTe  en  réclamer  la  protedion ,  il 
taut  bien  ,  à  moins  que  je  ne  veuille 
faire  mal  à  propos  le  héros  ,  que  j'o-' 
béiiTe  aveuglément  à  celui  qui  m'ac- 
cable du  poids  de  fon  pouvoir  ;  &  la 
Société  dans  cette  lituation  n'étant 
plus  qu'un  affemblage  d'opprelTeurs 
&  d'opprimés  ,  je  n'ai  befoin  que 
de  docilité  à  l'égard  de  mon  Supé- 
rieur immédiat  ,  &  je  ne  réponds 
point  de  la  juilice  de  fes  ordres. 

Mais  dans  quelque  Royaume  ou 
République  que  je  me  fuppofe  ,  fi 
les  loix  n'y  lonr  pas  un  vain  nom  ^ 
Il  elles  coniérvent  une  véritable 
autorité  ,  j'obéirai  à;  la  puiiTance 
légiflative  préférablement  à  celle 
qui  efl:  chargée  de  faire  exécuter 
les  loix  :  je  ferai  ce  que  vous  pré- 
fumez fans  doute  que  fait  un  Chi- 
nois qui  vit  (bus  la  pro^edion  d'un 
fageGouvernem.enr.  Qii?pA  le  Gou- 
verneur de  ma  Province  me  vexera 
&  me  punira  d'une  manière  con- 
traire aux  loix  ,  je  me  jjourvGiraî 
contre  la  puiîiance  execunire  par 
devant  la  puillance  légiiîative  ,  je 
demanderai   que  celle-ci  décide  fi 
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l'autre  a  fait  fon  devoir ,  &  j  ob* 
tiendrai  une  réparation  proportion* 
née  à  Tinjurtice  quQ  j'aurai  fouffer- 
te.  Quand  la  puiffance  exécutrice 
m'ordonnera    de    faire   une    chofe 
contraire    aux    loix  ^   je   refuferai 
d'obéir  ;  ii  elle  veut  m'y  contraindre 
par  la   force  ,  j'aurai  mon  recours 
à  la  puiffance  législative;  &  je  vous 
demande  à  mon  tour ,  Moniieur  , 
quelle  confuiion  il  réfultera  de  cette 
conduite.   Remarquez  au  contraire 
qu'il  naîtroit  de  grands  défordres  & 
une  extrême  oppreiTion  ,  fi  les  deux 
puiffances  qu'il  faut  féparer ,  étoient 
confondues  dans  la  même  main  ,  ou 
comme  vous  le   prétendez  ,  fi  le 
droit  de  faire  des  loix  appartenoit 
nécefîairement   aux  Magiftrats  re- 
vêtus de  la  force  néceflaire  pour  y 
'faire  obéir.  Je  me  trouverois  alors 
dans  la  Société  fans  y  pouvoir  jouir 
^es  avantages   de  la    Société  ;   je 
craindrois  alors  avec  raifon  que  la 
puiffance    exécutrice  ,    confondue 
avec   la   puiffance   législative  ,  ne 
fut  plus  foumife  à  aucune  cenfure. 
Que  devisndfoit  alors  un  Citoyen  ? 
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Pour  vous  faire  abandonner  le  pa- 
radoxe étrange  de  notre  Auteur, 
ns  vous  fiifïït-il  pas  de  remarquer 
que  dans  tous  les  Etats  où  les  Ma- 
giftrats  nont  pas  réponiu  de  leur 
conduite  à  la  puiflance  légiilative , 
on  a  vu  s'élever  peu- à-peu  la  tyran- 
nie la  plus  accablante  ? 

Pourquoi  donc  feroit-il  impoffibîe 
de  décider  à  qui  il  faut  obéir  de  la 
puillance  légiilative  ou  de  la  pulfTan- 
ce  exécutrice  ,  quand  leurs  ordres 
font  contradictoires  ?  Notre  Auteur 
prétend  (i)  qu'on  ne  p^t  le  faire 
fans  détruire  une  de  ces  deux  puijfan- 
ces  i  pour  n* en  plus  rcconnoure  quune. 
feule  dominante  ,  à  la  voix  de  laquelle 
tqutcs  Us  volontés  ,  toutes  les  forces 
doivent  f  rallier  pour  faire  exécuter 
coîijlamment  fes  commandements  ,  fans 
que  rien  puïffe  en  empêcher.  Tout  cela  , 
je  vous  l'avoue  ,  Monfieur  ,  me 
paroît.fi  extraordinaire,  que  je  crains 
toujours  de  me  tromper  en  étudiant 
ï Ordre  naturel  des  Société  ,  &  de 
ne  pas  ..  affez  bien  entrer  dans  la 

—  ■  ■      ■  I  ii.i    I  I  ■         I       ■       ■  I  I  I    i<n 

(i)  Chap.  14,  p.  171. 
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penfée  de  Ton  Auteur.  Si  parpuiiTan- 
ce  légiflative  &  par  puiffance  exé- 
cutrice il  n^entend  que  ce  que  tous 
les  Politiques  ont  entendu  jufqu'ici , 
je  ne  pénètre  point  les  railbns  qui 
iç  portent  à  croire  que  ces  deux 
puiflances  doivent  être  néceflaire- 
jnent  confondues  ;  s'il  attache  à  ces 
deux  mots  d'autres  idées ,  il  auroit 
dû  avoir  la  bonté  de  nous  en  aver- 
tir. Quoi  qu'il  en  foit ,  la  puiffance 
légiflative  &:  la  puifTance  exécu- 
trice fubfiileront  à  la  fois  &  fépa- 
rément ,  Hès  qu'il  fera  réglé  que  le 
Citoyen  doit  obéir  aux  Magiftrats  ^ 
&  que  les  Magiflrats  obéiront  à 
leur  tour  à  la  puifTance  légiflative 
fous  peine  d'être  punis  s'ils  violent 
cette  loi ,  &  de  réparer  le  mal  qu'ils 
auront  fait.  Cela  me  paroit  clair 
comme  le  jour.  La  puifTance  exé- 
cutrice fera  l'organe  &  le  miniflre 
de  la  puifTance  légiflative  ;  voilà 
leurs  fondions  bien  diflindement 
défignées  ,  diflinguées  &  féparées  , 
6c  cet  ordre  fubfiflera  fans  peine , 
fi  la  Société  a  pris  avec  prudence 
quelques  mefures  pour  le  conferyer, 
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Pourquoi  donc  nous  afliire-t-on, 
Moniieur  (i) ,  que  quelques  tournures , 
quelques  modifications  quon  veuille 
donner  à  un  tel  fyftime  ,  c'eft-à-dire  , 
de  tenir  féparées  la  puillance  légiila- 
tive  &  la  puiflance  exécutrice  ,  // 
arrivera  nècejfairement  que  ces  deux 
autorités  fe  réuniront  &  Je  confondront 
dans  une  feule  ;  que  la  puiffance  légi- 
Jlative  deviendra  puiffance  exécutrice  , 
ou  que  la  puiffance  exécutrice  deviendra 
puiffance  Ugiflative  ?  Pour  ce  qui  fuit , 
Monfieur ,  c'efl:  un  mélange  li  confus 
d'idées  difparates  &  découfues  ,  que 
je  n'ofe  vous  en  demander  l'inter- 
prétation ,  je  craindrois  de  vous 
donner  inutilement  trop  de  peine. 

Je  vais  tâcher  de  deviner  notre 
Auteur.  S'il  a  remarqué  que  chez 
tous  les  peuples  la  puiffance  exécu- 
trice fe  contient  difficilement  dans 
les  bornes  qui  lui  font  prefcrires  , 
&  a  toujours  tendu  à  dépouiller 
la  puiffance  légiûative  de  fes  droits  ; 
s'il  a  remarqué  qu'elle  a  fouvent 
réuiîî  dans  fes  entreprifes  :  rien  n'eil 

(i)  Ckap.  14,  p.  171. 
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plus  Jiifle  que  cette  obrervarion* 
On  trouve  dans  le  cœur  humain 
les  caufes  de  ces  révolutions  que 
riiifloire  préfente  de  toutes  parts  ; 
pourquoi  voudroit-on  que  les  paf- 
^onsneféduififlentpaslesMagiilrats 
comme  elles  féduifent  les  iimples 
Citoyens  ?  Voyez  une  démocratie  , 
à  peine  le  peuple  a-t-il  créé  àes 
^agiftrats  pour  être  fes  Miniflres  , 
qu'ils  forment  le  projet  de  devenir 
{qs  maîtres.  La  puiffance  exécutrice 
cherchera  tous  les  moyens  pofTibles 
pour  manquer  à  fes  devoirs  ,  elle 
affedera  de  nouveaux  droits  ;  elle 
profitera  de  toutes  les  diflradions 
du  peuple  pour  fe  rendre  propre 
Tautorité  dont  elle  ne  jouit  que 
comme  déléguée  &  d'une  manière 
précaire.  Rufes  ,  fînefTes  ,  force  , 
violence,  fédudion  ,  corruption,, 
ces  moyens  feront  employés,  tour 
à  tour  &  fôuvent  à  la  fois  j  &  fi 
le  peuple  ne  donne  pas  une  atten- 
tion confiante  à  fes  affaires  ,  il  fera 
enfin  dépouillé  de  la  puifTance  lé- 
giflative ,  &  ,  de  Souverain  de  fes 
MagiflratS;  deviendra  leur  Sujet. 
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Les  mêmes  pafTions  qui  dénatu- 
rent le  Gouvernement  populaire  , 
dénatureront  aufîî  l'ariftocratie  ,  iî 
les  famifles  qui  fe  font  emparées 
de  la  puiffance  légiflative  ,  n  ont 
pas  plus  d'habileté  &  de  fagefle  que 
le  peuple.  Quelles  ne  fe  délient 
pas  de  l'ambition  de  leurs  Magiilrats^ 
6c  bientôt  vous  verrez  que  le  Gou- 
vernement deviendra  oligarchique. 
Ces  nouveaux  tyrans  ne  s'accom- 
moderont pas  long-temps  du  par* 
tage  de  l'autorité  dont  ils  feront 
convenus  ;  leur  jalouiie  les  divifera, 
leurs  divifions  établiront  la  Monar- 
chie ;  &  le  Prince  qui  pofîedera 
la  puiffance  légiflative  ,  la  verroit 
bientôt  échapper  de  (es  mains  ,  iî 
n'étant  pas  dans  une  défiance  con- 
tinuelle des  perfonnes  qu'il  arme  de 
fon  pouvoir  &c  de  fes  forces  pour 
faire  exécuter  les  loix  qu'il  a  faites  , 
il  ne  les  contenoit  toutes  les  unes 
par  les  autres  ,  Se  ne  forçoit  ainli 
la  puiffance  exécutrice  à  lui  tou- 
jours obéir. 

Telle  eft  la  marche  éternelle  des 
paffions  :  l'Hiftoire  de  tous  les  peu- 

H  iv 
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pies  en  fait  foi.  Mais  de  ce  que  la 
puiflance  exécutrice  fait  des  efforts 
conllants  &  continuels  pour  fecouer 
le  joug  de  la  puiffance  légiilative 
&:  s'emparer  de  fes  droits  ;  il  ne 
s'enfuit  pas  .  Monfieur  ,  que  la  po- 
litique ne  puiffe  prendre  que  des 
mefures  inutiles  pour  tenir  ces  deux 
puiiTances  toujours  féparées ,  &  em- 
pêcher qu'elles  ne  fe  confondent.  - 
Je  vous  prie  de  remarquer  que 
rien  n'efl  plus  aifé  dans  une  Mo- 
narchie. Quelle  difficulté  y  a-t-il 
à  partager  la  puiflance  exécutrice 
en  un  fi  grand  nombre  de  branches , 
que  toutes  aient  les  forces  né- 
cefTaires  pour  s'acquitter  des  fonc- 
tions dont  le  Prince  les  charge  ,  & 
qu'aucune  cependant  ne  foit  affez 
forte  pour  concevoir  refpérance 
d'abaiffer  fon  Maître  &  d'occuper 
ia  place  ?  Cette  politique  n  a  pas 
manqué  d'être  mife  en  pratique 
chez  vos  amis  les  Chinois.  Il  y  a 
à  Fikin^  dit  l'Auteur  (i)  du  Defpo- 
tifme  de  la  Chine  ,  Jix  Cours  Sou- 

(i)  Ephémétidss,T.  4>  P-  54» 
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veraînes  dont  voici  les  dépaittmints  \ 
la  première   s^ appelle   LU- Pou  ,  elli 
propofe  Us  Mandarins  qui  doivent  gou- 
verner le  peuple  ,  &  veille  à  la  con^ 
duite  de  tous  les  Magifirats  de  l'Em- 
pire ;  elle  ejl  avjfjî  dépojïtaire  des  Sceaux* 
La  féconde  _,  nommée  Xou-pou  ,  efi  char- 
gée de  la  levée  des  tributs ,  &  de  la  di- 
rection des  finances,  La  troifieme  ,  à  qui 
on  donne  le  nom  de  Li-pou  ,  efl  établie 
pour  maintenir  les  coutumes  &  les  titres 
de  l'Empire*  Les  foins  de  la  quatrième  y 
quon  appelle  Ping-pou  ,  s^ étendent  fur 
les  troupes  &  fur  les  pojies  établies  dans 
toutes  les  grandes  routes  qui  font  entre- 
tenues des  revenus  de  rEmpereur.    L& 
Hing-pou  5  qui  eji  la  cinquième  j  juge 
des  crimes  ;  toutes  les  cazifes  capitaUs  y 
font  jugées  définitivement  ;  c^efi  la  fuie 
qui  ait  droit  de  condamner  à  mort  fans 
appel '^  mais  elle  ne  peut  faire  exécuter 
un  criminel^  qnaprhs  que  V Empereur  a. 
foufcrit  l  arrêt. 

Je  vous  prie  de  lire  encore  quel- 
ques pages ,  Monfieur ,  &  vous  ver- 
rez (  i)  que  l'Auteur  loue  cet  arrange- 
nt) Ephémérides,  T.  4,  p.  ^^. 
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jnent  comme  un  des  mieux  ralfonnis 
pour  empêcher  qui  ces  Corps  ne pui(feni 
donner  atteinie  à  l'autorité  Impériale  , 
ou  machiner  contre  VEiat  ;  &  quon  a 
partagé  tellement  Us  objets  fur  Ufquels 
s'étend  leur  pouvoir  ^  quilsfe  trouvent 
tous  dans  une  dépendanee  réciproque 
Avec  cette  politique  fi  bien  raiion- 
née  ,  comment  voudriez-vous  que  9 
pour  fe  conformer  à  la  règle  de  votre 
ordre  naturel  des  Sociétés ,  la  puif- 
fance  législative  &  la  puifTance  exé- 
cutrice fe  confondirent  à  la  Chine  ? 
11  n'eft  pas  poiTible  que  ces  Tribu- 
naux forment  le  projet  de  devenir 
Législateurs ,  il  n^ïi  donc  pas  poiîi- 
ble  que  la  puifTance  exécutrice  de- 
vienne à  la  Chine  puifTance  légifla- 
tive.  Il  efl  impofTible  que  l'Empe- 
reur ,  quoiqu'un  être  afîez  merveil- 
leux pour  tout  voir  par  lui-même  » 
&  gouverner  fon  Empire  avec  deux 
heures  de  travail  par  jour,  puifTe 
s'avifer  de  faire  exécuter  par  lui- 
même  les  Loix  qu'il  aura  didées 
comme  Légiflateur  ;  il  efl  donc  im- 
pofTible qu'à  la  Chine  la  puifTance 
légiflative  devienne  puifTance  ei^é- 


des  Sociétés  politiques,       1 79 

ciitrice.  Voilà  donc  un  pays  où  Ton 
a  trouvé  les  tournures  &  les  modifi- 
cations nécefîaires  pour  empêher  que 
la  puiflance  iégiilative  6c  la  puifTance 
exécutrice  ne  ie  confondent.  Ce  dé- 
cret fi  bien  raiibnné  ùqs  Chinois  , 
c'eft  une  chofe  commune  dans  les 
Monarchies.  Je  n'examinerai  pas  la 
conflitution  de  celles  qui  font  fous 
nos  yeux  ,  pour  vous  prouver  cette 
vérité  ;  mais ,  li  vous  trouvez  quel- 
que exception  ,  je  vous  prie  de  m.e 
la  citer,  61  je  ferai  tiès  reconnoif- 
iant  des  peines  que  vous  vous  ferez 
données. 

Sans  doute  ,  Moniîeur ,  que  dans 
vos  recherches,  vous  trouverez  à^s 
Monarchies  où  le  Prince  ,  par  né- 
gligence ,  par  inconfidération  ou  par 
foibleiTe  ,  a  laiile  prendre  à  quelque 
branche  de  la  puiiïance  exécutrice  , 
affez  de  crédit  pour  fe  rendre  indé- 
pendante ;  mais ,  dans  ce  cas  là  mê- 
jue ,  vous  ne  verrez  jamais  qu'il  en 
ait  réfulté  une  puiflance  unique.  Il 
fera  né  de  ce  dérangement  des  trou- 
bles ,  des  détordres,  des  guerres  ci- 
viles y  quelquefois  un  Maire  du  Palais 

Hvj 
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fe  fera  emparé  de  la  Couronne,  on 
le  Gouvernement  aura  pris  une  for- 
me nouvelle.  Tantôt  la  puiffance  lé- 
gifiative  aura  été  partagea  ,  comme 
en  Angleterre  ,  entre  la  Nation  &  le 
Roi;  tantôt  elle  aura  été  tranfportée 
à  la  NobleiTe  ,  au  Clergé  ou  à  tous 
\qs  Ordres  de  TEtat ,  parcequ'ils  au- 
ront tous  également  contribué  à  la 
révolution  ;  mais  la  puifiance  légif- 
lative  &  la  puiffance  exécutrice  res- 
tent toujours  féparées. 

J'avoue  ,  Monfieur ,  qu'il  n'eft  pas 
aufîi  facile  aux  Républiques  qu'aux 
Monarchies  de  trouver  les  tournures 
ou  les  modifications  nécefTaires  pour 
empêcher  que  ces  deux  puiffances 
ne  fe  confondent.  Chez  les  peuples 
libres  ,  le  Corps  légiflatif ,  n'étant 
compofé  que  de  Citoyens  qui  obéif- 
ibient  avant  que  de  s'aflembler ,  & 
qui  obéiront  encore  après  s'être  fé- 
parés  5  n'offre  point  cet  éclat ,  cette 
pompe  ,  cette  rnajefté  qui  impofent 
dans  une  Monarchie.  La  puiiïance 
îégiflative  s'éclipfe  en  quelque  forts 
dans  les  Citoyens ,  àhs  qu'ils  c^ÛQnt 
de  faire  les  fondions  de  Légifla- 
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teuts  ;  &  les  feuls  Magiftrats  paroil- 
fent  alors  revêtus  de  tout  le  pouvoir 
public.  Dans  les  Monarchies  ,  ait 
contraire  ,  la  puifîance  exécutrice 
n'eft  rien  ^  on  n'y  craint  que  le 
Prince  j  & ,  dans  les  hommes  qu'il 
emploie,  on  ne  voit  que  les  inilrii- 
ments  de  Ton  autorité  ,  qu'il  peut 
briier  à  Ion  gré.  Malgré  cette  diité- 
rence ,  il  n'eft  cependant  pas  inipof- 
fible  à  une  Répubhque  d'imaginet 
des  tournures  &  des  modifications  qui 
affurent  à  la  puifTance  législative  , 
fur  la  puiiTance  exécutrice ,  la  même 
fupériorité  qu'elle  a  naturellement 
dans  une  Monarchie  ,  &  par  confé  • 
quent  qu'elles  reiîent  toujours  fépa- 
rées. 

Un  peuple  libre  ,  qui  feroit  afTez 
fimple  pour  partir  de  vos  principes 
fur  la  force  irréfiflible  de  l'évidence, 
qui  croiroit  bonnement  qu'elle  en- 
traîne, fubjugue  3c  foumet  néceiTar- 
rement  tous  les  efprits ,  &  néglige- 
roit  de  prendre  des  précautions  con- 
tre l'ambition  de  fes  xMagillrats ,  fous 
prétexte  qu'il  ell  évident  qu'ils  doi- 
yent;selpecler  lesLoix,  Ôc* y  obéir; 
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je  ne  doute  point  qu'il  ne  vît  bientôt 
détruire  fa  liberté  par  la  puiffance 
exécutrice.  Mais,  pour  lavoir  fi  la 
puiffance  légiilative  &  la  puiffance 
exécutrice  fe  confondent  toujours 
dans  une  République  ,  il  ne  doit  pas 
être  queftion  ,  entre  l'Auteur  de 
l'Ordre  naturel  &  moi,  d'une  Société 
qui  s'endormiroit  fur  la  foi  trompeufe 
de  l'évidence  ,  pour  fe  réveiller  ef- 
clave.  Suppofons  donc  qi.ie  n'étant 
pas  flupide  à  force  de  Philofophie  , 
elle  efi  encore  capable  d'entendre 
raifon  ,  &  de  prendre  des  mefures 
propres  à  conferver  fa  liberté. 

Meilleurs 5  dirai- je  à  ce  peuple  , 
tous  vos  raifonnements  font  fort 
beaux ,  vous  argumentez  à  merveille 
fur  le  pouvoir  de  l'évidence  ;  mais  il 
y  a  un  petit  malheur  en  tout  ceci , 
c'efl  que  ce  font  les  paffions  ,  ôc  non 
pas  l'évidence ,  qui  gouvernent  le 
monde.  Que  penferiez  -  vous  d'un 
Légiflateur  qui,  au  lieu  de  faire  des 
Loix  ,  &  de  les  faire  obferver  en 
întéreffant  nos  padions  par  l'attrait 
des  récompenses  ôc  la  crainte  à^s 
chdûmçnis ,  fs  contenteroit  de  prou- 
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ver  ,  d'une  manière  claire  &  évi- 
dente 5  que  telle  adion  eft  honnête  9 
&  que  telle  autre  eft  mauvaife  ?  Vou- 
lez-vous être  libres ,  &c  contenir  la 
puiflance  exécutrice  dans  les  bornes 
que  lui  prefcrit  le  bien  public  ?  com- 
mencez donc  par  douter  du  pouvoir 
que  l'évidence  exercera  fur  vosMa- 
giftrats  5  défiez-vous  de  fon  crédit  , 
6c  craignez  beaucoup  l'empire  que 
les  pafîions   ont  fur   notre  efprit. 
Voyez ,  examinez ,  recherchez  fi , 
par  le  fecours  de  quelque  tournure 
ou  de  quelque  modification  j  vous  ne 
pouvez  pas  protéger  efficacement  la 
puifTance  législative  ,  &  la  défendre^ 
contre  les  entreprises  &  les  rapines 
de  la  puiiTance  exécutrice.    Il  me 
femble  que  c'efl:  l'efpérance  du  fuc- 
cès  qui  nourrit  &  enflamme  les  paf- 
fions  y  ôtez  donc  à  vos  Magiftrats 
Fefpérance  de    pouvoir  réuiTir  en 
conjurant  contre  la  République  ,  6c 
vous  réduirez  leurs   pallions  à  fe 
conformer  à  Tordre.  Mais ,  comment 
s'y  prendre,  me  direz -vous,  pour 
ôter  cette  efpérance  ?  Je  vous  ré- 
ponds que  les  moyans  en  font  fijoa- 
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pies.  D'abord  ,  qu'aucun  Magiflrat 
n'ait  \\n  affez  grand  pouvoir  pour 
trouver,  dans  l'exercice  même  de 
ce  pouvoir ,  la  faculté  de  l'accroître  ; 
multipliez  donc  vos  Magiftrats  ,  for- 
mez, à  l'exemple  des  Chinois  &  de 
toutes  \^s  Monarchies  ^  différents 
départements  c^m  feront  dans  une  dé- 
pendance réciproque.  En  fécond  lieu  , 
ne  rendez  pas  vos  Magiftratures 
aflez  longues  ,  pour  que  vos  Magif- 
trats  aient  le  temps  de  former  &  de 
conduire  à  leur  maturité  des  projets 
nuifibles  à  la  République  ;  qu'ils 
n'aient  pas  le  temps  de  s'accoutumer 
tellement  à  leur  autorité  ,  qu  ils  ne 
puifTent  la  voir  expirer  fans  chagrin. 
Vous  devez  donc  arranger  de  IqWq 
façon  les  refforts  de  la  puiûance 
exécutrice, que  vos  Magiflrats,  après 
un  temps  court  &  marqué ,  fe  re- 
trouvent confondus  dans  la  cîafTe 
à^s  fimpîes  Citoyens  ,  &  n'aient 
d'autre  ambition  que  de  fe  rendre 
dignes  des  (ufFrages  du  public,  pour 
mériter  uns  féconde  fois  les  hon- 
neurs de  la  iMagiftrature. 

Quand  on  partira  du  principe  faux 


des  Sociétés  politiques,       i  S  5 

de  la  toute  puifTance  de  l'évidence , 
pour  gouverner  les  hommes  ,  je 
conviens  qu'il  eft  impolTible  que  la 
puiflance  exécutrice  ne  s'empare  pas 
des  droits  de  la  puiffance  légiilative , 
&  il  en  réfultera  un  defpotifme  arbi- 
traire ;  mais  rien  n'eft  plus  aiie  à 
prévenir  dans  le  lyftême  de  la  na- 
ture ,  c'eil  à- dire  ,  dans  un  fyftême 
qui  voit  5c  juge  les  pafîions  telles 
qu'elles  font.  Quel  danger  pouvez- 
vous  craindre  ,  Monfieur  ,  pour  la 
puiffance  législative  ,  quand  un  peu- 
ple fe  fera  mis  en  garde  contre  Iqs 
pafîions  de  fes  Magiftrats  ?  Pour  que 
les  deux  puiflances  dont  nous  par- 
lons 5  ne  fe  confondent  pas  dans  une 
République ,  tout  l'art  confifte  à  par- 
tager la  puiffance  exécutrice  en  au- 
tant de  branches  différentes  que  la 
Société  a  de  befoins  différents.  Imi- 
tez les  Romains  qui  eurent  un  Se-  ^ 
nat ,  des  ConfuLs ,  des  Cenfeurs  ,' 
des  Préteurs  ,  des  Ediles  ,  des  Quef- 
teurs  j  des  Pontifes  ,  des  Tribuns ,  Sc 
quelquefois  des  Didateurs.Tant  que 
la  puiffance  exécutrice  fut  ainfi  par- 
tagée entre  ces  différents  Magiffrats^ 


1-8^    Doutes  fur  t Ordre  naturel 
lapuiflàncelégiflativeleurconfîafanS^ 
danger  les  forces  dont  chacun  d'eux- 
avoit  befoin  pour  remplir  i^s  fonc- 
tions. L'autorité  trop  coniidérable 
qu'acquirent  les  Proconfuls  ,  rompit 
cet  équilibre;  toutfe  confondit  alors; 
la  Nation  ne  fut  plus  la  maîtreffe  de 
fes  Loix ,  parceque  quelques-uns  de 
fes  Magiftraîs  ,  fans  pouvoir  &  fans 
force  5  ne  purent  plus- les  faire  ob- 
ferver  ,  tandis  que  d'autres  s'étoient 
rendus  affez  confidérables  pour  les 
violer  impunément  ;  &  ledefpotifme 
ûiccéda  à  la  liberté. 

Je  devrois  peut-être  ,  Monfieur  j, 
vous  propofer  quelques  idées  qui 
fe  préfentent  à  mon  efprit  fur  la  fépa>- 
ration  &  l'union  des  deux  puiffances 
dont  nous  parlons  ;  je  devrois  peut- 
être  rechercher  dans  quelles  cir- 
conllances  la  puiffance  légillative 
eil  menacée  d'être  engloutie  parla 
puiflance  exécutrice,  &  dans  quelles 
conjondures  celle-ci  eft  à  fon  touc 
expofée  à  voir  anéantir  l'exercice 
de  fes  fondions  \  peut-être  devrois- 
je  aufîi  entrer  dans  quelques  détails 
àQ%  moy^ïi%  que  la  politique  a  ima- 
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glhés  pour  tenir  féparés  deux  pou- 
voirs qu'elle  craint  de  voir  réunis  ; 
mais  ces  obfervations  ou  ces  réfle- 
xions me  meneroient  trop  loin^ 
Qail  me  fuffife  de  remarquer  que 
delà  réunion  de  ces  deux  puiflances 
réfulteroit  le  Defpotifme  le  plus 
arbitraire  &  le  plus  accablant.  Notre 
Auteur  n  y  a  pas  aflez  réfléchi  : 
comment  n  a-t-il  pas  vu  que  tous 
ces  Magiftrats  ,  dont  il  implore 
le  feccurs  contre  les  furprifes  faites 
à  la  puiiïance  législative  ,  lui  deve- 
noient  inutiles ,  fi  Ton  Defpote  avoit 
dans  les  mains  toute  la  puifTance 
exécutrice  ?  Le  Légiflateur  fait  des- 
loix  g^énérales ,  &le  Magiftrat donne 
des  ordres  particuliers  en  confé- 
quence  de  ces  loix  ;  mais  fi  le  même 
homme  eft  Légiflateur  &  Magiftrat, 
foyez  perfuadé  qu'il  ne  Te  donnera 
bientôt  plus  la  peine  de  faire  des 
loix  &  qu'il  trouvera  plus  commode 
&  plus  doux  de  donner  des  ordres. 
Les  loix  anciennes  ne  feront  plus 
obfervées  ,  tout  dépendra  du  ca- 
price ÔQS  pafTions  ;  vous  &  Tévi- 
dence  ,  vous  aurez  beau   avertir 
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votre  Defpote  d'être  légal,  il  de- 
viendra arbitraire.  Ce  lont-là  des 
vérités  dont  on  ne  peut  douter  , 
pour  peu  que  Ton  connoiiTe  la  na- 
ture de  notre  cœur  &  de  notre 
efprit. 


§^^  •)^-^^--a:-  ^^ 


LETTRE     VII. 

Pourquoi  la  puiffanc^  légiflative  ,  éta^ 
blie  pour  faire  Le  bonheur  des  hommes^ 
fait  Jî  fouvent  leur  malheur.  Examen 
des  raifonnements  de  notre  Auteur  :^ 
pour  prouver  que  le  pouvoir  légiflatif 
ne  peut  être  exercé  par  la  Nation  en 
corps» 

3  E  feroîs  trop  long ,  Monfienr  ^ 
il  je  voulois  faire  un  examen  dé- 
taillé &  rigoureux  du  quinzième 
Chapitre  de  l'Ordre  naturel  des 
Sociétés  ,  &  vous  demander  fi  je 
me  trompe  toutes  les  fois  que  je 
crois  y  voir  un  paralogifme  ou  ce 
quon  appelle  un  cercle  vicieux.  Je 
me  bornerai  à  vous  prier  de  vou- 
loir bien  me  donner  quelques  éclair- 
ciflements  fur  les  endroits  qui  tien- 
nent le  plus  diredtement  au  fyflême 
de  notre  Auteur  ,  &  qui  doivent 
fervir  de  fondement  à  fon  Defpo- 
tifme  légal. 

Le  pouvoir  ligijladf  y  dit-il  (i)  j 

(^j)  Chap.  ij,  p,  184. 
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n\jl  point  h  pouvoir  de.  faire  arbl" 
trairemsnt  des  loix  cvidemm&nt  mau- 
vaifcs  5  évidemment  dejiruciives  des  biens 
quon  attend  de  l'exercice  de  ce  pou* 
voir  &  qui  font  l  objet  defon  inflitu- 
tlon.  Les  hommes  en  fe  réuniffant  en 
fociétés  particulières  pour  être  heureux , 
Ti*ont  pu  fe  propofer  un  étabiiffement 
qui  dut  évidemment  &  néceffairement 
les  rendre  plus  malheureux  :  une  con^ 
tra diction  fi  ftnfibie  ^  fi  évidente  entre 
la  fin  &  les  moyens ,  nef  pus  dans 
r humanité  :  nous  pouvons  bien  nous 
tromper^  ne  pas  nous  rendre  à  T évi- 
dence faute  de  la  connoître,  Totit  cela 
ellvrai.  ?yîais ,  ajoute  notre  Auteur, 
7:ous  n  'allons  pas  jufquà  la  contredire 
fiemment  &  de  propos  délibéré  ;  & 
quand  nous  avons  formé  une  volonté  ^ 
il  nef  pas  en  nous  de  prendre  pour 
arriver  à  notre  but  ^  une  voie  qui  nous 
en  écarte  évidemment.  Tout  ceci  de- 
mande un  commentaire. 

Dans  mon  fyilême  de  la  com- 
munauté des  biens  &  .de  régalité 
des  condirions  ,  ce  railonnement 
feroit  fort  bon  ,  parceque  tous  les 
Citoyens  n  auroient  qu'un  intérêt , 
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^&  ce  feroit  le  bien  public  auquel 
Je  bien  particulier  ne  feroit  jamais 
obftack.  Mais  ,  Monfieur,  ce  même 
raiibnnement  me  devient  très  luf- 
ped  dans  votre  fyftême  ,  où  vous 
regardez  la  propriété  foncière  & 
l'inégalité  des  conditions  comme  le 
double  fondement  de  la  Société. 
Remarquez  qu'alors  chaque  Ci- 
toyen eft  partagé  entre  deux  in- 
térêts 3  l'avantage  général  de  la  So- 
ciété &:  fon  avantage  particulier. 
Que  doit-il  réfulter  du  conflit  de  ces 
intérêts  oppofés  ?  Que  le  Citoyen 
perdra  fouvent  de  vue  le  bien  gé- 
néral pour  ne  s'occuper  que  de  Ion 
bien  particulier  \  &  par  une  ccnfé- 
quence  néceffaire  ,  que  la  loi  qui 
le  favorifera  aux  dépens  de  la  So- 
ciété 5  lui  paroîtra  la  plus  jufte  & 
la  plus  fage  ,  ou  du  moins  qu'il  l'ai- 
Tnera  autant  que  fi  la  jullice  la 
plus  exade  l'avoit  di<^ée.  II  n'etl 
donc  pas  vrai  que  Thomme  foit 
toujours  obligé  de  céder  à  Tévi- 
dence  connue  du  bien  public,  puis- 
qu'il trouve  dans  fon  bien  particu- 
lier un  principe  de  réfiftance  6c  d$ 
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contradidion  qui  lui  fait  fouhaiter 
que  la  Société  lui  foit  facrifiée. 
Dans  un  Etat  où  je  fuppoferois  tous 
l&s  hommes  animés  du  bien  public  , 
ils  le  feroient  infailliblement  ,  car 
il  leur  feroit  impofTible  de  prendre  , 
pour  arriver  au  but  qu'ils  fe  propo- 
fent  ,  une  voie  qui  les  en  écarte- 
roité  videmment  ;  mais  dans  un  Etat 
au  contraire  oii  une  politique  vi- 
cieufe  &  négligente  donneroit  aux 
Citoyens  des  intérêts  oppofés  à 
ceux  de  la  Société ,  il  doit  régner 
une  extrême  confuiîon  ;  parceque 
préférant  leurs  avantages  particu- 
liers à  l'avantage  général ,  il  ne  leur 
feroit  pas  poffible  de  les  facrifier  au 
bien  public. 

C'eiî  cet  intérêt  particulier  ,  tou- 
jours ou  prefque  toujours  oppofé 
à  l'intérêt  général  ,  qui  a  détourné 
prefque  continuellement  la  puiiTance 
législative  de  la  ^n  qu'elle  devoic 
fe  propofer  &:  pour  laquelle  elle  a 
€té  établie  :  voilà  la  véritable  fource 
de  toutes  ces  loix  grofîieres  ,  bar- 
bares &  odieufes  qui  ont  défolé  , 
ijui  défolent  ôc  qui  défoieron.t  en- 
core 
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core  la  terre.  Ne  comptez  donc 
plus,  Monfieur  ,  fur  Tévidence  qui 
accompagne  les  établiiTeiîients  miles 
à  la  fociété  ,  à  moins  que  vous 
n'ayiez  établi  de  telle  manière  la 
puiflance  légiilative, qu'elle  ne  puifîe 
être  féduite  ,  déterminée  &  con- 
duite par  un  intérêt  pirticulier.  A 
l'évidence  du  bien  général  n'oppo- 
fez  point  Tévidence  du  bien  parti- 
culier ,  fi  vous  ne  voulez  pas  que 
le  premier  foit  facrifié  au  fécond. 
Quand  le  Législateur  pourra  fépa- 
rer  fes  intérêts  de  ceux  de  la  So- 
ciété ,  foyez  fû'-  que  la  puiflance 
législative  ne  fera  pour  ainii  dire 
occupée  qu'à  former  des  conju- 
rations contre  la  Société.  Tandis 
qu'elle  ne  cherchera  qu'à  intéreffer 
en  fa  faveur  un  grand  nombre  de 
partifans  &  de  défenfeurs ,  avec 
lefquels  elle  partage  les  profits 
qu'elle  attend  d'une  !oi  injufte  & 
deftrudive  de  l'ordre  ,  elle  fera  un 
étalage  faftueux  de  i^s  forces  & 
de  fon  pouvoir  pour  conflerner  & 
forcer  à  un  ftupide  filence  la  portion 
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<îe  la  Société  qu'elle  immole  à  Tes 
intérêts  particuliers. 

Après  ces  réflexions  ,  je  vois 
éviderament  que  le  iéul  moyen 
infaillible  d'empêcher  que  la  puilîa  n- 
ce  légillative  ne  s'écarte  à^s  règles 
qui  lui  font  prefcrites  ,  c'efl  d  établir 
la  communauté  des  biens  ài  1  éga^ 
lité  dQs  conditions;  parcequ'ib  n  y 
a  que  ce  feul  arrangement  qui  puiiîe 
détruire  ces  intérêts  particuliers  qui 
triompheront  toujours  de  Tintérêt 
général.  De  cquq  première  vérité  , 
je  fuis  en  droit  de  conclure  que 
notre  Auteur  ne  nous  préfenre  point 
dans  fes  écrits  Tordre  auquel  la  na- 
ture nous  appelle  ;  au  lieu  même 
de  nous  en  rapprocher  autant  qu'il 
efl  poffible  aujourd'hui  &  de  nous 
dire  que  le  meilleur  Gouvernement 
eft  celui  qui  a  pour  bafe  la  démo- 
cratie ,  il  ne  travaille  qu'à  nous  en 
éloigner  ^  en  voulant  nous  perfua- 
der  qu'une  inftitution  qui  faiibit  des 
Héros  chez  l^s  Grecs  ds.  les  Romains, 
c'efl  à-dire  ,  des  hommes  toujours 
clifpolés  à  préférer  le  bien  génécal 
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à  leur  avantage  particuiier  ,  n'eil: 
que  l'ouvrage  de  l'ignorance  ôc  de 
la  barbarie.  Dans  ce  fyfiême  ,  il 
me  femble  ,  Mcnfieur  ,  que  tout 
doit  vous  embarraiTer  ;  tandis  que 
Thiiloire  ne  m'offre  aucun  phéno- 
mène que  je  ne  puifle  aiiement 
expliquer  ;  elle  eil  une  énigne  per- 
pétuelle pour  notre  Auteur  ,  & 
dénient  à  chaque  page  tout  ce  qu'il 
dit  de  plus  fort  en  faveur  de  (on 
fyflême. 

Si  un  Ddfpcu  Jfuiùquc  ,  dit-il  (i } , 
me  fouunoit  qiiil  cfi  in  drcït  ds  faire, 
une  loi  évidemment  mauvai/è ,  Je  lui 
dirais  :  ji  vous  en  pouve^  une  ,  vous 
en  pouveideux  ,  vous  les  pouve^  toutes 
quelles  qu  elles  J oient  :  ejfaye^  donc 
d\n  faire  une  pour  permettre  llioml^ 
cide  volontaire  ,  ou  pour  dî fendre  de 
cultiver.  Là  fans  doute  fcs  prétendons 
s  arrêteraient  ;  &  dans  h  raijon  qud 
fentiroit  de  lui  même  pour  nt  pas  fe 
porter  jufquà  cet  excès  ,  je  pulferois 
des  arguments  fimp les  ,  mais  invincibles 
qui   lui  feraient  comprendre  aue  dans 

(0  Chap.  I)  ,  p.  iSc. 
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aucun  cas  [on  autorité  ne  peut  empiéter 
fur  le  domaine  de  fèvidence. 

N'eft'Ce  point  là  ce  qu'on  appelle 
tin  Sophifme  ?  Quelle  étrange  ma- 
nière de  raifonner  !  De  ce  que  je 
ne  puis  faire  une  folie  à  laquelle 
aucun  motif  ne  m'engage  &  dont 
tout  me  repoufle  ;  ne  bleffai-je  point 
les  règles  d'une  bonne  logique  ,  fi 
j'en  conclus  que  je  ne  ferai  point 
nne  fottife  qui  peut  m'être  agréable 
par  vingt  raifons  différentes  ?  J'ai 
regret  à  ces  arguments  fimples  mais 
invincibles  dont  notre  Auteur  me- 
nace fon  Defpote  Afiatique  ;  mais 
tandis  qu'il  parle  avec  tant  de  con- 
fiance &:  d'intrépidité  ,  ne  devroit- 
îl  pas  craindre  lui-même  qu'on  ne 
le  confondît  ? 

Je  ne  comprends  pas  ,  pourroit 
lui  répondre  le  Defpote  ,  ce  que 
tu  veux  me  dire.  Tu  raifonnes 
mal.  Pour  me  prouver  que  je  ne 
fuis  pas  tout  puifTant  ,  il  faut  me 
faire  voir  que  je  ne  puis  pas  faire 
tout  ce  qui  me  plaît  ;  or ,  s'il  poii- 
voit  me  plaire  de  permettre  l'homi- 
cide vplontaiîre  ôc  de  défendre  la 
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ciiîtiire  des  terres  >  je  t'en  donnerois 
le  plaifir ,  &  tu  verrois  que  rien  ne 
xéfifte  à  mes  ordres.  Dès  que  tu  es 
obligé  de  recourir  à  la  (iippofîtioQ 
la  plus  abfurde  &  la  plus  ridicule 
pour  prouver  que  j'ai  quelquefois 
les  mains  liées,  tu  devois  en  con- 
clure qu'elles  font  toujours  libres  ^ 
les  bornes  de  mes  'defirs  6c  de  m^ 
volonté  5  voilà  les  feules  bornes  de 
mon  pouvoir.  Tu  te  mocques  de 
jnoi  avec  ton  évidence  ;  pourquoi 
veux  tu  qu'elle  me  gêne  ou  me 
contrarie  ?  Ne  vois-tu  pas  évidem- 
inent  toi-même  que  je  fuis  entouré 
de  quatre  cents  mille  hommes  que 
je  paye  pour  trouver  évident  que 
tout  ce  qui  me  fait  plaifir  eu.  juile^ 
&C  que  le  reile  après  avoir  bien 
examiné  fa  fituation  ,  juge  qu'il  eit 
raifonnable  de  fouifrir  mes  fantaiiies, 
parcequ'il  rifque  évidemment  d'être 
empalé  en  me  contredifant  ? 

A  ce  difcours  ,  Monûeur  ,  qne 
deviendroient  les  argum^ents  invin- 
cibles de  notre  Auteur  ?  Ne  fentiroit- 
il  pas  que  le  Defpote  a  raifon ,  &c 
qu'il  peut  fatisfaire  à  fon  gré  tous 

liij 
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les  caprices ,  tous  les  goûts ,  tontes 
les  palTions  dont  un  homme  efl  ca- 
pable quand  les  organes  de  (on 
cerveau  ne  font  pas  entièrement 
dérangés  ?  Parcequ'un  Sultan  ne 
peut  porter  les  loix  les  plus  infen- 
iées  ,  notre  Auteur  s'obftinera  t-ilà 
conclure  que  dans  aucun  cas  fon  au- 
torité ne  peut  empiéter  Jur  U  domaine 
de  Vlvidenct  ?  L'expérience  le  dé- 
mentiroit.  Si  aucun  Defpote  n'a  ja- 
mais défendu  de  cuhiver  la  terre , 
ce  n'eiî  point  parceque  cette  défenfe 
cil  évidemment  injufte  ,  mais  parce- 
qu'aucune  paffion  ne  Tinvite  à  la 
faire.  Combien  de  Princes  ont  en 
effet  ruiné  leurs  Etats  &  réduit 
prefque  à  rien  l'agriculture  par  des 
ordonnances  évidemment  mauvai- 
(qs  ,  mais  que  leur  avarice  ,  leur 
ambition  ou  quelque  autre  pafîion 
leur  a  di&ées.  H  ne  faut  pas  en 
être  furpris ,  on  ell  homme  avant 
que  d'être  Prince  ,  &  fur  le  trône 
même  de  la  Chine  ,  un  Empereur 
écoute  plutôt  fes  goûts  que  Ïqs  de- 
voirs. 

Non  ,  Monfieur  ,  ce  n  eft  point 
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l'ignorance  feule  qui  caufe  tous  nos 
maux  ,  pour  un  tort  qu'elle  a  ,  les 
paiïions  en  ont  mille.  11  n  eft  point 
vrai  (i)  que  pour  que  la  puijjancc 
légiflative  trahijjefes  intérêts  perjonnels 
dans  ceux  de  la  Nation  ,  il  faille 
qu  elle  foi  t  féduite  ,  &  quelle  ne  puijfe 
Vêtre  qu^autcnt  que  Vi^norance'  rend 
po£îble  la  fédualon.  Que  les- hommes 
feroient  heureux  s'ils  n'avoient  eu 
à^^raindre  que  Fignorance  !  Nous 
ne  l'aimons  point ,  elle  ne  nous  eft 
point  chère  j  nous  ne  cherchons  qu'à 
nous  éclairer  ;  &  il  ne  nous  auroit 
fallu  que  bien  peu  de  temps  pour 
parvenir  à  la  connoiffance  de  toutes 
les  vérités  politiques  ,  fi  les  paffions 
n-avoient  innondé  la  terre  de  pré- 
jugés &  d'erreurs  ,  &  n'en  avoient 
continuellement  befoin  pour  fe  fa- 
tisfaire  avec  plus  de  commodité. 

MdLis  je  ne  veux  pas  ^  Monlieur  ,' 
vous  arrêter  davantage  fur  ce  quin- 
zième Chapitre  ;  venons  enfin  à  la 
grande  queftion  de  l'Ordre  naturel 

(i)  Chap.  ï;  ,  p.  1^0. 
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des  Sociétés  ,  &  examinons  dansf 
quelles  mains  notre  Auteur  prétend 
que  la  puiffance  légiflative  doit  être 
remife.  Il  fe  propoje  de  fain  voir  tout 
h  faux  d'un  fyflcmc  ^  dit  il  (i)  ,  fort 
accrédité  ^  &  faivant  Uqud  h  pouwir 
Ugiflatifnc  peut  être  exercé  que  par  la 
Nation  en  corps.  Je  vais  le  luivre^,  & 
j'examinerai  en  détail  tous  fes  rai- 
fonnements.  Voulant  profcrire  toute 
efpece  de  démocratie  ,  pour  fubili- 
tuer  à  fa  place  un  derpotifnie  légal  5 
il  a  eu  foin  de  noui  a-vertir,  dès  le 
commencement  de  fon  Ouvrage  , 
que  Vinégalité  des  conditions  parmi  Us 
hommes  eft  dans  liordre  de  La  juflice 
pareffence  ;  mais  cette  erreur  Ijui  étoit 
ici  trop  néceffaire  ,  pour  qu'il  ne  la 
remît  pas  fous  les  yeux  de  i^s  Lec- 
teurs. Il  n'appuie  fon  opinion  fur 
aucune  nouvelle  preuve  ;  ainfi  je  me 
borne  à  vous  prier  de  vous  r appelle r 
ce  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous 
dire  à  e-e  fujet.  Faffons  aux  autres 


arguments. 


(0  Chap.  i(^,  p.  j^^. 
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On  m'affure  ( i ) ,  Monlieur ,  que , 
ji  nous  confultïons  chaque,  homme  en 
pardculUr  y  nous  trouverions  en  géné- 
ral qu'ils  voudraient  tous  avoir  diS 
droits ,  &  point  de  devoirs ,  recevoir 
beaucoup  &  ne  donner  rien.  Voilà 
riiomme  tel  qu'il  eil:  quand  une  paf- 
iion  violente  l'agite  ,  &  aveugle  ik 
raifon  ;  le  voilà  tel  qu'il  eit  dans  une 
Société  corrompue ,  où  le  Gouver- 
nement iepare  &  divi(e  les  intérêts 
6qs  Citoyens ,  au  lieu  de  lç.s  rappro- 
cher ,  &  met  les  vices  en  honneur, 
après  avoir  détruit  tout  principe  de 
morale.  Mais  n'oublions  pas ,  }e  vous 
prie  ,  que  la  Nature  n'efl  pas  la  ma- 
râtre du  genre  humain  \  elle  a  mis 
dans  notre  ame  des  qualités  fociales 
que  nous  n'avons  pu  entièrement 
étoufîer,  malgré  tout  ce  que  nous 
avons  fait  pour  augmenter  la  force 
-&  l'aveuglement  de  nos  paihons. 
il  n'y  a  encore  aucun  homme  à  qui 
on  ne  puiffe  prouver  qu'il  ne  doit 
point  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne  vou- 
droit  pas  qui  lui  fût  fait ,  &:  qui  ns 

(ï)  Chap.  16  ,  p.  zoi. 
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fe  rende  à  cette  vérité ,  quand  une 
paiîion  ne  le  rend  pas  furieux.  C'efl 
ce  penchant  naturel  à  rinjuftice  &  à 
la  tyrannie  qu'on  fuppofe  dans  les 
hommes  ,  qui ,  félon  notre  Auteur  , 
ne  leur  permet  pas  d*être  Légijîateurs. 
Si  cette  propofition  eft  vraie ,  je  de- 
mande pourquoi  il  fe  donne  la  peine 
d'examiner  en  quelles  mains  la  puif- 
fance  législative  doit  être  dépofée  ; 
cette  recherche  eu.  puérile.  Chaque 
homme  en  particulier  ^  dites  vous  ,  ne 
peut  être  Légiflateur;  il  ne  doit  donc 
être  queftion  ni  de  defpotifme  légal , 
ni  d'aucune  autre  forme  de  gouver- 
nement ;  il  faut  donc  nous  paffer 
d  une  puifTance  légiflative  ,  &  atten- 
dre que  Dieu  envoie  fur  terre  une 
créature  privilégiée  pour  nous  don- 
ner des  Loix. 

Si  les  hommes  n'avoient  eu  que 
des  paiîions ,  ils  auroient  néceflaire- 
nientvécu  ,  comme  les  brutes,  fans 
fociété  ;  fi ,  exempts  de  paiTions ,  ils 
n  euffent  eu  qu'un  penchant  naturel 
à  Tordre  &  à  la  juflice ,  ilsn'auroiertt 
point  eu  befoin  de  Loix  ni  de  Ma- 
giilrats ,  parcequ  il§  auroient  faiî  le 
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bien  fans  effort.   C'eft  parceque  la 
Nature  leur  a  donné  ,  avec  à^s  pal- 
lions, Tamour  de  la  jufliçe  ôc  l'in- 
telligence i  que  les  Loix  leur  ibnt 
néceflaires ,  &  quils  font  capables 
d'en  faire.   Sans  ce  double  mobile 
des  pa fiions  &  de  Famour  du  bien  , 
qui  fait  agir  les  hommes,  &  que  la 
raifon  doit  diriger  au  bien  général 
de  la  Société  &  au  bien  particulier 
de  chaque  Citoyen  ,  je  vous  défie  , 
Monfieur  ,  d'imaginer  ce  qui  auroit 
pu  donner  naiffance  à  la  Société. 
Lafles  de  leurs  querelles  &  de  leurs 
divifions ,  nos  pères  fentirent  le  prix 
de  la  paix ,  de  Tordre  &  de  l'union  ; 
ils  s'affemblerent  pour  convenir  de 
leurs  droits  &  de  leurs  devoirs  ref- 
pedifs  ;  ils  firent  des  Loix  pour  ré- 
gler &  réprimer  les  p  a  fiions ,  éta» 
blirent  des  châtiments  &  des  récom- 
penies ,  ôi  créèrent  des  Magrftrats 
pour  en  être  \qs  juiles  difîributeurs. 
Cependant  il  plaît  à  notre  Auteur 
de  dire  que ,  dans  cette  occaiion  ^ 
nos  pères   n'étoient  point  Légifîa- 
teurs  5  &  la  raifon  qu'il  en  rapporte  ,. 
C  eil  que  la  Nature  ^  m  Uur  ayant  point 
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lai([c  Us  Loix  à  faire  ,  mais  leur  pre-' 
fentant  des  Loix  toutes  faites  ^  ils  n*a^ 
voient  rien  à  faire  que  de  fe  foummtre  à 
des  Loix  déjà  faites  ,  à  des  Loix  Jimples 
dont  la/uflice  &  la  néceffiti  étoientpour 
chacun  d'yeux  de  la  même  évidence* 

Je  conviens  avec  notre  Auteur 
que  la  Nature  inftruifoit  les  hommes 
de  leurs  devoirs  9  &  qu'ils  n'avoient 
qu'à  confulter  les  qualités  fociales 
qu'elle  leur  avoit  données  ,  pour 
connoître  les  vices  qu'ils  dévoient 
profcrire  ,  &  les  vertus  qu'ils  dé- 
voient encourager  &  faire  fleurir; 
îiiais  pourriez  -  vous  m'apprendre 
comment  cela  peut  s'ajufter  avec  c^ 
penchant  naturel  à  l'injuflic^  &  à  la 
tyrannie  5  qui  ne  leur  permettoit  pas  ^ 
il  n'y  a  qu'un  moment ,  d'être  Légif^ 
dateurs  ?  Quels  Mémoires  (ecrets  ont 
-appris  aux  Economises  que  toutes 
l^s  Sociétés  ont  eu  à  leur  naiflance 
ja  même  marche  Ôc  la  même  mé- 
thode 5  qu'elles  ont  établi  les  mêmes 
châtiments ,  les  mêmes  récompenfes 
&  les  mêmes  Magiftrats  ?  C'eft  une 
chofe  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  de 
gréfumer ,  vu  la  prodigieufe  diver- 
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iité  de  circonflances  où  les  hommes 
fe  font  trouvés ,  &  des  événements 
qui  les  ont  invités  à  fe  réunir.  Notre 
Auteur  n'a  donc  pas  eu  raifon  de 
dire  qu'ils  navoUnt  rien  à  faire  que  de 
fefoum&ttre  à  des  Loix  déjà  faius  ,  à 
des  Loix  Jimples  dont  la  jufiice  &  la, 
néctjjiti  étoitnt  pour  chacun  d'eux  de 
la  même  évidence.  Je  ferois  curieux  de 
connoître  ces  Loix  Simples  qui  inf- 
truifoient  d'une  manière  fi  évidente 
nos  pères  de  la  mefure  précife  du 
pouvoir  qu'ils  dévoient  donner  à 
ieurs  Magiflrats ,  &  de  la  qualité 
des  châtiments  qu'ils  dévoient  infli- 
ger contre  chaque  délit.  Eil-celç 
defpotifme  légal  qui  fut  alors  établi  ? 
Les  traditions  les  plus  anciennes  de 
l'Hiiloirç  ne  permettent  pas  de  le 
penfer  ;  &:  d'ailleurs ,  comment  vou- 
driez-vous  que  des  hommes  groiiiers, 
barbares,  femblables  aux  Sauvages 
qui  habitent  aujourd'hui  Tintérieur 
de  l'Afrique  oiî  de  l'Amérique  ,  &: 
encore  pleins  des  erreurs  que  leur 
avoir  données  le:Ui:  indépendance 
naturelle  ,  fe  ïxa^.^wt  fournis  à  ce 
gouvernement  qui  contrarioit  îpus 
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leurs  préjugés  &  toutes  leurs  habi- 
tudes ?  Tout  ne  nous  dit-il  pas  qu'a- 
vant qu'il  fe  formât  àts  Sociétés  vé- 
ritables, des  Sociétés  régulières,  il 
fe  ^t  pluiieurs  eiïais  de  ligues  &  d'af- 
fociations  ?  Les  hommes  peu  inûruits 
par  l'expérience  ,  &  n'ayant  encore 
que  des  notions  vagues  &  incertai- 
nes de  la  Société  &:  du  bonheur  qui 
doit  l'accompagner ,  ne  trouvoient 
donc  pas  des  Loix  déjà  faites  ,  dont  la 
jujiice  &  la  nécejjité  et  oient  pour  chacun 
d'eux  dé  la  même  évidence. 

Je  ne  fuis  pas  à  la  fin  de  mes  dou- 
tes ,  Moniieur  ;  après  avoir  dit  que 
les  hommes  ne  peuvent  pas  être  Lé- 
gifiateurs ,  notre  Auteur  avoue,  dans 
la  page  fuivante  (i) ,  que  j  quand  il 
s'' agit  de  fe  réunir  en  fociété  ^  chacun  eft 
nécejjairemenc  Légiflateur  ,  parcequil 
n'y  a  point  encore  d^Eiat  gouvernant  ^ 
&  que  chacun  efi  le  maître  de  ne  pas 
foufcrire  aux  conditions  de  la  réunion. 
On  ne  peut  pas  pafler  plus  brufque- 
ment  d'une  extrémité  à  l'autre  ;  mais 
ce  n'eft  pas  le  dernier  mot  de  notrfe 

■'  Il     '  "i 

■\^  (ij  Chap.  i^j  p.  zoj.»  i 
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Auteur  ,  &  je  vois  avec  furprife 
qu'après  avoir  été  néceflairement 
Légiflateurs  ,  nous  fommes  deilitués 
néceffairement  de  tout  notre  pou- 
voir. Dh  quune  Société ,  dit-il  (i), 
Tcnfirmc  une.  multitude  d'hommes  trtS" 
nombreufe  ,  &  qu'il  s^agit  de  confiater , 
d'une  manière  claire  &  pojitive ,  tous 
les  devoirs  &  tous  les  droits  réciproques 
qu'ils  doivent  avoir  entr^ux ,  la  multi- 
tude ne(l  plus  Légiflatrice.  Voilà  qui 
eft  bien  vague  ,  Monfieur  ;  &  com- 
ment voulez -vous  que  je  devine 
combien  il  faut  de  milliers  ou  de 
millions  d'hommes  pour  qu'une  So  ^ 
ciété  foit  réputée  très  nombreufe , 
&  que  je  fois  dépouillé  de  ma  puif- 
fancelégiflative  ? 

Si  on  demande  à  notre  Auteur , 
pourquoi  ceux  qlii  compofent  la  mul- 
titude ou  la  Nation  dans  une  Société 
très  nombreufe,  ceffent  d'être  Lé- 
giflateurs  ;  c'efî  ,  répond- il,  quil 
ne  s'agit  plus  d^étabiir  des  Loix ,  mais 
feulement  de  développer  Us  conféquences 
de  celles  qui  font  déjà  établies  ,  &  d'en 

(i)  Cli;ip.  1^,  p.  2.0 j. 
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faire  l'application  aux  différents  cas  qui 
doivent fe  préfentcr fuccefjîvement.V  o\\k 
certainement  le  plus  étrange  des  pa- 
radoxes ;  &  peut-être  pourrois-je 
me  fervir  d'une  autre  exprefTion 
pour  rendre  ma  penfée.  Maispaile  , 
je  confens  que ,  dans  une  Société 
très  nombreufe ,  il  ne  Toit  plus  ques- 
tion de  faire  des  Loix  ,  mais  de  tirer 
feulement  des  conféquences  àes 
Loix  qui  font  déjà  établies  j  s'enfui- 
vroit-il  que  ceux  qui  compofent  la 
Nation  j  ne  pufTent  s'attribuer  une 
pareille  fondion  ?  Eft-ce  qu'il  eft 
plus  difficile  ou  plus  important  de 
tirer  les  conféquences  d'une  Loi  que 
de  la  faire  ?  Si  la  multitude  a  été  ca» 
pabîe  de  faire  la  Loi  ,  qui  eil  plus 
capable  qu'elle  d'en  connoître  \q\' 
prit  5  6i  d'en  tirer  les  conféquences 
les  plus  juftes  ?  £ft-ce  que  la  raifoa 
humaine  s'efî:  retrécie  depuis  Téta- 
bliffement  des  Sociétés?  Si  les  rap- 
ports àes  grands  Etats  font  plus  com- 
pliqués 5  nos  lumières  ne  fe  fonr- 
elles  pas  étendues  par  l'expérience  ? 
Les  premiers  hommes  alloierit  en 
tâtonnant  ;  &  ue  fayoiœt  pas  bien 


des  Sociétés  politiques^      lOgi 

te  qui  réfiilteroit  de  leurs  inftitu- 
tions,  au  lieu  que  nous  qui  voyons 
ce  que  les  différentes  formes  de 
Gouvernement  ont  produit  de  bien 
&  de  mal ,  nous  pouvons  marcher 
avec  plus  de  lùreté  ,  6c  profiter  d^s 
fautes  de  nos  pères.  Ne  m'oppofez 
pas  l'ignorance  où  le  peuple  eft  tom- 
bé j  je  vous  répondrai  qu'il  n'efî 
ignorant  que  parceque  Ton  aviîifle- 
ment  Ta  abruti  ,  6c  que  vous  ne 
l'éclairerez  qu'en  le  retirant  de  (on 
aviliffement.  Notre  Auteur  m'ob^ 
Je£le  qu'en  exerçant  la  puiffance 
Jégiflative  ,  ceux  qui  compofent  la 
jnultitudey^  trouve/oient  Juges  &  Par* 
fie^ ,  fojt  :  xnais  qui  peut  mieux  juger 
que  le  corps  même  de  la  Nation  de 
ce  qui  lui  convient  ?  D'ailleurs  , 
Monfieur  ,  à  quelque  perfonne  que 
vous  confiez  le  foin  de  faire  des 
JLoix  ,  ne  fe  trouvera  t-elle  pas  éga- 
lement Juge  &  Partie  ?  Votre  Def- 
pote  même  ne  jugera-t-il  pas  entre 
iQS  befoins  6c  ceux  de  fes  Sujets  ? 

On  ajoute  que  l'oppofition  d'in- 
térêts ,  qui  divife  les  différents  or- 
dres de  TEtat ,  lês  matroic  dans  la 
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nécejjîté  de  recourir  à  la  force  pour  tei 
faire  valoir.    Si  notre  Auteur  a  deS 
terreurs  paniques  ,  ii  fera  difficile  dé 
le  convaincre  que  Ton  argument  ne  il 
pas  bon  s  car  on  ne  guérit  point  , 
dit  on  ,  de  la  peur.  Mais ,  eft  premier 
lieu  ,  je  lui  demande  pourquoi  il.fup- 
pofe  que  la  démocratie  partage  tou- 
jours les  Citoyens  en  différents  or- 
dres ,  &  pourquoi  ces  différents  or- 
dres feront  toujours  enîlem.is  les  uns 
des  autres.   En  fécond  lieu  ,    ceft 
précifément  parceqtie  les  différents 
ordres  qui  composent  la  'Nation  , 
auroient  des  intérêts  oppofés ,  qu'il 
faudroit  les  rapprocher ,  &  ,  en  leur 
donnant   un   intérêt  commun  ,  le$ 
mettre  en  éùt  de  fe'  concilier.  La 
Patrie  ou  le  bien  public  eft  un  pre- 
mier lien  qui  unit  lès  Citoyens  d'une 
République  ,  permettez-leur  de  dif- 
cuter  leurs   prétentions  ,    &'  vous 
verrez  peut-^tre  qu'ils  apprendront 
à  fe  faire  des  facrifices  réciproques  y 
t>c  que  peu  à  peu  chacun  s'accoutu- 
mera à  être  content  de  la  place  qu'il 
occupe. 

Les  hommes  doués  d'intelligence] 
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Se  naturellement  timides  à  Tappro- 
the  cÎLi  danger ,  ne  (ont  point  auffi 
empreffes  à  s'égorger ,  qu'on  vou- 
droit  nous  le  perfuader.  Tant  qu'ort 
pourra  compter  fur  la  protection 
des  Loix  ,  &  faire  valoir  fes  droirs 
par  des  raifons ,  on  ne  recourra  point 
à  la  force.  Si  notre  Auteur  n'avoit 
pas  dit  quelque  part  qu  il  n'eil:  point 
Hiilorien  ,  Se  dans  un  autre  en- 
droit (i),  qn  il  ne  jette  les  yeux  fur 
aucune  Nation  ,  fur  aucun  fïécle  en 
particulier ,  &  qu'il  cherche  à  peindre 
les  chofes  telles  qii dUs  doivent  etrt 
effentiellcment  ^  fans  cônfulter  ce  qu  elles 
font  y  ou  ce  qu  elles  ont  été  dans  quelque 
pays  que  cefoit  ;  je  le  prierois  de  me 
citer  un  feul  exemple  où  la  liberté 
des  aflem.blées  nationales  ait  allumé 
la  guerre  civile.  Mais  vous ,  Mon- 
lieur ,  qui  fans  doute  ne  vous  croyez 
pas  en  droit  d'écrire  en  politique  ^ 
fans  cônfulter  IHifloire  ,  &  expli- 
quer les  phénomènes  qu'elle  pré- 
fente, rappeliez  vous  qu'aucun  peu- 
ple n'a  pris  les  armes  pour  fe  déchl- 
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rer,  que  quand  la  liberté  ,  prefquê 
entièrement  ruinée ,  n  avoit  plus  que 
cette  malheureufe  refTource  pour  fe 
conferver.  Suivez  les  longues  que- 
relles des  Patriciens  &  des  Plé- 
béiens dans  la  République  Romaine, 
&  les  difTeniions  des  Grecs  j  vous 
verrez  que  les  conteûations  de  la 
place  publique  empêchoient  que  les 
efprits  ne  fe  portaflentaux  dernières 
extrémités ,  &  qu'on  ne  prit  les  ar- 
mes que  quand  la  Nation ,  gouver- 
née par  dQS  Magiftrats  qui  étoient 
devenus  (qs  tyrans  ,  ne  régla  plus 
elle-même  fes  affaires  :  ce  qui  eft 
arrivé  chez  les  Romains  &  chez 
les  Grecs  ,  eft  également  arrivé  chez 
tous  les  peuples  anciens  &  mo- 
dernes. 

Si  la  nature  n'a  voit  pas  deftiné 
les  hommes  à  être  en  commun  leurs 
propresLégiflateurs,  pourquoi,  pour- 
roient  vous  objedier  les  partifans 
du  Gouvernement  populaire  j  les 
auroit-elle  mis  dans  la  néceflité  de 
faire  en  commun  leurs  loix  ,  quand 
ils  commencèrent  à  former  des  So- 
ciétés ?   Pourquoi  leur   auroit-eile 
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donné  les  mêmes  organes  ,  les 
mêmes  befoins  ,  les  mêmes  paffions 
&  la  même  intelligence  ?  Si  depuis 
l'établifTement  des  propriétés  fon* 
cieres  ,  jes  fortunes  &  les   condi^ 

''  tiens  ne  peuvent  plus  être  égales , 
la   politique    ne    doit-elle    pas    du 

*  moins  tout  tenter  pour  empêcher 
que  la  loi  ne  devienne  oppreiTive  ? 
Ne  voyons-nous  pas  évidemment 
que  plus  \qs  peuples  ont  eu  part 
à  la  légiflation  ,  plus  leurs  loix  ont 
été  impartiales  ,  &  la  Société  flo- 
riffante  ?  Je  n  aime  pas  la  démo- 
cratie ,  je  (m  à  combien  de  verti- 
ges &  d'erreurs  le  peuple  eft  fujet  y 
mais  fî  ce  Gouvernement  eft  vicieux, 
ce  n*eft  certainement  pas  par  les 
raifons  qu'allègue  notre  Auteur, 

Le  pouvoir  légiflatif  y  dit- il  (i)  , 
72e  peut  appartenir  de  droit  qiià  ceux 
qui  ont  acquis  la  connoijfance  évidente 
des  loix  naturelles  ,  &  ce  pouvoir  ne. 
peut  être  exercé  fans  aucun  inconvé^ 
nient  qu* autant  que  la  force  de  cette 
évidence  n*ejl  point  combattue  par  celle 
■'  1     I    II       I  p 

(i)  Chap.  16  j  p.ioi. 
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des  intérêts  parîiciUUrs  j  car  alors  il  y 
aiiroit  à  craindre  que  celle-ci  ne  devint 
dominante.  Ah  !  Monfieur  ,  notre 
Auteur  y  a-t-il  bien  réfléchi  ,  quand 
il  a  écrit  cette  phrafe  qui  renverfe 
tout  Ton  fyllême  ?  Il  convient  que 
les  paffions  ont  auiïi  leur  force  , 
tz  que  cette  force  peut  même  être  *- 
fupérieure  à  celle  de  Ton  évidence  ; 
voilà  ce  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
vous  dire  plufieurs  fois  :  mais  fi 
révidence  de  Tordre  &  de  nos  de- 
voirs ,  au  lieu  d'entraîner  ,  de  fub- 
juguer  &  de  foumettre  toutes  \ç.s 
volontés  ,  obéit  elle-même  à  la 
force  des  pafilons ,  par  quel  vsxovqw 
le  Defpotirme  légal  ne  deviendra^  t-il 
pas  arbitraire  ?  ^'oilà  \\^  aveu  biea 
mdifcret  ;  pour  Fhonneur  de  fon 
fydême  ,  notre  A^uteur  ne  devoit 
pas  le  faire  ;  il  fcilioit  diilraire  les 
Le£leurs  &  les  empêcher  de  penfer 
à  la  force  des  pa fiions  ou  des  inté- 
rêts particuliers. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  on  termine 
.ce  raifonnement  ,  en  difant  que 
cette  feule  obfirvatÏGn  fufflt  pour  prou- 
ysr  que  U  pouvoir   Ic-^ijlatif  rie  peut 
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être   le  partage    d'une   Nation  ,  d'une 
multitude  d'hommes  çarmi   lejfquels   il 
fuhjïjle  &  doit  juhpÇier  des  droits  iné- 
gaux ,  &  qui  ccpendunt  voudraient  tous 
Jepwément  que  Viné-^alitc  jût  en  leur 
faveur.    J'ai    déjà   tâché    de    guérir 
notre  Auteur  de  la  crainte  que  lui 
inlpireni:  la  guerre  ^  les  difTeniicns 
domefTiques  ;  je   pourrois  me    dit- 
penfer  de  répondre  à  cet  argument  ; 
mais  pour   répandre  une  nouvelle 
lumière    fur   cette  m.aîiere    impor- 
tante ,  j'aurai    Fhonneur    de    vous 
dire  que  fi  on  veut  que  les  hommes 
ne  fe  fafTent  pas  des  droits  inégaux  , 
&    que    leurs    paiTiOns    confervent 
quelque   retenue  ,  le   feul   mxyea 
d'y  réuiïir  ,  c'eil  de  les  mettre  en 
prélence  les  uns  des  autres  ;  &  ce 
fera  par  ce  choc  même  des  paffions  , 
quelles   s'émoufTeront   en  quelque 
forte ,   &  fe  tiendront  en  équilibre 
pour  l'avantage  de  FEtat-    Mais  11 
le  pouvoir  légiiîatif  ne  peut  appar- 
tenir   de    droit  quà    ceux  qui  ont 
acquis  la  conuoifiance  évidente  des 
Ipix  naturelles  ;  &  fi  notre  Auteur  , 
çn  vertu  de  cette  aflc^uon  .  vêuç 
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en  priver  le  corps  de  la  Société  ; 
ne  craignez-vous  point  que  vos 
adverfaires ,  en  fe  fervant  de  cette 
raifon  ,  xe  dépouillent  votre  Em- 
pereur (fe  la  Chine  de  fon  Defpo- 
tifme  légal  ? 

Ecoutez  ,  je  vous  prie  ,  mon 
raifonnement.  Je  veux  bien  conve- 
nir avec  vous  ,  Monfîeur  ,  vous 
dirai-je  ,  que  le  pouvoir  légiflatif 
ne  peut  appartenir  de  droit  qu'à 
ceux  qui  ont  acquis  la  connoiflance 
évidente  des  loix  naturelles  ;  mais 
puifque  le  trône  eit  héréditaire  à 
la  Chine  &  que  vous  foutenez  que 
cette  hérédité  eft  dans  TOrdre  na- 
rurel  6c  effentiel  des  Sociétés  , 
comment  êtes-vous  fur  que  la  for- 
tune vous  donnera  toujours  pour 
Souverain  un  Philofophe  capable 
d'avoir  la  connoiffance  àQS  loix  na-^ 
turelles  &  d'en  faire  une  jufte  ap- 
plication aux  différents  befoins  de 
ion  Empire  ?  Les  Empereurs  de  la 
Chine  ont-ils  le  fecret  de  n'avoir 
jamais  pour  fils  que  ôiQS  hommes 
privilégiés  ^  ou  de  corriger  par  une 
éducation    merveilleufe    les   vices 

d'un 
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<à\\.\n  naturel  trop  pareffeux  ou  trop 
ardent  &:  trop  impétueux  ?  Non 
(ans  doute  ,  puifque  nous  avons  vu 
que  plulieurs  de  ces  Princes  ont  été 
très  méchants  ,  &  que  des  neuf  fils 
du  fage  Yao  aucun  ne  fut  digne 
de  lui  fuccéder.  Vous  voyez  donc 
que ,  par  une  conféquence  néceflaire 
de  votre  fyftème  &  de  ce  que  vous 
appeliez  l'Ordre  naturel  des  So- 
ciétés ,  vous  êtes  fouvent  obligé 
de  confier  la  puiffance  légiflative 
à  une  perfonne  à  qui  elle  ne  peut 
appartenir  de  droit.  Cette  feule 
obfervation  ne  doit-elle  pas  vous 
faire  foupçonnex  qu'un  fyftême  dont 
les  principes  fe  contrarient  &  fe 
détruifent  mutuellement  ,  11e  peut 
nous  conduire  à  la  vérité. 

Mais  je  ne  veux  pas  me  rendre 
trop  difficile  ,  &  je  confens  que 
les  Empereurs  de  la  Chine  aient 
tous  éternellement  Sl  conliamment 
une  raifon  éclairée  &  cultivée.  A 
quoi  fervira  cette  rare  prérogative, 
fi  la  connoiflance  évidente  qu'ils 
ont  des  loix  naturelles  eft  combattue 
par  la  force   des  intérêts  particu- 
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liers  ,  &  s'il  eft  à  craindre  que  CQtte 
force  ne  devienne  dominante  ?  Si 
le  Prince  ,  comme  homme  ,  a  des 
pa/îions  vives  &  emportées  ,  qui 
vous  répondra  que  comme  Légifla- 
teur  il  s'acquittera  fidellement  de 
{qs  devoirs  ?  L'évidence  lui  dira 
froidement  qu'il  ne  peut  être  riche 
&  puiffant  ,  en  un  mot  heureux  , 
qu'autant  que  fon  Empire  fera  flo- 
riffant  &  que  l'abondance  &  la 
juflice  y  régneront  ;  mais  tout  eft 
perdu  fi  l'avarice  ,  l'ambition  ou 
quelque  autre  pafîion  lui  parlent 
avec  l'énergie  qui  leur  eil  naturelle  , 
&  le  follicitent  à  faire  le  mal  par 
Tattrait  d'un  plaifir  préfent. 

Ne  voyez'vous  pas  que  dans 
votre  fyftême  il  vous  eft  impofîibîe 
de  Vous  débarraffer  des  intérêts 
particuliers  ?  Quand  vous  vous  ferez 
Tait  un  Empereur  de  la  Chine  tel 
'que  vous  pouvez  le  défirer ,  vous 
Ti'en  ferez  pas  plus  avancé.  Après 
avoir  triomphé  courageufement  de 
toutes  {qs  pafîions  ,  il  fuccombera 
fous  celles  ^qs  Colaos  6c  des  Man- 
darins qui  Fentourent  de  pièges  j 


des  Sociêtils  politiques*        ii^ 

îl  fera  malgré  lui  Finilniment  de 
leurs  intérêts  particuliers.  Ne  pou- 
vant ni  tout  voir  ni  tout  faire  par 
lui-même,  comment  s'y  prendra  t-il 
pour  n  être  pas  trompé  ?  Comment 
réfiftera-t-il  à  la  fédudion  des  flr- 
teurs  qui  étudient  (qs  parlions  àc 
épient  {qs  foibles  ?  Par  quel  art  fe 
défendra- t-il  de  préférer  {qs  Cour- 
tifans  qui  font  fous  fes  yeux  à  (ts 
Sujets  qu'il  ne  voit  pas  ?  Si  votre 
Defpote  n  efl  pas  à  la  fois  infaillible 
&  impeccable  ,  votre  puifTance  lé- 
gifiative  ne  fera-t-elle  pas  dirigée 
par  des  intérêts  particuliers  ?  Si  vous 
efpérez  que  les  xMandarins  fe  facri- 
iîeront  au  bien  public ,  &  que  dans 
leurs  remontrances  ils  oublieront 
leurs  intérêts  particuliers ,  vous  ferez 
la  dupe,  Monfieur,  de  vos  bonnes 
intentions  Ôc  de  vos  efpérances  : 
dès  qu'ils  pourront  féduire  le  Prince  , 
ils  s'appliqueront  à  le  tromper.  Vous 
voyez  donc  qu'on  peut  faire  contre 
votre  Defpotifme  légal ,  les  argu- 
ments que  vous  employez  pour 
priver  une  Nation  du  droit  de  faire 
fe  loix  ;  6c  la  conféquence  qu'on 

Kij 
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en  doit  tirer  c'eft  que  les  preuves 

de  notre  Auteur  ne  prouvent  rien. 

J'ignore  qui  a  imaginé  de  dire 
qu  une  Nation  doit  poffé.der  jeller 
même  la  puiffance  légiflative ,  parce- 
xju'elle  forme  un  corps  :  il  ne  peut 
réfulter  de  là  que  des  raifonnements 
auxquels  je  ne  comprends  rien.  Il 
me  femble  que  les  Philofophes  an- 
ciens donnent  des  raifons  qu'il  au- 
roit  été  plus  utile  à  notre  Auteur 
de  réfuter.  Rappeliez- vous  ce  que 
difent  Platon ,  Ariftotç ,  Xénophon  , 
Thucydide  ,  Cicéron ,  Tacite  ,  Plu- 
tarque  ,  &c.  le  réfultat  dç  toute 
leur  doâirine  ,  c'efl:  qu'une  Nation 
doit  faire  elle-même  fes  loix  ,  parce- 
qu  elle  eil  comppfée  d'êtres  intelli- 
gents à  qui  Dieu  a  donné  une  raifon 
pour  juger  de  çç  qui  leur  convient. 
Ils  difent  qu'il  n'y  a  que  les  enfants 
&  les  infenfés  qui  foient  deftinés 
à  fe  conduire  par  la  raifon  d'un 
autre.  Ils  difent  que  la  Nature  a 
împofé  à  tous  les  hommes  les  mêmes 
devoirs  ,  &  qu'elle  leur  a  conféré 
les  mêmes  droits.  Us  ajoutent 
quelle  ne  les   auroit   point    faits 
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libres  ,  ii  elle  a  voit  ordonné  à  la 
politique  de  les  rendre  efclaves. 
Us  remarquent  que  la  Société  ne 
peut  fleurir  qu'autant  que  les  Ci- 
toyens font  attachés  à  la  chofe  pu- 
blique >  &  qu'ils  n  y  font  attachés 
qu  autant  qu'ils  obéifTent  à  des  loix 
dont  ils  font  ks  auteurs. 

Décompofii  une  Nation  ,  dit  notre 
Auteur  (i)  ,  faiv^  f^  dljlribution 
naturelle  en  différentes  pro/effions  ,  en 
différents  ordres  de  Citoyens  ;  interroge^ 
chaque  claffe  en  particulier  _,  yous  les 
trouvère:^  toutes  défunies  &  divifées  par 
des  intérêts  oppofés*  Alors  vous  verre:^ 
que  chaque  clajje  ejl  un  corps  fépari 
qui  fe  fubdivije  à  l'infini  ,  &  que  cette 
Nation  qui  vous  paroiffoit  nêtre  quun 
corps  j  en  forme  une  multitude  qui 
youdroient  tous  s* accroître  aux  dépens 
des  autres.  Voilà  certainement  la 
peinture  d'une  Société  très  vicieufe  ; 
mais  pern>ettez-moi  à  mon  tour  de 
vous  prier  de  remonter  jufqu'à 
Torigine  de  ces  intérêts  oppofés 
qui  rendent  tous  les  Citoyens  d'un 

^— ^— 

(i)  Chap.  i6  ,  p.  ao^, 
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Etat  ennemis  les  uns  des  autres* 
Vous  découvrirez  infailliblement 
que  ce  malheur  eft  l'ouvrage  d'une 
îégiflation  partiale  qui  ne  regarde 
pas  du  même  œil  tous  les  hommes  ; 
&  qui  par-là  eft  fiifpedle  à  ceux 
mêmes  qu  elle  favorife  ,  parcequ'ils 
ne  font  pas  furs  qu'elle  les  favorifera 
demain  comm-e  elle  les  favorife 
aujourd'hui.  Ne  vous  arrêtez  point 
après  ce  premier  pas  ;  recherches 
la  caufe  de  cette  légiflation  partiale , 
&  vous  trouverez  qu'une  partie  des 
Citoyens  ,  en  s'emparant  de  la 
puiffance  légiflative  ,  a  donné  à  fon 
gré  des  loix  à  l'autre;  &  plus  vous 
verrez  que  le  nombre  des  Légifla» 
îeurs  fe  refferre  &  devient  petit , 
plus  les  loix  5  diûées  par  des  inté- 
rêts particuliers,  établiront  Tinjuili- 
ce  comme  un  droit.  Après  avoir 
fait  cette  découverte  ,  ne  ferez  vous 
pas  étonné  ,  Monfieur  ,  qu'on  nous 
préfente  fous  le  nom  d'Ordre  naturel 
&  effentiel  de  la  Société  ce  qui  la 
détruit  5  &  qu'on  propofe  aux  hom- 
mes pour  remède  ce  qui  occafionne 
leur  mal  ?  Nous  avons  en  Europe 
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pîufîeurs  Monarchies  tempérées.; 
voilà  le  modèle  qu'on  devoit  nous 
propofer  ,  &  non  pas  le  Defpotifme 
ridicule  des  Chinois.  11  falloit  du 
moins ,  à  l'exemple  de  l'Auteur  ds 
TEfprit  des  Loix  ,  parler  des  puifTan- 
ces  intermédiaires  ,  des  précautions 
que  quelques  Princes  ont  prifes  pour 
que  leur  religion  ne  fut  pas  iurprife  , 
éc  des  mœurs  qui ,  en  modifiant  le 
pouvoir  5  empêchent  qu'il  ne  s'égare. 
\\d\s  revenons  à  notre  fujet.  Dans 
cette  Société  vicieufe  ,  qui  n'ell 
gouvernée  que  par  quelques  hom- 
mes occupés  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers ,  établirez  actuellement  un 
Confeil  cil  dix  ordres  de  Citoyens 
aient  droit  d'entrer  ;  ô^  fur  le  champ 
ces  dix  ordres  ,  qui  fe  ménageront 
&  fe  refpederont  mutuellement, 
ne  feront  plus  opprimés  par  les 
loix.  Encouragé  par  cet  effai ,  con- 
tinuez votre  réforme ,  &  permettez 
à  tous  les  ordres  de  lEtat  d'avoir 
part  à  la  légiflation  j  n'efl-il  pas 
vrai  qu'alors  vous  verrez  naître  de 
tous  côtés  des  loix  juftes  &  impar- 
tiales ,  &  que  l'intérêt  du  bis^n  pii- 
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blic  l'emportera  fur  tous  les  intérêts 
particuliers  ? 

J'ai  bien  peur  que  notre  Auteuf 
ne  veuille  pas  faire  l'expérience 
que  je  lui  propofe  ;  il  eft  trop  décidé 
à  ne  rien  trouver  de  plus  ridicule 
que  l'affembiée  d'une  Nation.  Chu- 
cun  ,  dit-il  (i)  ,  y  apporte  fes  opinions 
perfonnelUs  ,  fes  prétentions  arbitraires 
&  la  firme  réfolution  de  Us  fairt  prc" 
valoir»  Voilà  et  prétendu  corps  quon 
veut  établir  Légijlateur  ;  il  faut  conve- 
nir quil  efi  choifî  fort  fînguHeremene» 
Pas  plus  que  le  Gonfeil  de  l'Empe- 
reur de  la  Chine  ;  car  ii  j'ai  bonne 
mémoire  ,  Monfieur  ,  je  crois  avoir 
lu  cent  fois  dans  les  relations  de 
nos  Mi/îionnaires  ,  que  \qs  Manda- 
rins qui  y  font  appelles  ont  d^s 
prétentions  arbitraires  ôc  à^s  inté- 
rêts particuliers  qu'ils  préfèrent  an 
bien  de  FEmpire.  Je  gage  qu'ils  y 
apporteroient  la  ferme  réfolution 
de  faire  prévaloir  leur  avis ,  fi ,  ce 
qui  efi  bien  pis ,  ils  pouvoient  avoir 
un  autre  avis  que  de  plaire  à  l'Em- 

(i)  Chap.  i6  ,  p.  Z07. 
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pereur.  Mais  enfin  pourquoi  paroit- 
il  il  bifarre  à  notre  Auteur  que  des 
hommes  qui  ont  des  intérêts  com- 
muns &  qui  ne  fe  font  mis  en  So- 
ciété  que  pour   les    concilier  ,  fe 
rafiemblent  pour  les  difcuter ,  û  leuc 
nombre  eft  peu  considérable  ;  ou 
s'ils  font  répandus  dans  une  grande 
Province ,  qu'ils  choififfent  des  re- 
préfentants  pour  opiner  &  réfoudre 
en  leur  nom  ?  Pourquoi  les  peuples 
autrefois  les  plus  recommandables 
par  leur  fagefïe  èc  leur  courage  en 
ont-ils  ufé  de  la  forte  ?  Malgré  la 
bifarrerie    de  ce   Gouvernement  j 
pourquoi  les  Grecs  &  les  Romains 
heureux  au  dedans ,  ont-ils  fait  au 
dehors  de   li   grandes  chofes  ,  &C 
n  ont-ils  commencé  à  déchoir ,  que 
quand   ils   fe  font   rapprochés  des 
inflitutions    de    la    Chine  ?   Nous 
avons  adluellement  fous  nos  yeux 
l'Angleterre  ,  la  Suéde  ,  la  Suifle  ,' 
qui  bravent  les  préceptes  de  notre 
Auteur  ;    Je    n'entends   point   dire 
quelles    foient   plus    malheureufes 
que  les  contrées  de  l'Afie  foumlfes 
au  Defpotifme>  &  fùrement  elles 
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ne  feroient  pas  vaincues  par  ces 
bandes  de  Tartares  qui  ont  fubju- 
gué  les  Chinois. 

Foici  donc  ,  continue  notre  Au- 
teur (1)5  que  la  Loi  propofce  cjl  reçue 
à  la  pluralité  des  fuffrages  :  mais  alors 
ce  n^efl  plus  toute  la  Nation  en  corps 
qui  fait  la  Loi  ;  cefi  une  portion  feule» 
ment  de  la  Nation  qui  la  dicte  à  Vautre 
portion  ;  ainfiVune  la  fait ,  &  t autre 
la  reçoit  contre  fa  -volonté  :  celle  ci  par 
conféquent  ne  fait  point  partie  du  Corps 
légiflatif  ;  fi  elle  foufcrit  à  la  Loi  ,  ce 
jfefi  pas  quelle  V  accepte  librement  & 
volontairement ,  mais  cefi  qi^ellcy  efl 
contrainte  par  des  forces  fupérieures 
auxfiennes»  Je  crois  ,  Monfieur ,  que 
cette  manière  de  raifonner  s'appelle 
jouer  fur  les  mots ,  &  en  abufer.  De 
pareilles  fubtilités  ne  méritent  pas 
d'être  examinées  férieufement  :  paf- 
in\s  donc  aux  inconvénients  qui  ré- 
fuirent  de  cette  Loi  portée  à  la  plu- 
ralité^desfufFrages. 

La  Loi  efl  reçue ,  elle  efl  faite  ^  &  la 
Nation  5  qui  ne  peut  refier  toujours  af» 

m'  ■  ^w— —— 1—— — — 

(i)  Chap.  1^  ,  p.  108. 
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ftmhléi  ,  fi  difpcrfi.,,.  Alors  ceux  qui 
ont  été  d^un  avis  contraire  à  la  Loi  , 
ont  tout  l'avantage  ;  Us  autres  ,  qui  ont 
fait  force  pour  l' établir  ^  ne  font  plus  force 
pour  la  faire  obfirver  j  elle  ejl  abfolu- 
ment  abandonnée  à  la  difcretïon  de  aux 
dont  V autorité  prend  la  place  de  aile  de 
la  Nation  en  corps,  Ainfi  le  réfultat  de 
toute  cette  opération  faite  par  la  Nation 
en  corps  ^e/î  que  les  uns  n^ont  pu  parvenir 
à  faire  une  loi ,  &  que  Us  autres  ont  fait 
une  loi  nulle  ^  par cequ\lU  ejl  fansMU^ 
torité.  Tout  cet  afïemblage  didées 
eft  fi  bifarre,  que  je  crains  que  les 
Ledeurs  ne  me  foupçonnent  de  ne 
pas  copier  fidèlement  notre  Auteur. 
Q^ue  refle-t  il  donc,  pourfuit-il ,  après 
rinjîitutlon  de  la  loi  ?  Il  refie  une  loi 
dont  la  juflice  &  la  nécej/iié  ri  ont  rien 
d'évident  ;  il  refle  des  Ma^ijlrats  qui  nt 
y  oient  point  une  juflice  évidente  ni  dans 
la  lettre ,  ni  dans  la  raifon  de  la  loi  ; 
il  refle  une  puiffance  exécutrice  qui  fi 
croit  t,ls  indépendante  d'une  loi  faite 
par  une  puiffance  légiflative  qui  ne  fiib- 
fîfle  plus  ;  ainfi  cette  loi  na  ni  en  elle  , 
ni  autour  d'elle  ,  aucuns  autorité  qui 
puijfe  la  faire  refpccier. 
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Si  vous  êtes  perfiiadé ,  Monfieur; 
de  la  jufteffe  de  ce  raifonnement  , 
vous  devez  être  bien  étonné  de  trou- 
ver que  quelque  loi  foit  obfervée 
dans  les  Républiques  ;  car  un  peuple 
libre  n'a  vraifemblablement  aucune 
loi  importante  qui  ait  réuni  en  fa  fa- 
veur tous  les  fufiTages.  Qu'eft  -  ce 
que  faire  force  pour  ou  contre  la 
loi  ?  Pourquoi  une  loi  feroit-elle 
nulle ,  dès  qu  elle  n'eft  pas  Touvrage 
de  l'unanimité  ?  Oii  voit  on  ,  je  vous 
prie,  que  ceux  qui  ont  refufé  leur 
fufïrage  à  une  loi ,  forment  des  con- 
jurations pour  empêcher  qu'elle  ne 
foit  obfervée  ?  Si  vous  me  citez 
quelque  République  qui  ait  été  en 
proie  à  de  pareils  abus,  je  prendrai 
la  liberté  de  vous  répondre  que  , 
pour  blâmer  un  Gouvernement ,  il 
faut  lui  reprocher  des  vices  qui  tien- 
nent à  fa  nature  &  qui  ne  peuvent 
en  être  féparés ,  &  non  pas  des  dé- 
fauts accidentels  &  dont  il  feroit 
facile  d^lQ  corriger.  Après  la  fépa^ 
ration  de  l'aifemblée ,  pourquoiceux 
qui  fe  font  oppofés  à  la  loi ,  ont-ils 
tout  l'avantage  fur  ceux  qui  l'ont 
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feite  ?  Ne  voyons  nous  pas  tous  le& 
jours  que  le  Citoyen  obéit  fans  ré- 
pugnance à  la  loi  qu'il  a  voulu  re- 
jetter,  parcequil  obéit  avec  zèle  i 
la  loi  primitive  &  fondamentale  de 
la  pluralité  des  fuffrages  qui  fait  fa 
fureté  &  fa  grandeur  ?  Jamais  on  n'a 
entendu  dire  que  la  puiflance  légif- 
lative  ne  fubfifte  plus  en  Angleterre 
&  en  Suéde  9  quand  le  Parlement 
&  la  Diète  y  font  fé parés.  Puifque 
notre  Auteur  convient  qu  après  la 
féparation  de  TafTemblée  nationale  > 
il  refte  une  puiiTance  exécutrice  9 
par  quelle  inconféquence   veut  -  il 
que  la  loi  n'ait  autour  d'elle  aucune 
autorité  qui  puiffe  la  faire  refpederè 
Chaque  Magiflrat  fait  qu'il  n'eft  que 
le  Miniftre  ,  l'organe  &  l'indrument 
de  la  puifTance  légiflative  ;  il  fait 
qu'il  doit  donner  l'exemple  de  l'o- 
béiifance  aux  Citoyens  :  par  quel 
vertige  la  puilTance   exécutrice  fe 
croira -t- elle  donc  indépendante  ^ 
Tout  l'avertit  au  contraire  de  fa  dé- 
pendance ;  &  fiTamour  de  la  juftice 
ne  la  conduit  pas ,  elle  fera  contenue 
par  la  crainte ,  puifqu  elle  doit  rsa- 
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dre  compte  de  (es  opérations  à  la 
puiiïance  légiflative. 

Rien  n'efl  plus  fimple  que  cet  ar- 
rangement 5  &  cependant  notre  Au- 
teur y  trouve  de  grandes  difHcultés 
&  une  contradidion  choquante.  Des 
affemblées  fixes  &  périodiques  de  la 
Nation  pour  faire  de  nouvelles  loix 
ou  connoître  des  infra^ions  faites 
aux  anciennes  ,  ne  peuvent  con tenir , 
félon  lui  (i)  ,  (juà  un  peuple  très  peu 
nombreux  &  rejjerré  dans  un  territoire 
très  étroit.  Mais  il  a  fans  doute  oublié, 
ou  plutôt  n'a  pas  fait  attention,  qu'il 
y  a  deux  manières  de  former  dus 
affemblées  nationales  :  l'une  en  y  ad- 
mettant tous  les  Citoyens  ^  elle  a 
été  autrefois  pratiquée  par  les  Grecs 
&  les  Romains  ,  elle  l'eft  encore  au- 
jourd'hui par  les  petits  Cantons  de 
îa  Suiffe  ,  &  il  efl  vrai  qu'elle  ne 
convient  qu'à  des  peuples  peu  nom- 
breux :  l'autre  efl  de  recevoir  dans 
ces  affemblées  les  repréfentants  de 
chaque  contrée  ,  de  chaque  ville  , 
de  chaque  province  ,  ou  de  chaque 

(i)  Cbap.  i6  ,  p.  III, 
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©rdre  de  Citoyens.  Cette  méthode 
«il  en  iifage  en  Angleterre  ,  en 
Suéde  ,  &c.  Les  peuples  les  plus 
nombreux  peuvent  la  iiiivre  ,  puif- 
qu'elle  a  été  pratiquée  avec  fuccès 
par  Charlemagne  ,  dont  TEmpire 
comprenoit  plus  de  la  moitié  de 
l'Europe. 

A  l'égard  de  la  contra didion  cho- 
quante 5  voici  en  quoi  notre  Auteur 
la  fait  coniiiler.  Dans  VaffimbUt  na- 
tionale ,  tous  aux  5  dit-il ,  dont  on  fc 
plaïndroit  comme  infraclsurs  de  la  loi  , 
eu  comme,  ayant  profité  de.  leurs  infrac- 
tions y  aicroient  feancs  &.  voix  délibéra-' 
tivc  comme  les  autres  ;  ils  fe  trouveroient 
ainfi  Juges  &  Parties.  Quoi  donc  !  l'ef- 
prit  humain  n'auroit-il  encore  trouvé 
aucun  moyen  pour  fauver  cet  incon- 
vénient ?  Les  Loix  ont  décidé  que  , 
dans  ce  cas  ,  les  accuiés  ne  feroienc 
pas  membres  de  l'a/Temblée  natio- 
nale ,  &  quCj  perdant  leur  qualité 
de  Juges  5  ils  n'y  comparoîtroient 
que  comme  Parties.  Par  malheur , 
cet  expédient  ne  plaît  pas  à  notre 
Auteur;  il  le  rejette  fous  prétexte 
que  di  telles  aj^jimblées  ne  feront  plus 
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celles  de  la  Nation  en  corps  y  mais  urt 
corps  particulier  formé  dans  la  Nation  i 
&  qui  par  conféquent  jouira  d'un  pou- 
voir arbitraire  qui  le  rendra  pleinement 
indépendant  de  la  Nation, 

Je  vous  l'avoue ,  Monfieur ,  on  a 
befoin  d'une  forte  de  modératioiî 
pour  entendre  de  fang  froid  un  pa- 
reil raifonnemenr.  L'exaditude  fcru- 
puleufe  de  notre  Auteur  efl  admira- 
ble \  mais  perfonne  ne  croira  avec 
lui  qu'une  affemblée  d'où  cinquante 
ou  cent  Citoyens  feront  exclus  par 
la  loi  pour  un  temps  court  &  pafla- 
ger  5  ne  peut  être  réputée  l' affem- 
blée générale  de  la  Nation.  Une 
affemblée  eff  partout  réputée  une 
affemblée  nationale  ,  quand  l'entrée 
n'en  eff  fermée  à  aucun  des  Ci- 
toyens qui  ont  droit  par  la  loi  d'y 
afîifter.  ^i  l'objection  de  notre  Au- 
teur eff  nulle  à  l'égard  des  plus  pe- 
tites Républiques  3  telles  qa'étoient 
Athènes  ,  Thebes ,  Corinthe  ,  &c. 
jugez  de  quel  poids  elle  eft  quand  il 
s'agit  d'une  Nation  nombreufe  dont 
l'affemblée  n'eft  compofée  que  à^s 
repréfentants  de  i^^  yiiles  &  de  i^ 
provinces» 
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Il  faut  entendre  notre  Auteur  juf- 
qu'au  bout.  Un  tel  fyjiémey  dit -il, 
tend  à  anJantir  la  Magi/}rature  &  la. 
puijfancz  exécutrice.  Pour  moi ,  je  croî- 
rois  qu  il  tend  feulement  à  les  con- 
tenir dans  leurs  bornes ,  &  les  empê- 
cher de  négliger  ou  de  trahir  leuc 
devoir.  Dans  cette fuppojition^  ajoute- 
t*on  ,  il  h*y  aurait  de  Juges  fouverains 
ni  d'autorité  fouveraine  ,  que  dans  VaÇ" 
Jcmblée  de  la  Nation.  Je  vous  demande 
encore  pardon,  Monfieur  j  car  Taf- 
femblée  de  la  Nation,  bornée  à  ju- 
ger il  la  puiiTance  exécutrice  a  fidè- 
lement rempli  \qs  fonctions  dont  elle 
eft  chargée  ,  laiiTera  fubfiiler  toutes 
les  Magiilratures  particulières  dont 
la  Société  a  befoin  ,  &  les  autoriiera 
à  terminer  définitivement  ou  fouve- 
ra-inement  toutes  les  conteftations 
élevées  entre  les  Citoyens.  Si  on  ne 
veut  pas  que  les  Magiftrats  jouifTent 
d'un  pouvoir  arbitraire,  &  enlèvent 
à  la  Nation  le  droit  d'obéir  aux  feules 
loix  qu'elle  aura  faites  ;  il  faut  bien 
que  la  puifTance  légiflative  ,  qui  a. 
créé  &  délégué  des  MagifïratSjpuifTe 
leur  demander  raifon  de  leiu:s  opé- 
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rations.  Cela  eft  fimpîe  ,  comme  il 
eil  fimple  que  votre  homme  d'afFai* 
res  doit  vous  rendre  compte  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe  qu'il  a  fai- 
tes pour  vous  ,  fi  vous  ne  voulez  pas 
qu  il  vous  dépouille  de  votre  for- 
tune. Je  convions  qu'il  n'y  auroit 
d'autorité  fouveraine  que  dans  Taf- 
femblée  de  la  Nation  :  mais ,  au  lieu 
d'un  mal ,  c'eft  un  bien  ;  car,  com- 
ment voudriez  -  vous  établir  l'or- 
dre dans  un  Etat ,  s'il  y  avoit  une 
autre  puiiïance  fouveraine  que  la 
puifTance  législative  ?  Vous  voyez 
qu'ainfi  notre  Auteur  pourroit  fe 
tromper  en  difant  qm  la  Nation  en 
corps  jiTOÏt  tout  à  la  fois  puiffanu  /e- 
g'ijlative 5 puifjance  exécutrice  ,  &  corps 
de  Magi/Irature, 

Il  craint  que ,  par  ce  moyen ,  tout 
ne  fût  confondu ,  6c  vous  voyez  au 
contraire  ,  Moniieur ,  que  rien  ne 
l'efl.  Faut-il  encore  le  répéter  ?  L'af- 
femblée  de  la  Nation  fera  puifTanee 
léglflative ,  mais  non  pas  puifTance 
exécutrice ,  &c  elle  ne  formera  en 
quelque  forte  un  corps  de  Mngiflrats 
que  pour  juger  ii  la  puiffance  exécu- 
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tfice  n'a  pas  elle  -  même  violé  les 
loix.  L'ordre  le  plus  parfait  réfulre 
de  cet  arrangement  j  une  Subordi- 
nation générale  contient  toutes  les 
parties  de  la  Société  ;  tandis  que  les 
Citoyens  obéifTent  aux  Magiftrats  , 
les  Magiftrats  font  eux-mêmes  fou- 
rnis à  la  puiflance  légiilative  qui  ne 
connoît  rien  &  ne  doit  rien  connoî- 
tre  de  fupérieur  ni  même  d'égal  à 
elle. 

Dks  que  la  Nation  firoit  ajjlmbUe  ^ 
tlU  formerait  ^  dit -on  ,  tinc  puiffanu 
abfolunum  &  nécejjaircmcnt  indépen- 
dante des  loix  déjà  faites  ;  tout  parti 
qui  aurait  pour  lui  le  plus  grand  nom" 
brt  des  opinions ,  ne  rcconnoîtroit  ati" 
cune  autorité  jupe  ieure  à  la  Jîenne, 
Penferiez  -  vous  par  hazard  ,  Mon- 
fieur ,  que  ce  fût  là  une  chofe  bien 
étrange  ?  En  ce  cas,  je  prends  la 
liberté  de  vous  avertir  que  cette 
chofe  fi  étrange  eft  une  vérité  tri- 
viale &  inconteftable ,  dont  vous 
trouverez^  la  démçnrrration  dans 
tous  les  Ecrivains  qui  ont  traité  de 
la  nature  ^2s  Sociétés  &  de  la  puif- 
fance  légiuaîive.  En  quqi  il  implique 
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contradidion  que  qui  a  droit  de  faire 
des  loix  nouvelles  ,  n'ait  pas  droit 
de  détruire  les  anciennes.  Pourquoi 
voudriez  vous  que,  dès  qu'une  loi 
eft  faite  ,  elle  devînt  irrévocable  ? 
Si  la  puiffance  légiflative  s'eû  trom- 
pée ,  elle  doit   pouvoir  réparer  fa: 
faute  ;  fi  elle  à  fait  bien ,  elle  doit 
travailler  à  faire  encore  rtiieux.  En- 
fin ,  chargée  par  fa  Aature  de  faire 
les  loix  convenables  aux  befoins  dé 
la  Société,  il  eft  de  fon  devoir  de 
changer  fes  loix  quand  les  befoins 
de  la  Société  ont  changé.  Dans  cet 
Etat  5  dit  notre  Auteur  ,  il  n'cxijieroit 
qunne.  auioritê  fans  loix.  Voilà  une' 
erreur  bien  particulière  \  car  de  ce 
<^tie  je  viens  de  dire  fur  la  préroga- 
tive de  la  puifTance  légiilative ,  com- 
ment peut- on  conclure  quelle  ne 
fera  pas  des  loix  ?  11  n'exifteroit , 
ajoute-t  il  encore  qu'un  Etat  gouver- 
nant/ans Etat  gouverné  ;  &  voici  en- 
core une  erreur.  Dans  une  Natioiï 
qui  ne  s'affemble  que  par  des  repré-' 
fentants ,  il  eft  vifible  qu'il  y  a  un 
Etat  gouverné.  Il  y  en  a  même  urï 
dans  ces  petites  Républiques  qiii 
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admettent  tous  les  Citoyens  à  leurs 
affemblées  ;  car  le  Citoyen  rry  eil 
Légiilateur  que  pour  régler  quel  eft 
fon  fort  comme  limple  Citoyen. 

Dois-je  vous  redire  ,  Monfieur , 
que  les  allarmes  de  notre  Auteur 
font   bien  vaines  ,  quand  il  craint 
qu'après  la  réparation  de  l'afTemblée 
légiflative ,  les  loix  ne  foient  fans 
autorité  ,  &  qu  on  ne  trouve  plus 
qu'un  Etat  gouverné  fans  Etat  gou- 
vernant ?  11  fe  perfuade  donc  que 
^es  Légiflateurs  peuvent  être  afîez 
dépourvus  de  Cens  commun  pour  ne 
pas  fentir  la  néceflité  de  créer  des 
Magiftrats  ,  ou  que  ces  Magiftrats 
ne  feront  que  des  imbécllles  fans 
fondrions  ,  fans  crédit ,  fans  volonté 
&  fans  pouvoir. 


LETTRE    VIII. 

Doutes  fur  la  Docir'me  de  notre  Au^ 
tîur  aufujet  du  partage  de  la  puîffance 

fouveraine  entre  plu/ieurs  Admïnïjlra' 
teurs. 


A 


PRÈS  avoir  attaqué  les  prin- 
cipes de  la  Démocratie  ,  notre  Au- 
teur ,  Moniieur  ,  qui  n'efl:  occupé 
que  de  (on  defpotirme  légal,  tourne 
toutes  fes  forces  contre  le  Gouver- 
nement Ariîlocratique.  Il  efî  ^  dit- 
il  (i  ) ,  ds  rejfsnce  de  V autorité  de  ri  être 
point  partagée  ;  la  divi/er ,  ce/croit  la 
rlduln  à  L^ïmpoJJihilité  d^agir  ^  &  par 
conféquznt  Vannulhr  ;  car  Vautorlté 
n\ji  autorité  ^u  autant  quelle  peut  agir 
pour  faire  exécuttr  fes  volontés. ,^..  De 
r  unité  (2.)  effentïelle  à  l'' autorité  ré  fuite 
une  conféquencc  évidente  ,  c'ejt  quelle 
ne  peut  être  exercée  par  plujïeurs.  J'ad- 
mets le  principe  ;  mais  je  prends  la 
liberté  de  rie  pas  me  rendre  à  Févi- 
dence  de  la  conféquence  qu'on  en 

(i)  Chap.  17  ,  p.  îi^. 
(i)  Chap.  18,  p.  2,18. 
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tire  ;  &  vous  n'en  ferez  pas  étonné  ^ 
Monfieur,  fi  Vous  avez  lu  avec  quel- 
que attention  les  Lettres  précédentes 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  écrire. 
Quand  on  dit  que  la  puiffance 
publique  ou  tutelaire  doit-être  une  , 
il  me  femble  qu'il  faut  entendre 
que  la  puifTance  légiflative  &  la 
puiffance  exécutrice  doivent  être 
parfaitement  d'accord  ,  c'efl-à-dire  , 
que  celle-ci  doit  obferver  &  faire 
obferver  exactement  les  loix  de 
l'autre.  Sans  cet  accord  ,  fans  cette 
harmonie  ,  l'anarchie  régneroit  dans 
la  Société  ;  &  ces  deux  puiiTances 
au  lieu  d'être  tutelaires  feroient 
deftruclives.  Pour  qu'elles  agiffent 
de  concert  ,  il  eft  indifpenfable 
qu'il  n'y  ait  qu'une  autorité  légifla- 
tive  dans  1  Etat.  T>hs  que  vous  en 
fuppoferez  deux  ,  vous  les  verrez 
dégénérer  en  deux  fa£lions  enne^ 
mies  ,  &  les  Magiftrats  toujours 
rebelles  &  toujours  coupables  aux 
yeux  de  Tune ,  ne  pourront  ni  con- 
noître  ni  remplir  leurs  devoirs ,  & 
paroîtront  toujours  à^s  tyrans.  Ce 
que  je  dis  de  l'unité  de  la  puiffanc^ç 
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législative ,  il  faut  le  dire  de  limité 
de  la  puiiTance  exécutrice  j  vous 
ientez  fans  peine  que  fi  les  Ma- 
giftrats  interprètent  différemment 
les  loix  &c  leur  font  tenir  un  lan- 
gage oppofé  ,  la  puiffance  légifla- 
tive  ne  fera  qu'un  vain  nom  ,  & 
que  le  malheureux  Citoyen  n*eft 
plus  fous  la  prote^ion  des  loix. 

Telle  eft  Tunité  de  puiflance  que 
la  politique  exige  dans -un  Etat  j 
mais  eft'il  vrai  que  pour  l'établir, 
il  faille  réunir  dans  les  mêmes  mains 
le  pouvoir  légiflatif  &c  la  puiffance 
exécutrice  ?  Efl-il  vrai  que  ces  deux 
puifTances  perdront  Tunité  qui  leur 
efl  néceffaire  ,  fi  on  les  confie  à 
plufieurs  Adminiftrateurs  ?  J'ai  déjà 
pris  la  liberté  ,  dans  une  Lettre 
précédente ,  de  vous  propofer  mes 
doutes  fur  l'union  de  la  puiffance 
légiflative  &  de  la  puiffance  exé- 
cutrice ;  je  vous  ai  expofé  les  rai- 
fons  qui  me  portent  à  croire  qu'il 
efl  néceffaire  de  partager  cette  der- 
nière autorité  entre  plufieurs  claffes 
de  Magiflrats  j  ainli  pour  éviter  àçs 
^répétitions  fafîidieufes  ^  je  m.e  bor- 
nerai 
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nerai  à  examiner  ici  les  raifons  que 
notre  Auteur  allègue  pour  rejetter 
l'Ariftocratie  ,  &  même  en  général 
tout  Gouvernement  où  la  pluralité 
des  fuffrages  décide  Aqs  affaires. 

La  force  publique  j  dit-il  (1)  ,  qui 
conjiitue  l'autorité  ^  ne  peut  rien  par 
elle-même  &  fans  le  miniflere  d'un 
Agent  qui  lui  donne  la  dire&ion  quelle, 
doitfuivre.  Rien  n'efl  plus  vrai ,  mais 
faut-il  en  conclure  que  lorfque  Cad- 
minilîration  dt  la  forot  publique  eji 
dans  les  mains  de  plufieurs  ,  cette  force 
fe  trouve  naturellement  &  néccffairemcnt 
partagée  en  autant  de  portions  quil  y 
a  de  volontés  inflituées  pour  ordonner 
de  fon  mouvement  ;  6*  que  par  cette, 
ra'ifon  l"* ordre  réprouve  cette  forme  de 
Gouvernement  ?  Quoi  donc  toujours 
des  terreurs  paniques  1  Notre  Auteur 
ne  doit-il  pas  Te  rafTurer  ,  en  voyant 
que  les  Républiques  les  plus  libres  , 
cil  rien  ne  le  fait  qu'en  vertu  des 
délibérations  &  des  ordres  du  peuple 
ou  d'un  Sénat ,  ont  cependant  une 
volonté  auiïi  efficace  que  les  Etats 

(i)  Chap.  18,  p.  218. 
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abfolus  ,  &  que  la  force  publique 
n'y    manque   point  de  l'Agent  qui 
lui  eft  néceffaire  ? 

Le  grand  mal ,  félon  notre  Au- 
teur 5  c  eil  que  tout  fe  décide  dans 
CQ^  Républiques  à  la  pluralité  à^s 
fuifrages  ;  5c  eau  méthode ,  dit- il  (  i  )  ^ 
qui   ne  peut   avoir  lieu    que   dans  des 
cas  problématiques  &  fufceptibUs  d^une 
diverjité  d'opinions  ,  contrajie  fcnfible- 
ment  avec  Vèvidinci  que  L'autorité  doit 
toujours  avoir^pour  guide,  .C'eft  fort 
bien  dit ,  Monfieur  ;  mais  tout  le 
monde  n'a  pas  le  bonheur  d'avoir 
l'évidence  quand  il  le  veut ,  ou  de 
prendre  de  iimples  alertions  &  des 
îbphifmes  pour  à^s  démonflrations. 
La  plupart  des  hommes  font  con- 
damnés   à   fe    déterminer   fur   àQ,s 
probabilités  ;  &  je  prends  la  liberté 
de  vous  avertir  que  vous  trouvere^^ 
peu  de  perfonnes  un  peu  exercées 
à  méditer  fur  les  matières  poHtiques, 
&  un  peu  difficiles  en  preuves  ,  qui 
ofent  dite  ,  comme  notre  Auteur  , 
qu'en  fait  de  Gouvtrnimunt  tout  doit 

(i)  Chap.  i8,  p.  110. 
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être  évident^  qu*il  ne  doit  sy  trouver 
rien  d' arbitraire  ,  &  qu'il  ne  peut  y 
avoir  diverfiié  d^opinions  ,  que  par  un 
effet  de  Vigriorance  ou  de  la  mauvaife 
volonté  des  Ddihèrans» 

Plût  à  Dieu  que  les  Economifles 
euffent  raifon  ,  &  que  toutes  les 
vérités  politiques  fuffent  évidem- 
ment démontrées  !  Quelle  diverfjté 
d'opinions  ne  trouve-t-on4Das  enire 
les  perfonnes  qui  ont  écrit  avec  le 
plus  de  faga:ité  &  de  profondeur 
îiir  ia  Société  ?  Je  luis  confondu 
quand  je  vois  avec  quelle  légèreté 
on  profane  le  nom  de  Févidcnce. 
Vous  même  ,  Mo n  11  eu r  ,  au  milieu 
du  tourbillon  de  lumière  &  d'évi- 
dence  où  vous  êtes  placé  ,  confer- 
vez-vous  une  foi  in'^branlable  ^  en 
voyant  que  des  gens  qui  ont  quel- 
ques connoiiTan^es  oL  qui  certaine- 
ment nont  aucune  mauvaife  vo- 
lonté 5  penfent  d'une  manière  très 
différente  de  celle  de  notre  Auteur 
fur  les  principes  généraux  du  Gou- 
vernement ?  Çl^Q  feroit  ce  donc  s'il 
fi'agiffoit  de  defcendre  dans  les  dé- 
tails de  la  légiflation  &  de  ladmi- 

Lij 
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1  idraîlon  ,  &  de  faire  rapplication 
ces  régies  générales  aux  befoins 
particuliers  que  la  Société  éprouve 
fnccefîîvement  ?  En  attendant  que 
rinfaillibilité  foit  donnée  aux  hom- 
îp^es  ,  ibuffrez  ,  s'il  vous  plaît ,  que 
la  Société  fe  décide  à  la  pluralité 
clés  fuffrages.  L'ignorance  eft  notre 
état  naturel  :  qui  peut  prévoir  tous 
\^s  caprices  de  la  fortune  &  de 
ros  paffions  ,  &  les  accidents  fans- 
nombre  qui  dénaturent ,  pour  ainfi 
dire  ,  les  loix  j  &  dérang^ent  les 
projets  les  mieux  concertés  ?  Etres 
bornés  comme  nous  le  fommes  , 
fujets  aux  préjugés  &  à  l'erreur  , 
ne  pouvant  nous  éclairer  que  par 
le  fecours  de  l'expérience  ,  forcés 
à  nous  tromper  cent  fois  avant 
que  de  trouver  la  vérité  ,  ne  doit-il 
pas  nous  paroître  fage  de  former 
des  Corps  d'Adminiftrateurs  ,  c'eft- 
à- dire  ,  de  foumettre  les  affaires  & 
notre  fort  à  l'examen  &  à  Ma  dif- 
cuiîion  des  perfonnes  qu'on  croit  les 
plus  éclairées  ,  &  d'ordonner  que 
lout  fe  décidera  à  la  pluralité  des 
iufirages  ? 
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Quant  à  la  mauvaifc  volonté  ,  poiir- 
fuit  notre  Auteur  (1)3  comme  elU 
ré  fuite  dis  intérêts  particuliers ,  on  ne 
peut  jamais  être  ajjuré  que  le  nombre 
de  ceux  que  ces  intérêts  particuliers 
dominent ,  ne  foit  le  plus  grand  ;  ainji 
à  cet  égard  la  pluralité  des  fuffrages 
ne  peut  encore  être  d'aucune  fureté» 
Voici  donc  enfin  ,  Monfieur  ,  qu'on 
nous  parle  de  la  force  oa  du  pou- 
-voir  des  paiîions  ;  ôc  parcequ'oa 
a  befoin  de  combattre  tout  corps 
d'Adminiflrateurs  pour  établir  le 
Defpotirme  légal ,  on  nous  dit  que 
l'appétit  des  plaifirs  6c  raverfioii 
de  la  douleur  font  les  principes  <Sc 
les  mobiles  de  tous  nos  mouvemens» 
Vouloir  5  dit  notre  Auteur  ,  que 
rhomme  agiffè  dans  un  fins  contraire 
à  Vimpulfion  de  ces  mobiles ,  cejl  pr en- 
tendre changer  V ordre  immuable  de  la, 
nature  ;  cefife  propofer  de  rendre  les 
effets  indépendans  des  caufes  ;  c*efl  en~ 
tr éprendre  de  faire  remonter  une  rivière 
vers  fa  four  ce.  Mais  ce  n^ft  point  dans 
un  Gouvernement  où  l'autorité  ejl  par^ 

(i)  Chap.  18,  p.  2ii. 

L  iij 
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tagée  dans  Us  mains  de  plujîeurs ,  que 
Vopinion  61  U  dcjir  de  jouir  doivent 
naturellement  &  conflamment  tendre 
au  bien  commun  de  la.  Sociétés  Cette 
forme  de  Gouvernement  pèche  dans 
fon  principe  ,  en  ce  quelle  prend  pour 
Arbitres  de  l'intérêt  public  ,  des  A  gens 
qui  peuvent  avoir  des  intérêts  particu- 
liers très  oppofès.  Alors  '/é  dejîr  de 
jouir  doi-t  naturellemeut  les  incliner  à 
préférer  leurs  intérêts  particuliers  à  l*in' 
lérêt  public. 

Cette  manière  de  raifonner  ne 
me  paroît  pas  excellente  ,  Mon- 
iieur  ,  car  il  pourroit  fe  faire  que 
ce  ne  fût  pas  la  faute  de  la  plura- 
lité àes  fufFrages  ,  fi  elle  ne  tend 
pas  conftammeht  au  bien  commun 
de  la  Société  ;  peut-être  que  c'eft 
nous  qui  l'avons  détournée  de  fa 
deftination  naturelle  ;  peut-être  que 
cet  ordre  de  procéder  en  politique 
ne  feroit  fujet  à  aucun  inconvénient, 
fi  nous  ne  l'avions  nous-mêmes  vicié 
&  corrompu  en  nous  éloignant  des 
loix  que  la  nature  nous  avoit  pref- 
crites.  Pourquoi  avons  nous  renoncé 
à  la  communauté  des  biens  U  à 
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l'égalité  des  conditions  ?  Delà  font 
nés  les  intérêts  particuliers  qui  ont 
changé  nos  qualités  fociales  en  des 
paffions  effrénées.  Pourquoi  notre 
Auteur  ,  qui  n'a  pas  connu  cette 
première  vérité  ,  s'en  prend-il  à  la 
pluralité  des  fufFrages  ^  fi  elle  ne 
peut  pas  empêcher  tout  le  mal  que 
les  intérêts  particuliers  doivent  pro- 
duire ?  Si  par  letablifTement  des 
propriétés  foncières  ,  nous  nousfom- 
mes  mis  dans  Fimpuiflance  d'avoir 
une  forme  de  gouvernement  qui  pré- 
vienne tous  les  abus  ,  eft-il  jufte  de 
préfenter  quelques  inconvénients  , 
attachés  par  notre  faute  à  la  plus 
fage  inftitution  ,  comme  un  motif  de 
la  décrier  &  de  la  rejetter  ?  Je  vous 
le  demande  ,  Monfîeur  ,  la  pluralité 
des  fuffrages  ne  feroit-elle  pas  la 
méthode  la  plus  fûre  &  la  plus  fage 
pour  parvenir  à  la  fin  que  fe  propofe 
l^Çociété,  fi  les  Citoyens  étoient 
plus  occupés  du  bien  public  que  de 
leurs  intérêts  particuliers  ?  Notre 
Auteur  a  eu  tort  de  ne  pas  apperce- 
voir  cette  vérité  ;  s'il  l'eût  apper- 
çue ,  jamais  en  voulant  nous  tracer 
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Tordre  naturel  &  eflentiel  des  So- 
ciétés ,  il  n'auroit  attaqué  la  plura- 
lité àQs  fuffrages  ;  &  pour  rendre 
cette  méthode'  aufîi  falutaire  qu'elle 
peut  l'être  à  des  créatures  dont  l'in- 
telligence  eft  bornée  ,  il  nous  auroit 
dit  de  diminuer  nos  pafîions  :  il  nous 
auroit  appris  que  tout  Tart  de  la  po- 
litique confifle  à  diriger  de  telle  ma- 
nière nos  afFedions,  que  nous  trou- 
vions un  plaifir  à  nous  facrifîer  à  la 
Société.  Au  lieu  de  ne  nous  occuper 
que  de  propriétés  foncières ,  d'agri- 
culture ,  de  cîaffe  flérile ,  de  produit 
net ,  de  commerce  ,  d'argent  &  de 
fortune  ,  il  auroit  vu  qu'il  falloit 
commencer  par  régler  les  mœurs; 
que  fans  elles  tout  eft  mauvais ,  mais 
qu'avec  leur  fecours  l'homme  peiit 
encore  efpérer  d'être  heureux. 

Je  fuppofc  y  dit  notre  Auteur  (1}  ,' 
qui.  l'avis  h  plus  nombreux  foit  di&è 
par  des  intérêts  particuliers  ^  &  qu^le 
moins  nombreux  ait  pour  lui  V  évidence  ; 
nejï-il  pas  monflrueux  que  ce  foit  le 
premier  qui  V emporte ,  &  que  la  forme 

m  ■  Ml—  I      t 

^i)  Cbap.  18,  p.  2,31. 


à  es  Sociétés  politiques.  249 
tiu  Gouvernement  fournîjje  à  leur  maw 
vaifc  volonté  un  titre  qui  lui  donne  le 
droit  de  triompher  de  L'évidence  même  ? 
Quel  blafphême  ,  Moniieur  !  Après 
tout  ce  que  notre  Auteur  a  dit  du 
pouvoir  irréfiftible  de  Févidence  , 
eft-ii  poiïible  qu'il  fafle  une  fuppo- 
lition  il  bifarre  ?  Mais  ,  raillerie  à 
part ,  je  crois  ^  malgré  \ts  affronts 
que  l'évidence  reçoit  tous  les  jours 
de  la  part  des  intérêts  particuliers , 
que  la  pluralité  à^s  fuffrages  eft  en- 
core la  méthode  la  plus  fage  de  pro- 
céder ;  car  enfin  ,  avec  votre  defpo- 
tifme  5  efpérez-vous  de  voir  fur  le 
Trône  un  Prince  exempt  de  la  loi 
commune  de  l'humanité  ?  Si  votre 
Defpote  efl  homme  ,  il  fera  gou- 
verné par  l'appétit  du  plaifir  &  l'a- 
veriion  de  la  douleur  •,  ^i  ii  fes  inté- 
rêts d'homme  font  &  doivent  être 
fouvent  oppofés  à  i^s  intérêts  de 
Monarque ,  fongez  que  je  vous  for- 
cerai de  craindre  ,  fous  ion  gouver- 
nement ,  tous  les  maux  que  vous 
redoutez  avec  un  corps  d'Adminif- 
trateurs.  Prenez -y  garde,  je  vous 
prouverai  qu  il  a  les  mêmes  paillons 
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que  les  Magiilrats  d'une  République. 
L'immenfité  de  fa  fortune  qui  l'invi- 
tera à  une  prodigalité  funefte  à  (qs 
Sujets  ,  ne  l'exemptera  pas  même 
de  l'avarice  ;  parceque  cette  pafîion 
tient  à  une  certaine  manière  de  voir, 
de  fentir  &  de  juger ,  qui  eft  égale 
dans  un  grand  Prince  6l  dans  un  petit 
Bourgeois  L'amour^l'intempérance, 
la  pareiTe ,  la  colère  ,  l'envie  ,  la  ja- 
loufie,  toutes lespafîions.en un  mot» 
lui  feront  illufion  ,  &  corrompront 
fon  jugement  malgré  lui  &  fans  qu  ii 
s'en  apperçoive.  Votre  defpotifme 
légal  deviendra  néceffairement  ar- 
bitraire. Si  notre  Auteur  ne  craint 
point  d'être  contredît ,  &  ii  en  effet 
vous  n'ofez  le  contredire ,  quand  iî 
dit  qu'en  général  l'intérêt  public  n'ejl 
pas  dans  des  mains  fûres  ,  quand  il  s* y 
trouve  en  oppojîtion  avec  les  intérêcs 
particuliers  de  aux  auxquels  il  efî  con^ 
fié  ;  qu'il  efl  au  contraire  évident  qua" 
lors  il  a  tout  à  craindre  de  ces  mêmes 
intérêts  particuliers  6*  du  dejïr  de  jouir  ; 
je  ne  devine  point  par  quels  argu- 
ments vous  pourrez  me  prouver  que 
j  ai  tort. 
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Si  plufieiirs  Adminiflrateurs  &:  la 
Loi  de  la  pluralité  des  fuffrages  ne 
peuvent  former  qu'un  Gouverne- 
inent  qu'il  faille  néceffairement  prof- 
crire  ,  je  prévois  que  vous  allez  vous 
trouver  réduit  à  la  plus  fâcheufe  ex- 
trémité. Vous  -  même  ,  Monfieur  , 
&  notre  Auteur ,  comment  pourrez- 
vous  conferver  votre  cher  defpo- 
tifme  ?  Il  n'y  a  point  en  effet  d'Etat 
dans  le  monde  qui  ne  foit  gouverné 
par  un  Confeil  ou  un  corps  d'Admi- 
niflrateurs  ;  je  n'en  excepte  pas  mê- 
me la  Chine  ,  pays  pour  lequel 
vous  avez  une  tendre  prédiledion. 
L'Empereur  y  a  des  Colaos  qu'il 
confulte  &  avec  lefquels  il  délibère  ; 
s'il  prenoit  le  parti  de  s'en  paffer, 
quelle  confiance  infpireroit-il  à  (qs 
Sujets?  Ne  devroit-il  pas  craindre 
des  troubles ,  des  révoltes  &  une 
révolution  ?  En  effet ,  quel  peuple 
ne  trembleroit  pas  en  voyant  qu'il 
n'eft  gouverné  que  par  les  lumières 
&  la  volonté  d'un  feul  homme  ?  Si 
on  étoit  heureux  par  hazard  fous  le 
règne  d'un  Prince  éclairé ,  fage  & 
courageux  ,  la  crainte  de  l'avenir 
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empêchera  de  jouir  du  moment  pré- 
fenr.  Toutes  les  règles  de  i'adminif- 
tration  feront  incertaines  &  flotan- 
tes  y  6:  jamaisleGouvernementn  ac^ 
querra  cette  tenue  qui  eft  le  fruit 
des  délibérations  ,  qui  ne  s'affocie 
qu'avec  la  pluralité  des  TuiTrages ,  ÔC 
qui  conferve  feule  chez  un  peuple 
le  même  efprit  Ôc  les  mêmes  maxi- 
mes. 

En  fuppofant  que  l'Empereur  de 
la  Chine  décide  les  aifaires  à  la  plu- 
ralité des  fuifrages  j  je  puis  efpérer 
qu'il  réfultera  quelque  lumière  des 
débats  des  Colaos.  Ils  s'impoferont 
mutuellement,  parceque  la  pafîion 
è\x  Prince  ou  d'un  favori  ne  fuffira 
point  pour  tout  régler  &:  tout  or- 
donner ,  &  que  chacun  apportera 
les  raifons  les  plus  fortes  pour  faire 
pafler  fon  opinion.  L'intérêt  parti- 
culier ne  fera  pas  étouffé  ;  mais  il 
fera  contraint  de  fe  déguifer  fous  le 
inafque  du  bien  public.  Supprimez 
la  pluralité  des  fuffrages,  &  il  me 
femble  que  les  intérêts  particuliers 
ou  les  paiîîons  produiront  fur  le 
champ  les  effets  les  plus  funeile^ 
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L'ame  afFaiffée  à(is  Colaos  n'aura 
point  ce  courage  naturel  à  un  hom- 
me qui  a  une  opinion  ,  &  qui  ofe 
en  répondre  ;  quelque  parti  qu'on 
prenne  ,  tout  lui  lera  à  peu  près  in- 
différent. Plus  le  Monarque  lera  ja- 
loux de  Ton  autorité  &  de  ion  lenti- 
ment ,  plus  vous  verrez  fes  Miniftres 
attentifs  à  Tétudier ,  à  le  deviner  , 
&:  à  penfer  d'avance  comme  lui, pour 
£xer  (a  confiance  fugitive  &:  le  do- 
miner. Que  d'artifice  &  d'adrefTe  on 
emploiera  !  que  d'intrigues  &  de 
cabales  fourdes  agiteront  la  Cour  î 
(k,  c'efl  alors  que  le  Colao  le  plus 
honnête  homme  facrifîera  tout  à  {qs 
intérêts  particuliers. 

Ce  n'eft  pas  tout ,  Monfieur  ;  fai- 
tes attention  ,  je  vous  prie  ,  que 
notre  Auteur  compte  beaucoup  fur 
les  Magiftrats  pour  empêcher  que 
fon  defpotifme  légal  ne  dégénère  en 
defpotifme  arbitraire.  Mais  je  ne 
devine  point  comment  les  Tribu- 
naux de  la  Chine  qui ,  félon  lui ,  fer- 
vent le  Gouvernement  avec  tant  de 
fttccès ,  peuvent  agir ,  fi  ce  n'elt  pas 
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à  la  pluralité  des  fufFrages  qu'ils 
prennent  leurs  rélbîutions.  Si  cette 
méthode  ell  contraire  à  Tordre  na- 
turel &  efTentiel  des  Sociétés ,  pour- 
quoi \qs  Chinois  s  en  trouvent  ils  fi 
bien  ?  S'ils  ont  imaginé  quelque  au- 
tre moyen  pour  faire  agir  ces  nom- 
breufes  compagnies  ^  pourquoi  notre 
Auteur  a-t  il  la  barbarie  de  nous  en 
faire  un  fecret  ? 

Non  5  Monfieur ,  quelque  gouver- 
nement qu'adoptent  les  hommes , 
jamais  ils  ne  pourront  fe  paffer 
d'admettre  la  loi  de  la  pluralité  des 
fuifrages.  C'eft  une  néceffité  à  la- 
quelle la  Nature  nous  a  fournis  , 
puifqu  elle  nous  a  donné  des  con- 
noiffances  fi  bornées  ,  &  qu'il  n'y  a 
aucun  de  nous  qui  n'ait  befoin  des 
lumières  de  (es  femblables  pour  par- 
venir à  la  vérité.  Notre  foibleffe  de 
nos  erreurs  nous  a  vertiffent  que  nous 
fommes  égaux,  &  fervent  à  reiferrer 
les  liens  de  la  Société  en  nous  ren- 
dant tous  néceffaires  les  uns  aux 
autres.  Notre  Auteur  veut  en  vain 
prefcrire  la  pluralité  des  fufFrages 
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fous  prétexte  que  Vordre  (i)  ne  peut 
&  ne  doit  avoir  rien  di  dangereux , 
attendu  que  le  propre  de  l^ ordre  efl  de 
tendre  néceffairemeni  au  plus  grand  bien 
pcjjîble  5  &  que  ,  dans  l'ordre  ,  le  plus 
grand  bien  pojjihle  arrive  nécejjaire- 
ment.  Je  conviens  que  réfablifTement 
ÛQS  propriétés  foncières  &  i  inéga- 
lité des  conditions  ont  tellement 
changé  l'état  naturel  des  hommes  5 
c'eft  à -dire  5  irrité  les  pafîions  ôc 
multiplié  les  intérêts  particuliers, 
que  la  loi  de  la  pluralité  des  fuffra- 
ges  eft  incapable  de  prévenir  tous 
les  abus  \  mais .  fi  elle  ne  les  pré- 
vient pas  tous,  n'en  prévient  -  elle 
pas  beaucoup  ?  Parce  que  nous  nous 
fommes  écartés  de  la  fin  que  nous 
propofoit  la  Nature  ,  faut-il  nous  en 
écarter  encore  davantage  ?  Que  no- 
tre Auteur  me  permette  de  lui  de- 
mander ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
qu'il  appelle  le  plus  grand  bien  pojffi- 
hle.  Eft-ce  un  bien  fans  mélange  de 
mal  ?  La  Nature  humaine  ne  le  com- 
porte pas  5  puifque  nous  fommes 
—  ■       ,  .  ^^      . — 

(i)  Chap.  18,  p.  ai^. 
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hommes  ,  fubiflbns  le  ibrt  des  hom- 
mes. Cette  exprefiion  an  plus  grand 
bunpoJJlbU  ne  fert  à  notre  Auteur  qu'à 
faire  des  rophifmes.  Que  n'a-t  il  com- 
mencé à  rechercher  de  quelle  forte  de 
bonheur  nous  fommes  fufceptibles  ; 
que  n'a-t-il  vu  que  le  meilleur  Gou- 
vernement n'eft  pas  celui  qui  eft  fans 
défauts,  mais  celui  qui  en  a  le  moins. 
Si  quelques  inconvénients ,  attachés 
à  la  pluralité  (\qs  fufrrages ,  fufîifent 
pour  qu'on  ne  doive  plus  y  recourir, 
il  faudra  obéir  non  pas  à  un  defpo- 
tifme  légal ,  mais  au  defpotifme  le 
plus  arbitraire  ;  &  alors  quelles  ca- 
lamités n'aiîligeront  pas  la  Société  ? 
J'en  viens  enfin  ,  Monfieur ,  au 
dernier  argument  de  notre  Auteur , 
pour  prouver  que  la  Société  ne  doit 
pas  être  gouvernée  par  un  corps' 
d'Adminiftrateurs.  En  général^  dit- 
i/  (  i  )  _,  les  grands  Propriétaires  croient 
que  le  peuple  e(i  fait  pour  eux  y  &  que  tout 
leur  eft  dû.  Le  peuple ,  à  fin  tour ,  en- 
vieux de  l'état  des  grands  Propriétaires, 
eflfouvent  tenté  de  regarder  comme  une 

(i)  Cbap.  i8,  p.  ij;. 
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înjujîicc  y  l^inégalité  du  partage  entre 
eux  &  lui  ;  &  cette  opinion  tend  à  Va-' 
vcugUrfur  le  choix  des  moyens  de  réta^ 
blir  entre  eux  &  lui  uncjorte  d'équilibre. 
Premièrement ,  vous  me  permettrez 
de  remarquer  que  cette  opinion  eft 
au  contraire  très  propre  à  éclairer  le 
peuple  fur  les  moyens  d'établir  une 
forte  d'équilibre  ,  ou  ,  fi  vous  le  vou- 
lez ,  une  moins  grande  différence 
entre  lui  &  les  riches.  En  fécond 
lieu  j  dans  tous  les  Etats  où  cette 
opinion  a  été  répandue ,  elle  a  enfin 
réufTi  à  bannir  la  prodigieufe  inéga- 
lité qui  fe  trouvoit  entre  les  Ci- 
toyens; &  le  Gouvernement  n'a  été 
corrompu  ni  par  les  vices  de  la  ri- 
chefTe ,  ni  par  les  vices  de  la  pau- 
vreté. Notre  Auteur  conclut  de  fon 
raifonnement  quon  ne  peut  ^  fans  de 
nouveaux  inconvénicns  j  choifir  les  Ad^ 
minijîratcurs  dans  l'un  de  ces  deux 
Etats  exclujivement  à  Vautre.  Chacun  , 
dit-il ,  a  des  fy  fiémes  ^  ou  plutôt  des  pré- 
juges qui  lui  font  propres  ,  &  qui  ne 
permettent  pas  que  Cun  puifje  gouver^ 
ner  y  fans  que  Vautre  ne  f oit  accablé  du 
poids  de  V autorité*    Cela  efl  vrai  ^ 
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Monfieur  ,  nn  ordre  de  Citoyens  qui 
fera  exclu  de  rc.dminiftration ,  fera 
nécefTairement  l'acrifié  aux  ordres 
qui  ont  part  au  Gouvernement  \ 
mais  quei  homme  (Qn(é  &  ami  du 
bien  public  a  jamais  établi  fa  politi- 
que lur  de  pareilles  exclufions  qui 
ne  font  propres  qu'à  divifer ,  cor- 
rompre &  avilir  une  Nation  ?  A  Tex- 
ception  de  la  Pologne  ,  toutes  les 
Diètes  &  tous  les  Etats  généraux , 
connus  en  Europe  ,  n'admettent  ils 
pas  à  leurs  délibérations  ces  diffé- 
rentes clatTesde  Citoyens  ?  Enfin  je 
prends  notre  Auteur  par  Tes  propres 
paroles  ;  je  crains  qu'un  feul  Admi- 
niftrareur  ne  croie,  comme  les  grands 
Propriétaires ,  que  tout  lui  eft  dû  : 
fi  cela  efl ,  quel  avantage  le  peuDÎe 
trouvera- 1- il  fous  fon  adminiftra- 
tion  ? 


%? 
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Du  Defpotifme,  Doutes  fur  la  wa^irere 
donc  ii faudrait  pem^êire  procéder 
dans  la  recherche  de  V Ordre  naturel 
des  Sociétés,  Du  Gouvernement  mo- 
déré. Du  pouvoir  (S*  du  fecour-s  des 
mœurs  dans  Vddminifiration  des  Etats, 

pRè  S.  avpk  fait  tnain  bafTe  fur 
tout  ce  <|in  peut  être  favorable  à 
l'iVriftocratie  ,  au  Gouvernement 
.populaire  &  niéme  à  ce  que  nous 
appelions  une  Monarchie  tempé- 
rée, notre  Auteur  demande  enfin  (i) 
qudU  efl  la  metlUure  forme  dé  Gou* 
vernernent  ,  qui  lie  eft  celle  qui  fi.  trouve 
fi  parfaitement  conforme  à  l'Ordre  na- 
turel &  ((ientlel  de  la  Société  ,  qu'il 
ne  puiffe  en  rîfulur  aucun  abus.  Je 
me  hâte  ,  Monfieur  ,  de  répondre 
avec  lui  ,  c''e\i  celle  qui  ne  permet 
pas  quon  puiffe  gagner  en  gouvernant 
mal^  &qui  ajfu/etùt  au  contraire  celui 
qui   gouverne  à   n  avoir  pas   de  plus 

(i)  Chap.  X5>,  p.  138. 
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grand  intérêt  que  de  bien  gouverner. 
Malheureufement  cette  réponfe  » 
qui  ne  dit  rien  à  force  d'en  trop 
dire ,  a  befoin  d'un  long  commen  - 
taire  ;  &  fi  je  demande  quelle  eil 
cette  forme  merveilleufe  de  gouver- 
nement ,  je  recevrai  dix  réponfes 
différentes  ;  car  il  n'y  a  point  de 
gouvernement  ,  quelque  vicieux 
qu'il  loit ,  qui  n'ait  de  zélés  défen  • 
feurs  ,  &  qu'on  ne  fa  (Te  valoir  en 
le  louant  avec  oftentation ,  ou  en 
cachant  avec  art  le  mal  qu'il  fait. 
S'il  en  faut  croire  notre  Auteiir  , 
ce  n'eft  que  dans  le  Defporifme  le 
plus  complet  qu'on  peut  trouver 
le  point  de  perfedion  qu'il  cherche  ; 
il  ne  peut  fe  paffer  d'un  Defpote 
dont  la  volonté  entraîne ,  fubjugue 
&  foumet  toutes  les  volontés  j  &: 
pourvu  que  CQttQ  puiffance  foit 
héréditaire  ,  il  nous  avertit  que  nous 
allons  être  heureux. 

Un  Prince  (i)  qui  règne  par  droit 
de  fuccejfion  ,  eji   Propriétaire  né  de, 

f  0  Chap.  19  ,  p.  244 ,  X47  ,  151  ,  &: 
Chap.  zi  ,  p.  17^.  ' 
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la  Souveralncié  dont  les  intérêts  font 
les  mêmes  que  ceux  de  la  Nation  ;  il 
ne  peut  donc  trahir  ceux  de  la  Nation  , 
qu'il  ne  trahijje  ceux  de  la  Souverain 
neté  qui  font  les  fans  propres  :  or  il 
feroit  contre  nature  quil  h  fit  avec 

connoiffance    de    caufe Les  plus 

grands  inté-îts  du  Souverain  étant 
attachés  évidemment  a  fohfervation  de 
r ordre  ,  il  ne  peut  s  élever  contre  l'ordre 
fans  trahir  fis  intérêts  évidents  ;  & 
comme  on  ne  peut  jamais  lui  fuppofer 
de  telles  intentions  qui  feroient  contre 
nature  ,  on  peut  dire  quil  peut  tout  , 
excepté  ce   qui  lui  ejl    impojjihle    de 

vouloir Notre  Auteur  ne   ^^n 

tient  pas  là  ;  un  Souverain  ,  dit-il 
encore,  dont  les  intérêts  font  infépa^ 
rabUment  unis  à  ceux  de  la  Nation 
dont  il  efi  le  Chef  j  doit  certainement 
chercher  à  lui  procurer  tous  les  avan- 
tages qu'elle  attend  d'une  telle  admi^ 
n'ifiration.  Le  meilleur  état  poffible 
du  Souverain  ne  peut  s'établir  que  fur 
le  meilleur  état  poffible  de  la  Nation» 
A  ce  trait  on  peut  voir  que  cette  forme 
de  Gouvernement  porte  fur  le  caractère 
facri  de  l'Ordre  yiaturel  &  effentlel  de$ 
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Sociétés  ^  car  U  propre  de  cet  ordre 
ejî  de  tenir  tous  les  Mi.mhrzs  d'une 
Société  dans  une  telle  dépendance  re- 
cïproque  qu  aucun  d'eux  ne  puîjje  agir 
pour  fes  propres  intérêts  quil  n'agij/e 
en  même  temps  pour  l"* intérêt  commun 
des  autres,.  , ,  Il  eji  contre  nature  de 
fuppofer  dans  un  Souverain  aucune 
inauvailé  volonté  évidente  ,  un  defjein 
manifejïe  de  trahir  évidemment  fes  pro- 
pres intérêts  dans  ceux  défis  Sujets  ,  & 
de  travailler  ainji  lui-même  à  Vanéan* 
tijjement  de  fa  Fuijfance  &  de  fa  Sou^ 
veraineté. 

Voilà  une  fort  belle  théorie  ; 
mais  il  dans  la  pratique  prefque 
tous  les  Defpotes  ont  (eparé  très 
diflindement  leurs  intérêts  de  ceux 
de  leur  Nation  ,  il  faut  bien  qu'il 
y  ait  quelque  caufe  fecrete  qui 
empêche  que  le  Defpoîifme  ne  faffe 
îe  bien  que  notre  Auteur  en  attend. 
De  deux  chofes  l'une  ,  ou  les  rai- 
fonnements  que  vous  venez  de  Ure 
ne  valent  pas  grand  chofe  ,  ou 
rhiftoire  ne  nous  rapporte  que  des 
contes  incroyables.  Si  je  perds  mon 
temps  à  vous  parkr  de   ce  que 
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VOUS  favez  mieux  que  moi  ,  cefl- 
à-dire  ,  à  vous  faire  une  peinture 
des  maux  que  l'ambition ,  l'avarice  , 
la  dureté  ,  la  pareiTe  &c  Tindolençe 
des  Defpotes  ont  faits  ;  fans  m'é- 
tendre  fur  leurs  vices  ,  fi  je  m  arrête 
aux  défordres  que  leurs  foibies 
vertus  &  leurs  foibies  talents  n'ont 
pli  prévenir  ;  &  que  je  vous  prouve 
qu'on  ne  peut  douter  de  la  réalité 
de  ces  malheurs  ,  que  me  répondrez- 
vous  de  fatisfaifant  ?  Me  direz-vous 
avec  notreAuteur,  que  ces  défordres 
n'ont  pu  arriver  que  dans  des  Na^ 
tiens  ignorantes  qui  néioicnt  pas  par- 
venues  à  une  connoiffance  évidente  & 
publique  de  l'Ordre  naturel  &  ejjentiel 
des  Sociétés  ?  En  ce  cas  j'infifte  ,  ôc 
je  demande  pourquoi  le  defpotifme  > 
fi  falutaire  par  fa  nature  ,  &  qui 
invite  continuellement  le  Souverain 
à  chercher  fon  bonheur  particulier 
dans  le  bonheur  public  ,  ne  parvient 
pas  enfin  à  chaifer  des  Nations  cette 
ignorance  qui  fait  tant  de  mal.  Par 
exemple  ,  pourquoi  ce  defpotifme 
fi  ancien  ,  fi  héréditaire  ,  fi  confiant 
chez  les  Turcs ,  laifTe-t-il  ce  pauvre 
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peuple  dans  Tignorance  la  plus  pro- 
fonde des  vérités  fociales  ,  c'eft-à- 
dire  ,  des  vérités  les  plus  néceflaires 
au  bonheur  de  la  Société  ,  &  qui 
font  i\  triviales  dans  les  Républiques 
&  dans  ies  Monarchies  tempérées  ? 
Par  quel  hafard  le  Grand  Seigneur , 
don:  l'Empire  eil  établi  depuis  long- 
temps 5  ne  s'eil-il  pas  encore  douté 
qu'étant  Propriétaire  né  de  la  Sou- 
veraineté ,  il  eft  de  Ton  intérêt  de 
ne  pas  dévafler  fes  Etats  ?  S'il  le 
voit,  pourqu-oine  cherche-t-il  pas 
fon  meilleur  état  poflible  dans  le 
meilleur  état  poffible  de  la  Turquie  ? 
Pourquoi  l'Empereur  de  la  Chine, 
votre  ami ,  qui  règne  fur  un  peuple 
indruit  par  Confucius  ,  &  dont  vous 
eftimez  tant  les  lumières  &  la  fa- 
g^{{Q  ,  laifle-t-il  fubfiiler  le  luxe 
fcandaleux  de  hs  Vice-Rois  ,  de 
fes  Colaos  6c  des  Mandarins;  tandis 
que  fon  pays  efl  innondé  de  men- 
diants ,  d'enfants  qu'on  expofe  dans 
les  grands  chemins  ,  &  d'hommes 
lafTés  de  leur  mifere  qui  vendent 
leur  liberté  avec  celle  de  leur  fa- 
saille  ?  Pourquoi  n'eit-il  pas  encore 

parvenu 
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parvenu  à  ne  pas  redouter  fes  Su- 
jets? Pourquoi  craint-il  encore  leurs 
révoltes  ?  Pourquoi  ,  ne  cherchant 
qu'à  les  intimider  ,  ne  fait-il  que 
des  lâches  qui  le  défendront  mal 
contre  les  étrangers  ? 

Si  les  intérêts  d'un  Prince  defpo- 
■lique  lui  paroiilbient  inféparable- 
rnent  unis  à  ceux  de  la  Narion  dont 
il  eil  le  Chef,  il  me  femble  quil 
travailleroit  fans  cçilQ  à  connoitre 
&c  à  répandre  les  vérités  fociales 
les  p'us  importantes  ,  &  grâces  à 
fon  pouvoir  elles  ne  feroient  bientôt 
plus  ignorées.  Pourquoi  donc  l'igno- 
rance eil-elie  plus  commune  dans 
les  Royaumes  despotiques  que  dans 
les  autres  Etats  ?  Mcilgré  votre  Ordre 
naturel  des  Sociétés  61  les  démonilra- 
tions  de  fon  Auteur  ,  ]'ai  peur  , 
Moniieur  ,  que  cette  lourde  apa- 
thie ,  qui  accompagne  toujours  le 
•defpGtifme,  ne  foit  pas  notre  defti- 
•nation  naturelle.  Un  nous  dit  (i) 
que  /ii  hommes  m  peuvent  arriver  à 
la    connmjjancc    évidente    des    vérités 

(i)  Chap.  8,  p.^i. 
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focialcs  5  que  par  le  choc  des  opinions  ; 
par  quelle  inconféquence  veut  on 
donc  enfuit e  établir  le  defpotifme  ? 
Ne  voyez-vous  pas  quil  écrafe  ou 
engourdit  les  efprits  ?  Ceft  Tous  les 
feuls  gouvernements  modérés  ,  que 
\qs  Citoyens  confervent  leur  di- 
gnité j  &  trouvent  dans  leur  amour 
de  la  Patrie  un  motif  de  s'éclairer , 
des'inftruire  ,  d'aimer  le  bien ,  &  les 
forces  néceflaires  pour  le  faire.  Tout 
y  eft  en  adion  &  en  mouvement, 
tandis  que  les  efclaves  d'un  Def- 
pote  paroiffent  en  quelque  forte 
inanimés.  Ayez  donc  la  bonté  de 
m'apprendre  fur  quel  fondement 
vous  efpérez  qu'en  établiflant  le 
defpotifme  chez  des  peuples  igno- 
rans,  vous  paviendrez  à  les  éclairer; 
ou  qu'en  Tétabliffant  chez  des  peu- 
ples infiruits  ,  ils  ne  tomberont  pas 
Lientôt  dans  la  plus  profonde  igno- 
rance ?  Le  fort  des  Grecs  Ik  des 
Romains  doit  vous  faire  trembler  , 
leurs  lumières  s'éteignirent  quand 
ils  fentirent  le  joug  d'un  Maître 
abfolu. 
Ne  nous  faifons  point  illufion  j 
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Monfieur ,  le  païTé  doit  nous  inflriiire 
de  l'avenir ,  &  puifque  le  defpo- 
tifme  6c  Tignorance  ont  toujours 
été  affociés  jufquici  ,  foyons  fûrs 
qu'ils  le  feront  encore  dans  toute 
la  fuite  des  iiecles  :  les  mêmes  cau- 
fes  produiront  toujours  \qs  mêmes 
effets.  Mais  fuppofons  pour  un  mo- 
ment 5  que  cette  alliance  cefTe ,  & 
que  les  vérités  fociales  foient  gé- 
néralement répandues  chez  un  peu- 
ple foumis  au  deTpctirme  ;  n'efl-il 
pas  évident  que  le  bonheur  public 
n  en  fera  pas  le  fruit  ?  Uhiiloire 
vous  prouvera  encore  cette  propo- 
fifîon  ;  n'y  lifez-vous  pas  un  million 
de  faits  qui  vous  apprennent  que 
les  vérités  les  plus  iimples  &  les 
plus  claires  ont  été  impudemment 
méprifées  par  des  Princes  que  l'ex- 
cès de  leur  pouvoir  avoit  ennivrés? 
pourquoi ,  me  demanderez  vous ,  les 
vérités  font-elles  foumifes  à  cette 
trifle  delHnée  ?  C'ell:  qu'elles  ne 
parlent  qu'à  notre  froide  raifon , 
tandis  que  les  pafîions  agitent  notre 
cœur ,  &  que  notre  cœur  nous  fait 
agir.  Faut-il  dire  encore  ce  qu'on 
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a  déjà  dit  cent  fois  ,  que  l'efprit  eft 
la  dupe  du  cœur  ?  Quand  Tibère 
parle  au  Sénat  en  père  de  la  Patrie , 
dans  le  temps  qu'il  méditoit  une 
injuftice  atroce  ,  je  ne  puis  douter 
qu  il  ne  connoiffe  ies  devoirs  ;  pour- 
quoi donc  ne  les  remplit  il  pas  ? 
Ceft  que  les  intérêts  de  fes  pafîions 
étoient  bien  différents  des  intérêts 
qu'il  a  voit  comme  Monarque.  Pour 
remplir  les  devoirs  du  Morrarque  , 
il  faut  livrer  des  combats  &  réiifler 
avec  effort  à  des  goûts  agréables 
à  l'homme  ;  6i  dès  que  les  intérêts 
de  l'homme  6c  du  Monarque  font 
ieparés  ,  les  intérêts  du  Monarque 
&  de  fon  peuple  ne  font  plus  con- 
fondus. 

Vous  voyez  par  là  que  le  defpo- 
tifme  légal  n'efl  &  ne  peut  être 
qu'un  mot  vuide  de  (ens.  Quand 
un  Philofophe  nous  révéleroit  toutes 
les  vérités  dont  nous  avons  befoin  , 
quand  il  nous  feroit  connoître  tous 
les  moyens  propres  à  faire  fleurir 
la  Société  dans  chacune  de  (os  par- 
ties ,  nous  n'en  ferions  pas  plu$ 
tieureux  j  fi  on  nous  laiffoit  avec 
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«n  gouvernement  qui  ne  gênât  pas 
Iqs  paiîions  ,  nous  n'aurions  point 
le  courage  de  renoncer  à  des  erreurs 
qui  nous  lont  agréables.  Nos  pafîions 
altèrent  ,  changent  &  dénaturent , 
pour  ainû  dire  ,  les  objets  qui  les 
frappent ,  &c  notre  raifon  féduite 
prend  pour  le  vrai  bonheur  les  fauffes 
eipérances  dont  elles  nous  enni- 
vrent.  Il  faut  ofer  nier  ces  pro-? 
poiitions  ,  ou  convenir  que  notre 
Auteur  a  tort ,  brfquil  affirme  (i) 
que  dès  que  V Ordre  e/t  parfaitement 
&  ivïdemjjunt  connu ,  jon  évidence  6* 
fa  fimpUcité  ne  permettent  pets  qiiil 
puïffi  fé  former  des  héréjies  fur  ce  qui 
le  concerne.  Hélas  !  Monfieur  ,  s'il  y 
a  dans  le  monde  une  vérité  évidem^ 
ment  prouvée  ,  c'eft  qu'il  faut  obéit 
aux  loix  qui  font  juRes ,  6c  ne  pas 
fervir  d'inftrument  à  rinjuilice;  cet 
axiome  eft  dans  la  bouche  de  tous 
les  hommes ,  &:  je  vous  prie  de 
me  dire  s'ils  le  refpecient.  Ce  n'efl 
pas  par  des  arguments  métaphysi- 
ques, que  vous  les  rendrez  fages  & 

(i)  Chap.  %y  p.  ^1. 
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heureux  ,  mais  en  tempérant  les 
pallions  qui  les  rendent  fourds  ou 
rebelles  à  la  voix  de  leur  raifon , 
mais  en  réglant  de  telle  manière 
le  gouvernement  qui  les  dirige  j 
qu  elles  femblent  en  quelque  forte 
s'oublier. 

Pour  vous  en  convaincre  ,  fup- 
pofez  qu'une  Société ,  fous  la  main 
d'un  Léglflateur  habile ,  ceffe  d'être 
tourmentée  par  l'avarice  ;  &  en 
fupprimant  une  feule  paffion ,  voyez 
combien  l'efprit  de  juftice ,  qui  doit 
animer  une  Nation  ,  acquerra  fubi- 
tement  de  force.  Continuez  ,  je 
vous  prie  ,  votre  examen ,  effayez  ^ 
par  le  fecours  de  quelques  nouvelles 
loix  ,  de  détîuire  encore  l'ambition  , 
îa  vanité  ,  l'intempérance  ,  &c.  & 
à  m.efure  que  les  vices  attachés  à  ces 
pafTions  différentes  difparoîtront  , 
notre  raifon  s'éclairera  ,  &  nous  fe- 
rons bons  Citoyens  fans  effort.  Ren- 
dez -  nous  enfuite  nos  paiîions ,  & 
bientôt  les  vérités  les  mieux  démon- 
trées deviendront  problématiques, 
il  naîtra  ùqs  doutes  ,  il  s'établira  des 
préjugés  impérieux  ,  dont  nous  con- 
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noîtrons  quelquefois  la  folie ,  mais 
que  nous  rerpedlerons  par  foibleffe 
ou  par  indolence  ;  encouragés  par 
la  corruptions  publique  ,  nous  ferons 
vicieux  fans  remords ,  &  même  nous 
nous  croirons  juftes  en  violant  tou- 
tes les  règles  de  la  juftice. 

Si  tout  ne  nous  prouve  que  trop 
évidemment  l'empire  defpotique  des 
paffions  ,  il  me  femble  ,  Monûeur  , 
que  pour  tracer  des  règles  fûres  de 
conduite  aux  Sociétés  ,  il  ne  falloit 
pas  partir  de  la  fuppofition  faufle  , 
que  les  paffions  obéifTent  à  Tévi- 
dence.  Quelle  efl  donc  la  méthode 
que  doit  fuivre  un  Philofophe  ?  Je 
crois  vous  avoir  fait  entrevoir  ce 
que  je  penfe  à  ce  fujet  \  mais  c'efl 
une  chofe  trop  importante  pour  n'y 
pas  revenir.  Me  trompé-je  ,  Mon- 
iieur ,  fi  je  crois  que ,  pour  juger 
avec  juftefTe  des  fecours  que  la  So- 
ciété peut  attendre  aujourd'hui  de 
la  politique  ,  on  doit  commencer  par 
nous  examiner  tels  que  nous  étions 
en  fortant  des  mains  de  la  Nature  ? 
Il  faut  enfuite  rechercher  par  quels 
fiîoyens  malheureux  nous  fommes 
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parvenus  à  changer  les  qualités  (o^ 
ciales  que  Dieu  nous  a  données  ,  en 
àQs  paflions  effrénées  qui  ont  avili 
imteiligence  humaine. 

Après  avoir  découvert  que  l'éta- 
bliiïetnent  des  propriétés  foncières 
&  l'inégalité  des  conditions  ont  in- 
troduit dans  le  monde  une  foule  in- 
nombrable de  befoins  ,  Tavarice , 
lambition  ,  la  prodigalité  ,  le  luxe, 
les  grandes  fortunes ,  Textrême  mi- 
fere ,  l'orgueil  Aqs  Grands ,  la  baf- 
fefîe  des  petits;  ne  feroit-il  pas  à 
propos  de  fe  demander  li  l'homme  , 
qui  a  fi  étrangement  abuie  de  fa  li- 
berté 5  eil  encore  capable  de  rentrer 
ô,zns  le  chçmin  du  vrai  bonheur  ? 
Tout  eft-il  déiefpéré  ?  A lexcepticn 
èt$  Sauvages  d'Amérique  ,  qui  font 
dilpofés  à  prendre  toutes  les  idées 
de  leurs  Millionnaires  Légifîateurs , 
les  hommes  font-ils  trop  éloignés  de 
la  vérité  ,  pour  en  revenir  à  la  com^ 
munauté  àQs  biens  &  à  l'égalité  ^QS 
conditions  ?  Un  politique  qui  propo- 
feroit  cette  réforme  9  ne  doit -il  at- 
tendre que  le  fort  d'Agis ,  quand  il 
voulut  rétablir  à  LacédeiîiQnç  Téga- 


da  Sociétés  politiques'  275 
Vite  des  biens  avec  les  loix  de  Licur- 
gue  ?  Il  n'en  faut  pas  conclure  que 
nos  erreurs ,  à  force  de  vieillir  &c  d^ 
s'accréditer  ,  font  devenues  des  vé- 
rités ,  &  qu'après  avoir  fait  notre 
malheur  ,  elles  parviendront  à  faire 
notre  bonheur.  S'il  ne  nous  eu.  plu^ 
permis  d'obéir  aux  loix  fimple^  de  la 
Nature  ,  il  faut  du  moins  étudier  paf 
quelles  refTourcesl'indulirie  humaine 
peut  encore  remédier  à  une  partip 
des  maux  que  l'inégalité  des  fortunes 
a  produits. 

Si  notre  Auteur  avoit  fuivi ,  dans 
{es  recherches   phiîofophiqnes  ,   la 
marche  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  indiquer ,  croyez  vous  qu'avec 
les  taiens  Supérieurs  dont  il  eil  doué , 
il  fût  tombé  dans  les  erreurs  dont  les 
deux  premières  parties  de  fon  Ou- 
vrage font  pleines  ?  Il  nous  auroit 
fûrement  montré  la  vérité  :  au  lieu 
de  pouffer  à  fon  dernier  terme  l'iné- 
galité des  conditions ,  &  d'en  faire 
le  principe  de  (a  politique  j  il  nous 
auroit  dit  que  les  hommes  ,  pour 
être  heureux,  dévoient  fe  rappro- 
cher de  l'égalité  naturelle    autant 
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que  leurs  préjugés  peuvent  le  per- 
mettre. Pour  efpérer  quelque  bien 
de  l'évidence ,  il  auroit  fenti  la  né- 
ceffité  de  réprimer  ,  de  diriger ,  de 
gêner  les  paflions  ;  &  bien  loin  d'i- 
maginer un  derpotifme  légal  qui  ne 
fert  qu  à  augmenter  leur  délire  & 
leur  force  ,  Tes  méditations  Tau- 
roient  conduit  à  regarder  le  gou- 
vernement tempéré  comme  le  gou- 
vernement le  plus  propre  à  réparer 
les  maux  que  les  propriétés  fonciè- 
res &  rinégalité  des  conditions  ont 
faits. 

Les  pa^Tions  du  Prince  font  trop 
libres  dans  le  defpotifme  /celles  du 
peuple  dans  la  pure  Démocratie  , 
&  celles  àes  Grands  dans  TAriûo- 
cratie  ,  de  là  cet  efprit  d'injuftice  qui 
forme  leur  caradere  j  &  ces  loix 
partiales  qni  prefque  partout  Sacri- 
fient une  partie  de  TEtat  à  l'autre. 
Ouvrez  THifloire  ,  Monfieur  ,  & 
vous  verrez  que  les  peuples,  vexés 
par  leur  avarice  ,  leur  ambition  , 
leur  vanité  ,  &c.  fe  font  révoltés 
cent  fois  contre  leur  gouvernement; 
VOUS  y  remarquerez  y  s'il  vous  plait  j 
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que  les  feuls  qui  aient  réuffi  à  rendre 
la  Société  floriffante ,  ce  font  ceux 
qui  ont  imaginé  de  faire  en  quelque 
forte  un  mélange  àes  divers  gouver- 
nements, &  d établir,  par  de  fages 
tempéraments  ,  une  adminiftration 
modérée  qui  prévient  les  abus  ou 
ÏQS  Qxchs  du  pouvoir  &  de  la  liberté. 
Suivant  que  ces  tempéraments  ont 
été  établis  avec  plus  de  fagefTe  ,  le 
gouvernement  a  fubfiflé  plus  long- 
temps ,  &  a  produit  de  plus  grands 
biens  ;  à  mefure  qu'un  Ordre  de 
l'Etat  a  réufîi  à  déranger  cette  har- 
monie 5  on  a  vu  renaître  les  injufti- 
ces  ;  &c  plus fes  entreprifes  ont  réufîi, 
plus  (es  vexations  ont  été  criantes. 

Les  Romains  &c  pîufieurs  peuples 
modernes  vous  diront ,  Monfieur  , 
qu  il  faut  que  les  pouvoirs  fe  balan- 
cent réciproquement ,  &  que  ce  neù. 
que  par  ce  balancement ,  que  tous 
les  Citoyens ,  malgré  Finégaiité  de 
leur  fortune  ,  peuvent  fe  rapprocher 
de  l'égalité  naturelle  ,  5r  jouir  de  la 
fureté  pour  laquelle  ils  fe  font  réunis 
en  lociété.  Les  pafîions  ,  difent-ils , 
font  alors  réprimées  ,  parcequ'elles 
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nont  aucune  efpérance  de  réufiîr 
dans  leurs  entreprifes  ;  elles  (ont 
alors  dirigées  vers  le  bien  public  , 
parceque  chacun  eil  content  de  fa 
condition  particulière.  Chaque  Ci- 
toyen vit  en  paix  &  en  fureté  fous 
la  protection  de  toute  la  cla/Te  de 
Citoyens  dont  il  fait  partie  ,  &  la 
confidération  dont  chaque  Ordre 
jouit ,^  ne  permet  pas  que  la  loi  de- 
vienne opprelîive.  Chaque  Ordre  eft 
le  Cenfeur  des  autres  ,  &  c'eft  en 
s'examinant  mutuellement ,  qu'ils  fe 
forcent  tous  à  relier  dans  la  dépen- 
dance àes  loix.  Alors  tout  tend  au 
bien  général  ;  les  vérités  les  plus 
efTentielies  au  bonheur  de  la  Société 
fe  préfentent  d'elles-  mêmes  aux  ef- 
priîs  j  &  l'évidence ,  îi  vous  le  vou- 
lez ,  triomphera  ùqs  paflions ,  parce- 
qu'e^es  font  gênées  &  n  ont  aucun 
intérêt  de  lui  réfiiler. 

Je  viens ,  Monfieur  ,  de  vous  ex- 
pofer  les  idées  générales  du  gouver- 
nement mixte  que  notre  Auteur  ap- 
pelle,dans  le  vingt  unième  Chapitre, 
le  (yfiême  chimérique  des  contrejorces  5 
&  ]^  d^vrois  fans  doute  vous  pré^ 
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fenter  ici  les  fcrupules  ou  les  doutes 
que  fa  doûrine  m'a  laiffés  ;  mais 
cette  matière  importante  mérite  une 
Lettre  à  part ,  &  je  terminerai  celle- 
ci  par  quelques  réflexions  qui  naif- 
fent  naturellement  de  la  dodrine 
que  je  viens  d'établir. 

S'il  eft  vrai ,  Moniteur  ,  que  \qs 
paillons  aient  tant  d'empire  quand 
le  gouvernement  ne  leur  met  pas 
un  frein  falutaire  ;  s'il  cil  vrai  que 
ks  loix  foient  inutiles  quand  \qs 
pafîions  parviennent  à  gouverner  ; 
n'en  devons  nous  pas  conclure  qu'il 
faut  regarder  les  bonnes  mœurs 
comme  la  bafe  &  le  fondement 
de  la  Société  ,  &:  que  le  gouver- 
nement le  plus  propre  à  étendre 
t>c  conferv^r  les  vertus  fociaies  , 
tii  par  conféquent  le  gouvernement 
le  plus  fage.  Que  devient  donc 
votre  defpotifme  légal  ?  Vous  flat- 
tez vous  que  votre  Defpote  n'écou- 
tera 6c  ne  coniultera  que  les  loix 
naturelles  ?  Aux  m.œurs  qui  tiennent 
la  première  place  dans  les  inititu- 
tions  politiqu.^s  ,  pourquoi  notre 
Auteur  iubrutae-t-il  éternçlieaient 
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ragncultiire ,  &  pourquoi  cette  agri- 
ciiltLire  ,  plus  ou  moins  floriffante , 
eft-elle  la  règle  par  laquelle  il  veut 
juger  de  la  fageffe  dïin  gouverne- 
ment ?  En  regardant  toujours  Taug- 
^entation  du  produit  net  des  terres 
comme  le  plus  grand  bien ,  en  par- 
lant des  Salaires  dûs  aux  Magiftrats 
pour  leurs  peines  ,  efpere-t-il  d'éle- 
ver les  âmes  ,  d'éteindre  la  cupi- 
dité 5  &  de  mettre  dans  la  Société 
un  refTort  qui  en  multiplie  les  forces 
&  qui  aiîermira  le  bon  ordre  &:  la 
paix  entre  les  Citoyens  ? 

La  Souveraineté  héréditaire  ,  dit- 
il  (1)9  ^^^^  ^^  Souverain  Co-proprii- 
taire  du  produit  de  toutes  les  terres 
de  fa  domination.  Je  doute  fort  que 
ce  principe  foit  propre  à  mettre  de 
la  modeflie  dans  les  mœurs  ;  mais 
fans  m'arrêter  à  cette  penfée  ,  je 
dis  que  l'axiome  de  notre  Auteur 
ne  produira  point  le  bien  qu'il  at- 
tend. Qui  lui  répondra  que  de  cette 
copropriété  naîtra  une  agriculture 
plus  florifTante  ?  Si  le  Souverain  , 

{i)  Chap.  ï^  ,  p.  247, 
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aveuglé  par  fes  paffions  ou  par 
celles  de  fés  Courtifans  ,  n'ert  pas 
plus  lage  que  certains  Propriétaires 
qui  dégradent  ô^  ruinent  leur  héri- 
tage ,  ménagera-t-il  en  père  de 
familie  fa  co- propriété  ?  Je  crains 
qu'une  trop  grande  fortune  ne  pro- 
duife  Tavarice  ou  la  prodigalité. 

Le  Prince  ,  ajoute  t-on  ,  n'eft 
Souverain  quaut.int  qm  dis  forces 
étrangères  ne  vhrinint  point  ou  ravir 
ou  partager  fa  Souveraineté  11  efl  donc 
encore  de  la  plus  grande  importance 
pour  lui  de  ne  rien  faire  qui  pui[fe 
altlnr  la  riche  fie  de  la  Nation  ;  par  et' 
que  ceft  cette  rich.ffe  qui  tfi  le  principe 
&  la  mefure  de  la  puifjance  qui  fait 
la  fureté  de  la  Souverainetés  Q^-^S  di- 
roient  tous  les  grands  hommes  de 
lantiquité  qui  ont  honoré  &  rendu 
heureufe  leur  Patrie ,  s'ils  nous  en- 
tendoient  parler  politique  fur  ce 
ton  de  financier  ou  de  commerçant? 
Tout  Etat  qui  regardera  les  richefTes 
comme  le  principe  &  la  mefure  de 
fa  fureté  ,  eft  un  Etat  perdu  j  ou  va 
l'être  ,  s'il  a  un  ennemi  aiTez  fage 
pour  penfer   que   les  vertus  miii- 
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taires  &  civiles  &  une  bonne  dif- 
cipline  font  feules  la  caufe  des  fuccès 
&  le  vrai  rempart  d'un  Royaume. 
Je  ne  fais  fi  je  me  trompe  ,  mais 
il  me  femble  qu'un  Etat  qui  n  eft 
occupé  que  de  fes  richeffes  ,  doit- 
être  toujours  pauvre;  parceque  (qs 
Citoyens  ,  avares  &  mercenaires  9 
épuiferont  fon  tréfor  quelque  im- 
m^niQ  qu'il  puifTe  être  ,  ôc  force- 
ront le  gouvernement  à  faire  des 
vexations.  Il  y  a  une  analogie ,  une 
liaifon  ,  un  rapport  fecret  entre  les 
vices  ,  de  même  qu'entre  les  vertus  \ 
&L  je  gagerois  qu'un  Souverain  qui 
établira  la  fureté  de  fa  fortune  fur 
fes  lichefTes  ,  fera  avare.  Je  vous 
prie  ,  Monfieur ,  d'approfondir  cette 
penfée  ;  fi  elle  efl  vraie  ,  vous  con- 
viendrez fans  peine  que  l'argument 
de  notre  Auteur  n'efl  pas  d'une 
grande  force  pour  raffurer  les  Sujets 
de  fon  Defpote  légal. 


LETTRE     X. 

Examen  des  raifonnemens  de  notre  Aw 
teiir  fur  la  nature  du  Gouvernement 
mixte  ,  ou  fur  ce  qu*'d  a:?pelle  Lefyf- 
terne  des  contreforces»  Conclufion  de 
cet  Ouvrage» 


D 


ANS  la  dernière  Lettre  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire, 
Moniieur  ,  je  vous  ai  promis  d'exa- 
miner les  raifonnements  de  notre 
Auteur  fur  ce  quil  appelle  les  cquit^- 
forces  ;  je  vous  tiens  parole  ,  & 
voici  mes  doutes.  Il  s'agit  ici  de 
la  matière  la  plus  importante  dont 
la  politique  puiffe  s'occuper.  Si 
notre  Auteur  a  raifon  fur  cet  arti- 
cle ,  il  ne  faut  pas  balancer  à  adop- 
ter fon  fy  ftême  du  defpotifme  légal  ; 
Fadmiration  que  nous  avons  pour 
les  Grecs  ôc  les  Romains,  n'eil  plus 
qu'une  folie  dont  nous  devons  nous 
corriger  ;  les  peuples  qui  ont  pris 
quelques  précautions  contre  la  ty- 
rannie, ne  font  plus  que  desinfen- 
iis  y  ôc  les  Monarchies  tempérées 
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qui  veulent  avoir  des  loix  fonda- 
mentales par  lefquelles  Tautorité 
du  Prince  efl  bornée  ,  ne  fe  gou- 
vernent encore  que  par  des  prin- 
cipes grofîîers  &  barbares.  Quelle 
révolution  va  fe  faire  en  Europe , 
fi  notre  Auteur  eft  armé  de  cette 
évidence  à  laquelle  rien  ne  réfifte? 
Mais  à  vous  parler  franchement , 
je  crois  que  nous  relierons  tous 
dans  la  fituation  où  nous  nous  trou- 
vons \  car  il  me  femble  que  les 
contreforces  ne  font  pas  attaquées 
par  de  meilleurs  arguments  que 
ceux  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
entretenir  jurquici. 

Lis  principes  du  Gouvernement  , 
dit  notre  Auteur  (i) ,  font  évidents  ^ 
ou  il  ne  le  font  pas  :  s*iis  le  font  ^ 
toutes  les  forces  &  toute  r autorité  Jont 
acquifes  à  leur  évidence  ;  ainf  les 
contreforces  ,  continue- 1  il  ,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  \  il  ny  a  pour  lors 
qu'une  feule  force  ,  parcequil  n^y  a 
quune  fuie  volonté.  Vous  voyez 
bien  ,  Moniieur  ,  que  j'avois  raifon 

(i)  Chap.  2.1 ,  p.  16^. 
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de    vous    dire    que    l'ouvrage    qui 
nous  occupe  ,  ne  caufera   pas  en 
Europe    la   converfion   fubite   que 
les  écrits  de  Confucius  produifirent 
autrefois   à    la   Chine.    Quand   les 
principes  du  gouvernement  feraient 
évidents  ,  je  ne  vous  pafTerois  point 
que  toutes  les  forces  &  toute  l'au- 
torité fuffent  acquifes  à  l'évidence. 
Puifque  notre  Auteur  en  revient  à 
la  force  de  fon  évidence  ,  j'en  re- 
viens de   mon  côté  à  la  force  de 
mes  paillons.  11  me  parolt  fort  ex- 
traordinaire qu'un  Philofophe  puifTe 
imaginer   que    dans  un   gouverne- 
ment ,  oii  les  propriétés  foncières 
&    l'inégalité   des  conditions    font 
établies ,  toutes  les  volontés  puiflent 
fe  réunir  pour   aimer  ,  défendre  , 
protéger  &  conferver  les  principes 
d'une  adminiftration  qui  efl  inéga- 
lement avantageufe  à  ceux  mêmes 
qu'elle    favorife  le  plus  &   qui  efl 
préjudiciable  à  tout  le  refle.  Dans 
une  pareille  Société  ,  tous  \qs  ordres 
de  Citoyens  tendent   à  fe  mettre 
réciproquement  mal   à   leur  aife  ; 
&  bien  loin  qu'on  n'y  voie  qu'une 
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feule  force  &  une  feule  volonté  eil 
faveur  du  gouvernement  ,  il  faut 
s'attendre  à  y  trouver  des  mécon- 
tents 5  c'eft-à-dire  ,  des  ennemis 
fecrets  qui  voudroient  changer  la 
conflitution  préfente  pour  fe  la  ren- 
dre plus  favorable. 

Pouruiivons.  Si  au  contraire  ,  dit 
notre  Auteur  »  Us  principes  du  gou^ 
vernement  ne  font  pas  évidents  ,  Véta- 
bliffemene  des  contreforces  ejî  une  opé' 
ration   impraticable.    Je  me  trouve  9 
Monfieur ,  dans  un  grand  embarras  ; 
qui  croirai' je  de  ce  Chapitre  vingt- 
unième  qui  m'afTure  que  Tétabliffe- 
ment  à^s  contreforces  n'eft  qu'une 
chimère  9  ou  du  Chapitre  précédent 
qui  m'apprend  que  ceft  une  opé- 
ration quelquefois  utile  ?  Voici  les 
propres  paroles  de  notre  Auteur  (i)  : 
dans    l'état  d'ignorance  l'autorité   efl 
plus  dangereufe  dans  les  mains  d'un 
jeul  quelle  ne  l'eft  dans  les  mains  de 
plufeurs  ;  parceque  dans  cette  féconde 
efpece  de  gouvernement  ,  la  mauvaife 
volonté  peut    trouver   des    oppofitïons 

(i)  Chap.  10,  p.  ij^. 
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pour  fairi   It  mal ,  comme   la   honm 
volonté  peut   en  trouver  pour  faire  le 
bien  :  Us  intérêts  particuliers  s"" entre- 
fervent  fouvent  de  contrepoids.    Mais 
paffons  cette  légère  inadvertence. 
Quelle   contreforce  ,  dit-on  ,  peut'On 
oppvfer  à  celle  de    V ignorance  ,  fi  et 
nefl  celle  de  l'évidence  ?  Que  veulent 
dire  ces  mots  vuides  de  fens  ?  Pour- 
quoi faire   cette   demande  qui  ne 
fîgnifie    rien  ?   Jamais    il   n'a   été 
queftion   chez  les  politiqifes  d'op- 
pafer  descontreforces  à  1  ignorance  , 
les  hommes  ne  cherchent  qu'à  la 
détruire  ,  eîîe  n'eft  point  un  reffort 
du  gouvernement.    Mais  on  veut 
oppofer  des  contreforces  à  l'auto- 
rité ,   parceque    Tautorité    efl  né- 
ceiTaire  dans  toute  Société ,  ôc  qu'on 
a    fouvent    éprouvé    qu'en    ne    la 
partageant  pas  en  différentes  bran- 
ches ,  elle  étoit  capable  d'oublier 
fon  devoir  &  de  fe  porter  même  aux 
excès  les  plus  pernicieux'. 

Comment  dtfflper  les  ténèbres  de 
Verrtur  ,  ajoute  notre  Auteur  ,7^*  ce 
nefl  par  la  lumière  de  la  vérité  ^ 
Qjiefl-ce    que  c'efl  que   le   projet  4^ 
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choijir  un  aveugle  pour  fervlr  de  guide 
à  un  autre  aveugle  ?  On  craint  l'igno- 
rance dans  le  Souverain  ,  &  pour  em- 
pêcher quelle  ne  t  égare  ^  on  lui  oppofc 
d'autres  hommes  qui   ne  font  pas   en 
état  de  fe  conduire  eux-mêmes  ;  voilà, 
ce   quon   appelle  des  contreforces.    Il 
faut    convenir  quelles  font  bien   mal 
imaginées  ;  quit  efi  inconcevable  quon 
ait  pu  fe  perfuader  que  l ignorance  put 
fervir  utilement  de  contreforce  à  Vigno- 
rame.  Je  ne  fais  de  quel  nom  ap- 
pelîer  cet  affembîage  de  mots  ,  car 
je  veux  être  honnête.  Mais  ,  Mon- 
iieur  ^  fi  on  craint  avec  raifcn  l'igno- 
rance   dlin   Souverain  ,    pourquoi 
feroit-il  li  abfurde  de  partager  de 
telle  forte  la  puiiTance  fouveraine , 
que  rien  ne  pût  être  ordonné  fans 
avoir  été  difcuté  auparavant  avec 
loin  ?  Pourquoi  n'établiroit-on  pas 
<lans  l'Etat  des  puifl'ances  rivales 
qui   ne   pourroient   agir   qu'en   fe 
conciliant  ?  Cette  méthode  me  pa- 
xoîtroit  affez  bonne  chez  un  peuple 
qui  ne  feroit  pas  encore  parvenu  à 
connoître  toutes  les  vérités  politi- 
ques ;  car  elle  le  forceroit  à  penfer 
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&  à  s'inflriiire.  Elle  ne  feroit  pas 
moins  avantageufe  dans  une  Nation 
éclairée  ,  pour  empêcher  qu  elle  ne 
s'engourdît  &  ne  tombât  dans  l'igno- 
rance. Pourquoi  notre  Auteur  feint- 
il  toujours  d'oublier  qu'il  y  a  dans 
le  monde  des  pallions  qui  le  gou- 
vernent ,  &  qu'elles  font  bien  plus 
à  craindre  que  l'ignorance?  Le  par- 
tage de  l'autorité  ,  d'où  résultent 
des  contreforces  ou  un  gouverne- 
ment mixte  ,  ne  permet  pas  aux 
hommes  qui  gouvernent,  de  fe  livrer 
à  leur  pareiTe  ,  à  leur  nonchalance  » 
à  leur  avarice  ,  à  leur  ambition  , 
il  les  oblige  à  penier  avant  que 
d'agir,  &  à  ne  pas  préférer  groiliere- 
ment  leurs  intérêts  particuliers  à 
l'avantage  public. 

Il  fe  paffe  alors  dans  la  Société 
ce  qui  fe  paffe  dans  chacun  de 
nous.  Remarquez  avec  moi  l'arti- 
fice admirable  avec  lequel  la  Na^ 
ture  a  placé  dans  le  cœur  de  cha- 
que homme  des  contrepoids  ou  des 
contreforces  qui  lui  font  néceflaires 
pour  interroger  &  écouter  fa  raifon, 
Ne  vous  eil  il  jamais  arrivé  ^  Mon- 
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iieur ,  que   pour  triompher   d'une 
pafîiorij  vous  en  ayez  appelle  une 
autre  à  votre  fecours  ?  Pour  moi , 
je  vous  Tavoue ,  avec  les  plus  beaux 
raifonnements  du  monde  fur  la  na- 
ture de  mes  devoirs  ,  ma  raifon  ne 
m'auroit    donné    quelquefois    que 
des  confeils  inutiles ,  û  je  n'avois 
eu  recours  à  ma  vanité  ,  à  ma  pa- 
reffe  ,  à  la  crainte ,  pour  étouffer 
une  autre  paflion  qu  il  m'auroit  été 
doux  de  fatisfaire.    Notre  raifon  fe 
fert  de  nos  paiïions  mêmes  pour 
\qs  combattre  les  unes  par  les  au- 
tres. C'eil  ce  même  artifice  que  la 
politique    emploie    pour    contenir 
les  pallions  d'un  Magiftrat  par  celles 
d'un  autre  Magiitrat  ;  voilà  Tobjet 
des  contreforces  ou  du  partage  de 
l'autorité.  Imaginez  ce  que  feroit  un. 
homme  qui  n'auroit  qu'une  pafîion  ; 
<}e  quelle  règle  feroit-il  fufceptible, 
â  quoi  lui  ferviroient  les  connoiffan- 
ces  qu'on  lui  auroit  données  ,  quel 
langage  pourroit  lui  tenir  fa  raifon  , 
feroit-il  capable  de  délibérer  &  de 
confuîter  ?  Faites- vous  une  image 
de  ce^  caraâere  indomptable  j  & 

vous 
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vous  aurez  lidée  de  votre  defpo- 
tifme  légal. 

En  un  mot ,  Monileur  ,  il  n  eft 
queflion  ni  de  contreforces  d'igno- 
rance ni  de  contreforces  d'évidence  , 
expreffions  <îui  ne  fignifîent  rien  ou 
qu'on  n'entend  point  ;  il  s'agit  d'éta- 
blir des  contreforces  entre  les  Ma- 
giftratures ,  pour  qu'on  ne  foit  pas 
la  vidime  de  l'ignorance  &  des 
pafTions  des  Magiilrats.  Jettez  les 
yeux  fur  1^  Traité  des  Loix  de 
Cicéron  ,  &:  vous  verrez  qu'il  falloit 
à  Rome  la  contreforce  des  Tribuns 
du  Peuple  pour  empêcher  que  les 
Confûls  ,  le  Sénat  6c  les  Patriciens 
n'abufaffent  de  leur  pouvoir  ;  il 
falloit  la  contreforce  du  Sénat  6c 
des  Confuls  pour  empêcher  que  le 
Peuple  ne  perdît  la  République  par 
fes  caprices  :  fans  l'aÔion  de  ces 
différents  pouvoirs,  les  loix  toujours 
partiales  n'auroient  acquis  aucune 
autorité  ,  ou  n'auroient  fervi  qu'à 
opprimer  les  foibles  :  Rome  auroit 
été  auflî  mal  gouvernée  qu'Athènes. 
Sans  remonter  aux  Peuples  anciens  , 
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confidérez    quel   eft  l'effet   de  ces 
contreforces  dans  le  gouvernement 
d'Angleterre.  Elles  empêchent  qu'un 
ordre  n'acquierre  une  autorité  fu- 
périeure  aux  loix   6c    n'écrafe  les 
autres  ;  elles  retiennent  jufqu'à  un 
certain  point  \qs  paffions  du  Prince  , 
xÏQs  grands  &  des  communes  ,  & 
les  effets  qui  en  réfultent  feroient 
jbien  plus  avantageux  à  la  Nation , 
Il  l'équilibre  des  pouvoirs  étoit  établi 
fur  de  plus  fages  proportions.    Je 
ferois  trop  long  fi  je  voulois  vous 
rapporter  ici  tout  ce  que  les  Ecri- 
vains Anglois  difent  en  faveur  de 
leur  gouvernement ,  vous  les  con- 
noiffez   fans  doute  ,  &  le-rérultat 
de  toutes  leurs  réflexions,  c'eft  que 
fans  le  fecours  des  contreforces  leur 
gouvernement  dégénéreroit  en  pur 
defpotifme  ,  en  pure  ariftocratie  ou 
en  pure  démocratie  ;  &  que  l'ordre 
qui  dçmineroit  fans  contradidion  , 
attireioit  à  lui  tous  les  avantages 
delà  Société,  qui  font aQuellement 
partagés  ,  comme  Faurorité  ,  entre 
îe  Prince  ,    les  grands  &  les  corn- 
muneSc 
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Tandis  que  TAngleterre  ,  la 
Suéde  ,  l'Empire  ,  les  Provinces- 
Unies  5  la  Suiiîe  ,  ne  fe  gouvernent 
que  par  des  contreforces  ,  comment 
notre  Auteur  a-t-il  pu  dire  que 
Tétabliffement  de  cette  politique 
cjî  une  opiration  impraticable  /*  Ce 
qui  fera  véritablement  impraticable 
dans  les  pays  que  je  viens  de 
nommer  ,  c'eil  Tétabliffement  des 
principes  de  notre  Auteur.  Après 
que  fon  ouvrage  aura  été  traduit 
en  Anglois  ,  quel  fera  votre  éton- 
nement ,  fi  le  Parlement  ne  remet 
pas  entre  les  mains  du  Roi  la  por- 
tion de  la  puiflance  législative  dont 
il  jouit  ?  Je  crains  que  vous  n'éprou- 
viez cette  mortification.  J'entends 
dire  que  notre  gouvernement  ne 
goûte  pas  votre  Doctrine  ,  le  Prince 
eft  trop  éclairé  pour  vouloir  de 
votre  defpotifme  légal  ,  qui  doit 
néceifairement  dégénérer  en  defpo- 
tifme arbitraire.  Il  fait  combien  il 
importe  qu'il  y  ait  des  loix  fixes 
&  certaines;  6^  à  l'exemple  de  (es 
prédéceueiirs  ;  il  a  déclaré  plufieurs 
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fois  quil  vouloit  gouverner  con- 
formément à  ces  loix.  Vous  tirerez 
du  moins  un  avantage  de  votre  dif- 
grace ,  elle  vous  apprendra  à  vous 
défier  de  vos  opinions  ou  des  forces 
de  révidence  fur  laquelle  vous  avez; 
imprudemment  trop  compté. 

Les  raifonnements  de  notre  Au- 
teur font  admirables  ;  je  vous  prie 
de  ne  rien  perdre  de  celui-ci.  En 
adoptant  mênii  cette  chimère  des  contre^ 
forces  i  ne  voit-on  pas  ,  dit-il  (i)  ,  quiL 
ejl  impoJJîbU  de  s'ajfurer  que  chaque 
force  fera  demain  ce  qu'elle  paroît  être 
aujourd'hui  ?  Je  dis  ce  quelle  paroît 
être  5  car  on  ne  peut  jamais  avoir  au- 
cune  certitude  de  fon  véritable  état  ac" 
tuel  y  vil  quil  dépend  de  diverfes  dif- 
pojitlons  morales  qui  peuvent  bien  être 
préfumèes  ,  mais  non  pas  connues  avec 
évidence,  Ainji  ^  à  conjidérer  ces  contre- 
forces  dans  U  premier  moment  de  leur 
inflitution  ^  dans  V action  même  de  les 
former  ,  on  voit  qu"* elles  ne  font  quun 
jeu  ridicule  de  l'opinion.  A  tout  cela  , 

(i)  Chap.  II  ,  p.  ^6S, 
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je  réponds  que  les  contreforces  font 
établies  conformément  à  lopinion 
qui  conftitue  refprit  national  d'un 
peuple  ,  &c  qu  elles  TafFermiflent  ; 
ainfi  on  peut  autant  compter  fur  les 
contreforces  que  fur  le  caraâ:ere 
d'une  Nation.  Voit  on  que  les  peu- 
ples changent  brufquement  de  génie 
&  de  mœurs  ?  J'en  appelle  à  l'expé- 
rience ;  &  après  que  leurs  loix  ont 
foufFert  différentes  révolutions,  ne 
retrouve- 1 -on  pas  encore  ,  au  milieu 
des  ruines  de  leur  premier  gouver- 
nement ,  àes  refies  de  fon  premier 
efprit  ?  Que  la  métaphylique  efl 
quelquefois  déplacée  dans  Iqs  chofes 
morales  !  Il  eil  aufîi  certain  que  de- 
main l'efprit  national  des  Anglois 
fera  tel  qu'il  efl  aujourd'hui ,  qu'il 
efl  fur  que  le  fol  eil  fe  lèvera.  J'avoue 
que  ces  deux  propofitions  ne  peu- 
vent pas  fe  démontrer  avec  évi- 
dence ,  mais  la  politique  fe  contente 
de  ces  légères  vraifembîances  pour 
établir  (es  raifonnemens ,  &c  j'efpere 
que  vous  ne  me  prendrez  pas  pour 
un  étourdi  il  j'ofe  y  compter. 
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Ceux  y  dit -on,  qui  ont  imaginé  h 
fyfJmc  des  contreforces  ,  ont  p&nfé  qus 
U  pouvoir  du  Souverain  pouvoit  êtrt 
modifie  par  un  autre  pouvoir  oppofé  y 
tel  que  celui  d^une  puijjance  établie  pour 
en  être  le  contrepoids  y  &  le  balancer.  Si 
dans  l'exécution  de  cette  idée  bifarre  , 
en  pouvcit  parvenir  à  inflituer  deux 
puiffances  parfaitement  égales  ,  féparé- 
ment  elles  feraient  toutes  deux  nulles. 
Notre  Auteur  entend  il ,  Monfieur , 
qu'on  veuille  former  deux  puiffan- 
CQS  égales,  pour  les  mettre  l'une  & 
l'autre  en  oppofition  ,  &  les  empê- 
cher d'agir  ?  Entend  il  que  ces  deux 
puiiTances,  femblables  à  deux  poids 
égaux  mis  dans  \ts  deux  baiïins 
d'une  balance  ,  refieront  dans  un 
parfait  équilibre  ?  Ce  feroit  là  ce 
qu'on  appelleroit  avec  juilice  une 
idée  biiarre.  Mais  ne  doit- on  pas 
fenîir  que  cet  équilibre  ,  ou  cette 
égalité  de  forces  qui ,  dans  le  phyfi- 
que  fufpend  toute  aâion  ,  eil  im- 
poffîble  dans  les  chofes  iP.orales  } 
Quand  cet  équilibre  feroit  pratica- 
ble,  il  n'y  auroit  jamais  eu  de  Lé- 
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glflatenr  ni  de  peuple  afTez  imbé- 
cille  pour  vouloir  l'établir",  car  orî 
ne  peut  avoir  les  notions  les  plus 
fuperficielles  de  la  Société  ,  fans 
connoître  que  l'action  de  la  puif-* 
fance  législative  &:  des  Magiftrats 
lui  efl  néceffaire ,  &  qu'arrêter  cette 
adion  ,  c'efl  détruire  le  corps  po- 
litique. 

Les  contreforces ,  en  politique  , 
font  établies ,  non  pas  pour  priver 
la  puiffance  légiflative  oi  la  puif- 
fance  exécutrice  de  l'action  qui  leur 
eft  propre  &  néceffaire  ,  mais  afin 
que  leurs  mouvements  ne  ibient  ni 
convulfifs  ,  ni  peu  rnédités  ,  ni  trop 
rapides  ,  ni  trop  prompts.  On  établit 
àes  puifiances  rivales  pour  quQ  Içs 
loix  aient  un  pouvoir  llipérieur  à 
celui  des  Magiftrats  ,  &  que  tous  les 
ordres  de  la  Société  aient  des  pro- 
tecteurs iiir  lefqueîs  ils  puillent 
compter.  On  établit  un  gouverne- 
ment mixte  ,  afin  que  perfonne  ne 
foit  occupé  de  (es  feuls  intérêts  par- 
ticuliers, Ôc  qu'étant  obligé  de  les 
concilier  avec  les  intérêts  particu- 
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liers  des  autres ,  chaque  membre  de 
l'Etat  travaille  malgré  lui  au  bien 
public.  En  Angleterre  ,  par  exem- 
ple ,  le  Roi  ne  peut  faire  aucune  loi 
lans  le  Parlement ,  &  le  Parlement 
ne  peut  faire  aucune  loi  fans  le  Roi  ; 
n'en  concluez  pas  que  les  Anglois 
n'aient  point  de  loix.  Le  Roi ,  les 
Pairs  &  les  communes  font  feule- 
ment forcés ,  par  cette  conftituîion  , 
de  fe  rapprocher  pour  qu'un  Bill  ait 
force  de  loi  ;  aucun  de  ces  trois 
membres  du  corps  légiflatif  ne  fouf- 
frira  d'être  facrifié  aux  deux  autres  ; 
le  gouvernement  s'affermit ,  l'habi- 
tude lui  donne  des  forces  ,  &  la  Na- 
tion a  des  loix  impartiales  &c  éga- 
lement favorables  à  la  prérogativa 
Royale  ,  à  la  dignité  àcs  Pairs,  &c  à 
la  liberté  du  peuple. 

Il  eft  bifarre  de  vouloir  comparer 
l'équilibre  phyfique  &  l'équilibre 
moral ,  ou  de  penfer  que  leur  eiFet 
eft  le  même.  Un  corps  qui  agit  fur 
un  autre  corps  avec  une  force  fupé- 
rieure  ,  rend  nulle  la  réfiftance  du 
corps  qui  lui  eft  oppofé  ;  celui-ci  eJl 
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toujours  obligé  de  céder.  S'il  en  étoit 
ainft  dans  le  moral ,  les  contreforces 
politiques  ne  feroient  bonnes  à  rien. 
Dhs  quune  puifTance  auroit  com- 
mencé à  prendre  quelque  afcendant 
fur  celle  qui  lui  fert  de  contrepoids  , 
elle  la  domineroit  néceiïairement  j 
mais  on  voit  tous  les  jours  arriver  le 
contraire ,  &  le  premier  avantage 
qu'elle  remporte  ,  n'efl  quelquefois 
que  Tavantcoureur  d'une  difgrace. 
'En  paroifTant  accroître  Tes  forces , 
elle  en  communique  à  fa  rivale  ,  6c 
c'eft  fouvent  quand  celle-ci  pa- 
roît  prête  à  fuccomber  ,  qu'elle  fe 
réveille,  s'allarme,  s'agite,  &  de- 
vient à  (on  tour  une  puiffance  me- 
naçante :  c'eil:  ainii  que  ,  dans  plu- 
sieurs Etats,  l'oppreffion  a  produit 
la  liberté.  Que  notre  Auteur  dife  en- 
fuite  tant  qu'il  voudra  ,  que  ^  Ji  Us 
contreforces  èioient  inégales^  il  ny  au- 
1  oit  plus  de  contreforces  ;  vous  fentez , 
Monfieur ,  que  rien  n'eft  plus  aifé 
que  de  le  réfuter.  C'eft  précifém.ent 
parcequon  ne  peut  calculer  avec 
préci^on   les   forces   morales  ,  & 
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qu'elles  dépendent  de  cent  paffions  ,' 
de  cent  hafards  ,  de  cent  événe* 
ments  différents  ,  qu'elles  fe  tien- 
nent en  équilibre."  Deux  puiflances 
rivales  fe  craignent ,  fe  refpeQent , 
s'intimident ,  Ôc  l'ordre  fubôfte. 

On  s'eji pirfuadéfans  doute  ,  ajoute 
notre  Auteur ,  qu'il  en  efi  des  contre^ 
forces  morales  comme  des  contreforces 
pkyfques  ,  qui  ,  par  la  contrariété  de. 
leur  direction  ,  déterminent  néceffairt^ 
ment  certains  corps  à  refter  dans  une 
Jituation  mitoyenne.  Eh  !  non  ,  Mon- 
iieur ,  jamais  aucun  politique  ne  s'eil 
mis  cette  folie  dans  la  rête^  Les  con- 
treforces phyiiques  déterminent  né- 
ceiTairement  ,  &  les  contreforces 
morales  ne  font  qu'inviter  ,  induire  a 
folliciter ,  prefTer ,  &  leur  effet  n'eft 
pas  nul ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fournis 
au  même  genre  de  démonftration 
que  Te^et  des  contreforces  phyil- 
que*^.  Tout  le  monde  fait  comme 
notre  Auteur,  que,  dans  le  phyfî^ 
'^ue ,  la  direction  donnée  ne  dépend  point 
d'  r opinion  des  chofes  qui  font  contre- 
fo:ce  i  &  qus  3  dans  le  moral ,  au  con- 
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traire^  ceux  qui  font  coninforct ,  ptu* 
vent  cuxmêmts  changer  leur  dinciion 
eu  gré  de  Utir  opinion»  On  a  vu  tout 
cela  ,  &  on  a  vu  que  ,  maigre  ce  rai* 
fbnnement ,  les  contreforces  mora- 
les ont  produit  un  effet  falutaire 
dans  les  Nations  où  elles  ont  été 
employées.  Ceux  qui  font  contre- 
force  changeront ,  il  efl  vrai ,  leur 
diredion  au  gré  de  leur  opinion  ; 
mais  permettez  moi  de  vous  deman- 
der fi  les  hommes  changent  d'opi- 
nion fans  fujet ,  fans  caufe  &:  au  gré 
d'un  caprice  aveugle.  Ceux  qui  font 
contreforce  ne  changeront  point 
d'opinion  ,  fi  les  loix  font  afiez  fages 
pour  s'y  oppofer,  en  établira  nt  fo- 
ndement la  fituation  des  Magiftrats  : 
c'eft-à-dire ,  fi  elles  ont  dilpofé  de 
telle  manière  le  gouvernement,  que 
ces  Magiftrats  ne  puifTent  trouver 
aucun  avantage  à  négliger  ou  déna- 
turer les  fondions  des  contreforces 
dont  ils  font  chargés. 

Notre- Auteur  a-t-il  oublié  les  deux 
mobiles  qui  font  agir  les  hommes, 
lappétit  duj)laifir  ôc  faveriion.  de  la 
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douleur  ?  Et  qui  empêche  que ,  par 
des  inftitutions  prudentes ,.  on  ne 
contraigne  les  Magifkats  d'une  Ré- 
publique à  chercher  &  trouver  un. 
plaifir  confiant  dans  l'exercice  fidèle 
&  exa6l  de  leurs  devoirs  ?  J'imagine, 
Moniieur  que ,  foit  par  le  partage 
de  la  puiflance  en  différentes  bran- 
ches, foit  par  la  durée  des  Magis- 
tratures 6c  les  récompenfes  qu'on 
leur  accorde,  la  politique  peut  par- 
venir à  n'expofer  {qs  Magiftrats  à 
aucune  tentation  ,  &  à  fe  rendre 
-mairreffe  de  leurs  pa fiions  ;  &  ii  un 
Légiflateur  rempliffoit  ce  projet  y 
pourquoi  dcvkndroit  -  il  impo£îblc  de 
pouvoir  compter  fur  les  contreforccs 
morales  ?  L'effet  que  le  Citoyen  en 
efpere  ,  ne  feroit-il  pas  auiîi  certain 
que  l'effet  que  le  Mécanicien  attend 
iÏQS  contreforccs  phyfiques  ?  Si  l'é- 
quilibre des  pouvoirs  eft  établi  avec 
fageffe  y  il  £xera  l'opinion  publique  , 
&  attachera  également  les  Magif- 
trats  &  les  Citoyens  à  l'Etat;  parce- 
qu'ils  trouveront  d'un  côté  la  fureté  , 
le  repos ,  &:  le  bonheur  en  un  mot  > 
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qu  ils  attendoient  en  fe  mettant  ea 
fociété  ,  &  que  ,  de  l'autre  ,  ils  ne 
verront  que  des  obilacles  à  furmon- 
ter  _,  un  précipice  fous  leurs  pieds  ^ 
&  un  glaive  fufpendu  fur  leurs  têtes  ^ 
s'ils  veulent  violer  l'ordre*  C'efl  fur 
des  Républiques  bien  gouvernées 
qu'il  faut  jetter  les  yeux  ,  û  l'on 
veut  juger  de  ce  que  peuvent  les 
contreforces  morales,  &  non  fur  des 
Etats  où  la  puiffance,  partagée  d'une 
manière  capricieufe  &  fans  règle  y 
entretient  des  troubles  continuels  , 
échauffe  les  pafîions  fans  les  diriger , 
ne  fe  foutient  &c  ne  fe  défend  que 
par  des  conjurations  continuelles. 

Dans  l'ordre  focial ,  dit  notre  Au- 
teur ,  toute  force  cfl  le  produit  d^une 
réunion  d'opinions  &  de  volontés  ,  6* 
U  principe  de  cette  réunion  eji  évident 
ou  arbitraire*  Soit  :  que  va-t  il  con- 
clure de-lâ  ?  que  ,  dans  le  fyflêmt  des 
contreforces  ,  on  ne  peutfuppofer  que  ce 
principe  foit  évident ,  parcequ  alors  il 
ny  auroit  qu  une  feule  volonté  &  une 
feule  force  fociale.  Belle  concluiion 
qui  n  eft  qu'un  cercle  vicieux  ^  ôc 
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fuppofe  comme  prouvé  ce  qui  eft  en 
quellion  !  Pourquoi  donc  ne  pour- 
roit  il  pas  paroître  évident  à  un  peu- 
ple ,  qu'il  eft  fage  de  partager  la 
puiffance  en  différentes  branches  , 
&  d'en  confier  Tadminidration  à  dif- 
férents Magiilrats ,  pour  l'empêcher 
de  devenir  opprefïïve  ?  Les  Nations 
les  plus  célèbres  &  les  Philofophes 
les  plus  profonds  l'ont  cru.  Si  ces 
contreforces  étoient  établies  fur  de 
juftes  proportions  ,  de  forte  qu'il  en 
réfultât,  comme  je  fai  dit ,  un  bien 

fénéral  ;  pourquoi  tous  les  ordres  de 
Etat  n'auroient-i!s  pas  une  même 
volonté  de  conferver  cette  forme 
de  gouvernement-  ?  Je  ne  devine 
point  comment  cette  ("eule  volonté, 
d'où  naîtroir  une  feule  force  (briale , 
"détruiroit  &  anéantiroit  'es  contre- 
forces  ;  puisque  chaque  Citoyen  au- 
ïoit  la  volonté  de  les  conferver,  §C 
concourroit  à  leur  confervation  par 
la  réunion  de  fes"  forces  particu- 
lières. 

Notre  Auteur  confidere  \qs  contre- 
forces    d'une    République   comme 


des  Sociétés  politiques,       5O5 

autant  de  fadions  ennemies  ies 
unes  des  autres  ,  &  qui  ne  travail- 
lent qu  à  fe  perdre,  &  à  lubjuguer 
TEtat.  J  en  conviens  ,  ce  vice  n  eil 
pas  rare  chez  les  Peuples  libres  i 
&  je  vous  prie  de  remarquer  qu'il 
n'ell  pas  -une  fuite  du  partage  de 
Tautorité  ,  mais  de  la  manière  peu 
raifonnable  dont  on  a  fait  ce  par- 
tage ,  ou  de  la  négligence  avec 
laquelle  on  a  veillé  à  fa  conferva- 
tion  ,  quand  des  événements  im- 
portants ont  dérangé  Tharmonie  de 
toutes  les  pièces  du  gouvernementé 
Il  plait  à  notre  Auteur  de  dire  que 
le  principe  qui  réunit  les  volontés 
dans  le  fyftême  des  contreforces  y 
ne  peut  être  qu^arbitaire  :  je  le  nie; 
ce  principe  au  contraire  eft  puifé 
dans  la  nature  même  de  Thomme. 
En  nous  rapprochant  de  Tégalité 
primitive  ,  il  réprime  &  dirige  nos 
pafiions  dont  notre  raifon  nous 
avertit  continuellement  de  nous  dé- 
fier. Comme  on  peut  calculer  la 
marche  ,  les  efForts  ôi  les  effets  des 
pafîions  ,  on  peut  aulTi  calculer  la; 
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force  des  obflacîes  qu'on  leur  op* 
pofe  ;  rien  par  conféquent  ne  fera 
arbitraire  dans  les  loix  que  fera  un 
Légiflateur  habile  pour  régler  la 
forme  du  gouvernement  mixte  ,  6c 
chaque  Citoyen  fera  attaché  à  Tor- 
dre public  par  fon  intérêt  parti- 
culier. 

Je  ferois  tenté  de  croire  que 
notre  Auteur  ne  s'eil  pas  fait  une 
idée  bien  nette  de  cette  forte  de 
gouvernement  ou  du  partage  de 
l'autorité  ,  vous  en  allez  juger  , 
Alonfieur.  Pour  donner  le  modèle 
de  la  plus  grande  contrtforci  pojjîble  , 
il  imagine  un  Souverain  qui  ne 
peut  rien  ordonner  que  du  confen- 
tement  de  fon  Confeil  ,  &  un 
Confeil  qui  à  fon  tour  ne  peut  agir 
fans  le  Souverain  ;  6*  ce  corps  , 
nous  dit- on  ,  /e  trouve  injlitul  de 
manière  qu'il  forme  réellement  deux 
puiffances  dont  Us  forces  font  deftinées 
à  fe  trouver  en  oppofition^  Voilà  qui 
eft  fort  bien  \  mais  quand  on  crée 
difFérentespuiffances  dans  unEtat,ce 
n'efl  point  pour  qu'elles  s'empêchent 
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mutuellement  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ,  mais  pour  qu  elles  fe  bornent 
à  les  remplir  ,  &  que  n'empiétant 
point  les  unes  fur  les  droits  diQS 
autres  ,  aucune  ne  s'agrandifTe  affez 
pour  faire  des  ufurpations  qui  la 
rendroient  arbitraire.  Il  n'efl  jamais 
entré  dans  la  tête  d'un  Léglflateur 
de  donner  à  fon  gouvernement  une 
forme  qui  le  rendroit  nul  ;  &  c'eil 
cependant  ce  qui  réfulteroit  de 
rhypothefe  de  notre  Auteur  ,  car 
un  gouvernement  qui  ne  peut  agir  , 
eft  comme  s'il  n'étoit  pas.  Que 
notre  Auteur  faffe  voir  enfuite  tous 
les  défauts  de  cette  ridicule  inilitu- 
tion  ,  perfonne  ne  s'y  oppofera  , 
tout  le  monde  applaudira  à  fa  cri- 
tique ;  mais  on  lui  dira  qu'il  fe  bat 
contre  dQS  moulins  à  vent ,'  &  non 
pas  contre  àQS  géans. 

//  eji  ImpoffïbU  ,  dit- il  9  qu  entre 
CCS  forces  oppofées  les  unes  aux  au» 
très  5  il  ne  fe  perpétue  pas  une  guerre 
four  de  6*  injidïeufe  ,  pendant  laquelle 
les  brigues  ,  Us  fiducîions  ^  les  tra- 
bifons  di  toute  efpue  deviennent  des 
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prat'iquts    habituelles    &     nécejfalres  ; 
guerre  cruelle  &  dejîrucîive  qui  fe  fait 
toujours  aux  dépens  de  la  Nation  né- 
cejjairement  victime  de  la  cupidité  des 
combattants.  Entendons-nous,  Mon- 
fieqrj  je  nie  formellement  i'exiftence 
de  cette  guerre  qui  vous  fait  peur, 
fi  les  différents  ordres  de  Citoyens 
font  contens  de  leurs  prérogatives 
particulières ,  li  aucun  n  efl  humilié , 
il  aucun  n'efl  facrifié  aux  autres, 
&  ^qu'ils    aient  tous   partagé  avec 
tant  d'égalité  la  puiiTance  publique 
entre  divers  Magiftrats  qu'aucun  ne 
puifTe  fe  flatter  de  s'agrandir  aux 
dépens  des  autres.  A  moins  que  de 
de  vouloir  admettre  des  effets  fans 
caufe  ,  vous  fentez  que  la  paix  la 
plus  profonde  doit  régner  dans  cette 
Société  ;   car   en   fuppofant   qu'un 
Citoyen  brouillon  voulût  porter  fon 
ordre  à  fe  faire  de  nouveaux  droits 
&  à  remuer  ,  ce  ne  feroit  qu'un 
infenfé  qui  feroit  aifément  réprimé 
par  les  Magiftrats  \  ou  fi  c'étoit  un 
Magiflrat  lui-même  qui  tentât  cette 
entreprife  >  hs   Collègues  ne  lui 
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oppoferoient  pasdesobftacles  moins 
infurmontables. 

Tranlportons  -  nous  actuellement 
dans  une  République  où  différentes 
claffes  de  Citoyens  pofTedent  des 
droits  inégaux  &  font  divifées  par 
leur  jalouiie  ,  il  y  régnera  certai- 
nement une  agitation   continuelle, 
lyiais  avant   que  de  vous   effrayer 
àQS   fuites   qu'elle   peut  avoir ,  ne 
feroit-il  pas  à  propos  d'examiner  û 
ce  peuple  a  des  mœurs  ou  non  ;  s'il 
agit  par  ambition  ,  ou   fi  conduit 
par  lamour  de  Tégalité  ,  il  ne  veut 
qu'établir  l'Ordre  ?  Dans  le  premier 
cas  ,  on    ne    voit    qu'une    louable 
émulation  qui ,  en  donnant  du  reffort 
aux  âmes  ,  attachera  plus  étroite- 
ment le  Citoyen  à  fa   Patrie  ;  & 
voilà  ce  que  vous  préfente  THiftoire 
Romaine     depuis    la    retraite     du 
peuple  fur  le  Mont-facré  jufqu'aii 
Tribunat  de  Voleron  :  qui  pourroit 
alors  regarder  la   fermentation  de 
la  place  publique  comme  un  vice  ? 
Dans   le   fécond  cas  on  ne  trou- 
vera que  des  conjurés  qui  préférant 
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leur  avantage  particulier  au  bieil 
public  5  feront  prêts  à  commettre 
toutes  les  injuftices  qu'ils  croiront 
utiles  à  leur  fortune-;  &  tel  eil  le 
tableau  qu'offre  la  République  Ro- 
maine ,  depuis  qu'elle  fut  corrompue 
par  (ts  conquêtes  &  (qs  richefles 
jufquau  moment  de  fa  ruine.  Ce 
premier  examen  ne  (ii^t  pas  ,  il 
faut  encore  étudier  la  nature  ii\ 
gouvernement.  Si  plufieurs  Ma- 
giflrats  s'impofent  mutuellement  , 
fi  aucun  ne  peut  ,  fans  de  grands 
dangers  ,  franchir  les  limites  qui  lui 
font  marquées ,  ni  empiéter  fur  les 
droits  de  fes  Collègues  ;  foyez  fur 
que  les  diiterentes  forces  de  l'EtaV 
ne  s'armeront  point  les  unes  contre 
les  autres  pour  le  déchirer  ;  &  que 
l^s  Citoyens ,  malgré  leurs  divifions, 
agiront  avec  une  forte  de  retenue. 
Mais  il  nous  ôtons  cette  barrière 
à  l'emportement  des  paffions  ,  il 
nous  fuppofons  àes  Magiftrats  qui 
puiflent  efpérer  de  fe  rendre  des 
tyrans  ,  la  République  eft  infailli* 
blement  perdue  ;  pareequ'ils  tra- 
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vailleront  eux-mêmes  à  hâter  le 
mal  qu'ils  doivent  empêcher.  Ils 
s'étudieront  à  échauffer  les  efprits  , 
à  corrompre  \qs  mœurs ,  à  inviter 
ail  mal  ,  &  croiront  trouver  au 
milieu  àtis  troubles  un  moment  fa- 
vorable à  leur  ufurpation  ;  ôc  fi 
par  hafard  ils  vouloient  enfuite 
les  arrêter  ,  ils  n'en  feroient  plus 
les  maîtres. 

Si  ces  réflexions  font  vraies  ; 
vous  en  conclurez  ,  Monfieur ,  que 
les  mœurs  méritent  la  principale 
attention  de  la  politique  ,  ^  que 
bonnes  ou  mauvaifes  elles  décident 
du  fort  des  Etats.  Si  nous  nous 
tranfportons  enfuite  dans  la  Cour 
de  votre  Defpote  légal  ,  c'ell-là 
que  nous  trouverons  cette  guerre 
fourde  Ôcinfidieufe  dont  parle  notre 
Auteur.  C'eft  à  la  Cour  de  Pékin 
qu'il  y  a  plus  de  brigues  ,  de  fé- 
dudlions  &  de  trahiibns  de  toute 
efpece  ,  que  dans  une  République 
qui  n'eft  pas  parvenue  au  comble 
;de  la  corruption.  Nç  nous  laiffons 
pas  tromper  par  le  calme  apparent 
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qui  paroît  y  régner.  Des  efclaves 
n'ofent  pas  être  audacieux,  &  ceft 
parceque  leur  ame  avilie  n'eft  ca- 
pable que  de  vices  abjeâis  ,  qu'ils 
trament  leurs  intrigues  dans  TobCcu- 
rité  5  rhypocrifie  &  le  menfonge. 
Tout  ce  qui  entoure  TEmpereur 
eft  l'ennemi  du  refte  de  l'Etat,  le.8 
Courtifans  font  une  guerre  fourde 
&  iniidieufe  à  tous  les  autres  or- 
dres ;  &  fi  les  Chinois  pouvoient 
iecouer  le  joug  qui  les  accable  ,  on 
verroit  dégénérer  en  une  guerre 
ouverte  cette  prétendue  paix  que 
nos  Millionnaires  ont  admirée  ,  & 
qui  eft  un  état  de  mort  pour  la 
Société.  Le  prétendu  bon  ordre 
de  la  Chine  n'eft  que  le  fruit  dune 
oppreffion  graduelle  &  fuccefTive , 
dont  le  tronc  ,  fi  je  puis  parler 
ainli  ,  eft  à  Pékin  ,  &  dont  les 
branches  couvrent  toutes  les  Pro- 
vinces de  l'Empire. 

Il  faut  finir  ,  Monlieur  ,  car  je 
crains  de  vous  fatiguer  &  fur- tout 
de  vous  ennuyer  \  &  je  n'exami- 
.4iexai  plus  qu'un  ou  deux  raifonne- 
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ments  de  notre  Auteur.  Ce  qui  rend 
vicieux  y  dit-il,  un  gouvernement  qui_ 
employé  Us  contreforces  ,  cejî  précifè^ 
ment  la  multitude  des  contreferces  qui 
s'y  forment  naturellement  ,  parcequil 
sUtablit  naturellement  un  grand  nombre, 
d'opinions  différentes  &  d'Intel éts  par^ 
ticul'iers  oppofés  les  uns  aux  autres  : 
aujji  cette  divijion  tend-dle  à  l'anarchie 
&  à  la  dijjblution  de  la  Société.  J'ai 
beau  étudier  les  principes  du  gou- 
vernement mixte,  je  ne  comprends 
point  pourquoi  ne  tendant  par  fa 
nature  qu'à  unir  les  Citoyens  & 
les  empêcher  de  fe  nuire  ,  il  feroit 
fi  propre  à  les  divifer  :  expliquez- 
moi  ,  je  vous  prie  ,  Monfieur  , 
-cette  énigme.  Dans  un  pareil  gou- 
vernement chacun  efl  maître  de 
fon  opinion  \  mais  que  réfulte-t-il 
de  cette  liberté  ?  Que  l'ignorance 
e(l  moins  flupide  ,  les  préjugés 
moins  opiniâtres  ,  &  qu'on  eil:  par 
conséquent  plus  près  de  la  vérité. 
Il  me  feroit  aifé  de  vous  prouver 
que  notre  Auteur  a  tort  dans  ce 
qu'il   dit  ici  à^s  contreforces ,  ou 
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quil  s'efl  trompé  quand  il  a  fait 
valoir  les  avantages  de  la  difcufllon , 
&  qu'il  a  parlé  de  Tempire  que 
l'évidence  exerce  fur  notre  efprit. 

Qu'eft-ce  ,  je  vous  prie  ,  que 
cette  multitude  de  contreforces  qui 
fe  forme  naturellement  dans  le  gou- 
vernement que  vous  blâmez  ?  S'il 
s*y  trouve  une  puiflance  plus  cpn- 
fidérable  que  les  autres ,  ne  craignez 
pas  que  celles  qui  font  devinées  à 
s'oppofer  à  fes  abus  ,  fe  divifent 
entr'elles  ,  &  ne  s'apperçoivent  pas 
quil  leur  importe  d'être  unies  pour 
n'êfre  pas  affoiblies.  Ce  n  efl:  que 
la  fécurité  qui  laiffe  fubfiiler  la  di- 
verfiré  d'opinions  qui  femble  les 
divifer  ;  mais  au  moindre  danger 
eîles  n  auront  plus  qu'un  m^me  in- 
térêt ÔL  une  même  opinion.  J'ai 
pour  moi  l'expérience  de  tous  les 
temps  j  &  fans  recourir  à  Thiftoire  , 
vous  connoiffez  trop  bien  le  cœur 
humain  pour  douter  de  cette  vérité. 
On  diroit  que  notre  Auteur  n'a  pas 
eu  en  vue  un  Etat  qui  a  établi 
différents  ordres  de  pouvoirs  pour 

les 
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les  balancer  &  les  tenir  tous  égale- 
ment fournis  à  des  loix  certaines; 
mais  qu'il  n  a  confidéré  qu'une  mal- 
heureufe  Société  qui  eil  déchirée 
par  des  faûions  ,  &  où  la  ruine 
des  loix  &  du  gouvernement  iaiffe 
les  Citoyens  fans  protection  ,  fans 
confiance  Iqs  uns  pour  les  autres, 
&  les  oblige  tous  à  ne  confulter 
que  leurs  caprices  &  leurs  paflions. 

Après    avoir   fait  de    fi    foibles 
raifonnements ,  jugez ,  Monfieur  ,  fi 
notre  Auteur  a  raifon  de  s'écrier  (i)  : 
qui  efl-cc  qui  ne  voit  pas  ,  qui  ejî-cc 
quinefint  pas^  que  P homme  ejî  forme 
pour    être  gouverné  par   une   autorité 
defpotique  ?  C'eil  moi ,  lui  répondra 
toute  perfonne  un  peu  pUis  diiFicile 
que  lui  en  évidence  ,  &  qui  aura 
éprouvé    rillufion    féduifante    des 
paffions.  En  douant  les  hommes  de 
la  raifon  ,  la  Nature  ne  les  deftine 
pas  à  être   gouvernés  comme  des 
brutes.  Qui  ejî-ce  y  nous  dit-on  ,  qui 
na\pas   éprouve  que  fi  tôt  que  l'évi- 
dmce   s'èfi  rendue  fenjible  ,   fa  force 

(i)  Chap.  11 ,  p.  2£o, 

o 
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intuitive  6*  déterminante  nom  interdit 
toute  délïbiratïon  ?  Je  demande,  à 
mon  tour  ,  qui  n'a  pas  éprouvé  que 
les  paffions  nous  aveuglent ,  &  que 
l'évidence  ne  fe  rend  point  fenlible 
aux  aveugles  ?  Le  defpotlfme  naturel 
de  V évidence  amené  le  defpotlfme  fo- 
ciaL  Je  vous  demande  pardon  , 
Monfieur  5  l'évidence  eft  un  Defpote 
foible  &  fouvent  détrôné  par  les 
pafîions  ;  ainii  c'eft  un  foible  pro- 
tedïeur  de  l'Ordre  ,  on  ne  peut 
point  compter  fur  fa  force  ;  &  je 
conclurai  de  toutes  le»  difgraces 
qu  a  éprouvées  l'évidence ,  que  tout 
le  fyAême  de  notre  Auteur  n'eft 
qu'une  vraie  chimère. 

Si  on  lui  dit  que  le  defpotlfme  na 
fait  que  du  mal  ,  &  que  par  confê- 
quent  il  efî  effentiellement  mauvais  ,  il 
nous  afîure  que  cette  façon  de  rai- 
fonner  n'eft  pas  conféquente;  & 
voici  fa  preuve  :  on  pourrolt  dire 
auffz  j  la  Société  occafionne  de  grands 
maux  ,  donc  elle  efi  effentiellement 
mauvaife  ;  &  ce  fécond  argument  , 
a;oute-t-il  ,  vaudfoit  bien  le  premier 
Eft-ce  que  ne  faire  que  du  mal  ou 
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occafîonner  du  mal  eft  la  même 
chofe  ?  D'ailleurs  les  Ecrivains  qui 
ont  parlé  du  defpotirme  ,  ne  fe 
bornent  pas  à  dire  qu'il  n'a  fait 
que  du  mal ,  ils  ajoutent  qu'il  n'a 
pu  faire  que  du  mai  ;  &:  ils  le  prou- 
vent en  faifant  voir  que  les  pays , 
fournis  à  ce  gouvernement  ,  ont 
été  malheureux  même  fous"  les 
Titus  ,  les  Trajan  àl  \qs  Antonins, 
Quand  on  dit  que  la  Société  oc- 
cafionne  de  grands  maux  ,  c'efl  une 
manière  impropre  de  rendre  fa  pen- 
fée  5  &  on  s'exprimeroit  avec  plus 
de  juileiTe  ,  en  difant  qu'elle  ne 
peut  remédier  à  toutes  les  foibîeffes 
&  à  tous  les  vices  de  Thumanité. 

Je  m'arrête  ici ,  Monfieur ,  il  efl 
temps  de  vous  débarraiTer  de  moi  ^ 
de  m.es  doutes  &  de  mes  objedions. 
Si  J'ai  cru  ne  trouver  que  des  erreurs 
&  une  dodrine  fophiÔiquée  &  daa- 
gereufe  dans  les  deux  premières 
parties  de  l'Ordre  naturel  àc  effen- 
tiel  des  Sociétés  ,  je  vous  dirai  avec 
la  même  fincérité  que  la  troifieme 
partie  de  cet  ouvrage  préfente  un 
grand  nombre  de  véritésimportantes 
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fur  rimpôt ,  ragriciiltnre  &  le  com- 
merce. J'aurois  quelque  envie  de 
vous  entretenir  encore  fur  un  cer^ 
tain  Chapitre  trente  cinquième  ,  oii 
je  crois  voir  beaucoup  d'erreurs 
mêlées  à  quelques  vérités  ;  mais 
cet  examen  demanderoit  un  ou- 
vrage ,  ôc  j'avoue  que  je  n'ai  pas 
le  courage  de  l'entreprendre.  J'at* 
tends  vos  éclairciflements  avec  la 
plus  grande  impatience,  &  quoique 
vous  me  regardiez  peut-être  comme 
un  efprit  rebelle  àl'évidence,  &  dont 
on  ne  peut  efpérer  la  converiion  , 
je  vous  prie  de  ne  me  les  pas  refufer» 

J'ai  l'honneur  d'être , 

Monfieur , 

Votre  très  humble  ,  &c. 
te  17  OBobre  17^7. 
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